I [ 



IDEE GENERATE 



DE 



LA REVOLUTION 



AU DIX-NEUVIEME SIECLE. 






x 



1 * 

1 






* 


\ 


<"~^ 


1 


-— b 




1 .* 

1 

! 

i 


1 





s t t s 

J t -' 



CHEZ LES MEMES LIBRAIRES 



^1 



^ 
C 



P. J* PROUDHON. 

Inl€r6t et piincipal, discussion entre MM. Proudhon et Bastiat, sur 
J'int^ret des capitaux, 1 vol i fr. 75 c. 

Les Confessions d'un revolulionnafre , s e Edition entitlement re- 
fondue et considerablement augments par Tauteur, pour servir h la R6- 
^olution deftvrier. [Juillet 1851.) 2 fr. 50 c* 

Idees r6volntionnalres (les Maltliusiens, la Reaction, Programme r^YO- 
lulionnaire, Question <5trangfere, la Pr6sidence, Argument a la Montagne, 
le Terme, Toast a la Revolution, etc, etc.) l vol 2 fr- 50 c. 

De la Celebration da dlmanclie. 1 vol 75 c. 

Qu'est-ce qne la Propria ? (l^r M4moire.) , , • 2 fr- 50 c. 

Qu'est-ce que la Propriety? (*ze M&noire.) Leltres a ML Blanqui sur 
Ja Propria - - r 1 fr. 50 c. 

Avertissement aax Proprietafres, ou Lettres k M. Consid£rant sur 
une defense"d<Ha Propria l fr. 

Organisation du Credit et de la Circulation, et Solution du pro- 
blfcme social • 50 c. 

De la Creation de l'Ordre dans I'Hunianite, 2 € Edition , ayec des 
notes de I'auteur. l fort yoI - 4 fr. 

Systfime des Contradictions 6conomiques, ou Philosophie de la 
misere , 2 e edition, 2 vol 7 fr. 

R€sutn6 de la Question social c. Banque d'ecliange , avec une 
preface et des notes par Alfred Darimon , traducteur de la Tii<5orie de 
fcrause. 1 vol. in-18 . . . . f 1 fr* 25 c. 

Banque du People , suivie du Rapport de la Commission des D61&gu6s 
du Luxembourg, l yol , . , 50 c, 

De la Concurrence entre les Chemtas de fer et les Votes na- 

vigatoles. l vol l fr, 

Le Droit au travail et le Droit de propriety In-12 50 c. 

Rapport da citoyen Tillers, prec£d6 de la Proposition du citoyen 
Proudhon relative & i'imp6t sur le revenu, sui\i du Discours prononc6 & 
TAssemblSe nationale le 31 juillet 1848, i vol. in-12 75 c. 

Solution du Problfcnie social. 2 vol. 2 livr. sont en vente h. . . 50 c. 






Paris. — Imprimeric de M tt< veuve Dondey-Dupre, rue Saint-Louis, 46, au Marais. 



HIM GMERALE 



DE LA 



REVOLUTION 



AU XIX s SlECLE, 



(Gboix d'etude* sur la pratique r^volutionnaire et industrielle) 



PAR 



A \ - 



^*v 



/T<A>- [ /R. J. PROUDHON. 






- *.i JUT LKGU; 



§ v ~-\ 



■-,-> 



l^L 







PARIS , 

GARNIER FRERES, LIBRAIRES 

10, ROE RICHELIEU ET PALAIS NATIONAL. 

1851 



A LA BOURGEOISIE. 



A vous, Bourgeois, Fhommage de ces nou- 

' veaux essais. Vous futes de tout temps les plus 

intrepides, les plus habiles des revolutionnaires. 

C'est vous qui, vers le cinquieme siecle de l'ere 
chretienne, par vos federations municipales, eten- 
dites les premiers le linceul sur l'Empire romain 
dans les Gaules. Sans les Barbares qui vinrent 
changer brusquement la face des choses, la Re- 
publique, constitute par vous, eut gouverne le 
moyen age. La monarchic dans notre pays estfran- 
que, souvenez-vous-en ; elle n'est pas gauloise. 

C'est vous qui, plus tard, opposanlla commune 
au castel, le roi aux grands vassaux, vainquites la 
feodalite. 

C'est vous, enfin, qui depuis quatre-vingts ans 
avez proclame Tune apres l'autre toutes les idees 
revolutionnaires, liberte des cultes, liberie de la 
presse, liberte dissociation, liberte du commerce 



et de l'industrie; qui, par vos constitutions sa- 
vantes, avez eu raison de l'autel et du trone ; qui 
avez etabli sur des bases in destructives l'egalite 
devant la loi, le controle legislatif, la publicite 
des comptes de l'Etat, la subordination du Gouver- 
nement au Pays, la souverainete de 1'Opinion. 

C'est vous-memes, vous seuls, oui, vous, qui 
avez pose les principes, jete les fondements de la 
Revolution au dix-neuvieme siecle. 

Rien de ce qui a ete tente sans vous, contre 
vous, n'a eu vie ; 

Rien de ce que vous avez entrepris n'a manque; 

Rien de ce que voug aurez prepare ne faillira. 

Devant la Bourgeoisie le despotisme a courbe la 
tete : le Soldat heureux, et l'Oint legitime, et le 
Roi Citoyen, desqu'ils eurent le malheur de vous 
deplaire, ont defile devant vous comme des fan- 
tomes. Bourgeois de France, l'initiative du mou- 
vement dans 1'Humanite vous appartient. Le pro- 
letaire, novice, vous nomme ses maiires et ses 
model es. Se pourrait-il qu'apres avoir fait tant de 
revolutions, vous fussiez devenus irremissible- 
ment, sans raison, sans interet, sans honneur, 
contre-revolutionnaires ? 

Je connais yos griefs : ils ne datent pas seule- 
meiU de fevrier. 

Un jour, le 31 mai 1793, vous fiites surpris, 
supplantes par le peuple sans-culotte . Quatorze 
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mois, la plus terrible epoque que vous travefsates 
jamais, le gouvernail fut entre les mains de trr- 
buns populaires. Que surent-ils faire de ces qua- 
torze mois de dictature pourleurspauvres clients? 
Helas! rien. Presomptueux, comme toujours, et 
bavards, leur effort se reduisit a continuer, tant 
bien que mal,, votre besogne. En 1Y93, comme 
en 1 848, les eliis du peuple* « — qui la plupart n'e- 
taientpas dupeuple, — h'eurent de souci que pour 
la propriete; ils ne songerent point au travail. 
Hors la resistance a l'etranger, la puissance gou- 
vernementale fut consacree tout entiere a la ga- 
rantie de vos interets. Vous n'en futes pas moins 
blesses de cette atteinte a votre vieille prerogative. 
Parce que le peuple n'avait su, dans son inexpe- 
rience, faire marcher la revolution par vous inau- 
guree, des le lendemain de thermidor vous pariites 
renier cette revolution. Ce fut pour notre pays 
une halte dans le progres, et le commencement 
de nos expiations i Le proletaire crut sevenger en 
imposant a votre orgueil, par ses suffrages, l'au- 
tocratie d'unheros. Yous aviez seme la resistance, 
vous recueillites le despotisme. La Liberte fut 
remplacee par la Gloire, la plus funeste* la plus 
sotte des divinites. Pendant quinze ans la tribune 
fut muette, la bourgeoisie humiliee, la Revolution 
enchainee. Enfin, grace a vous, laCharte de 18i4i 
arracheej non octroyee, quoi qu'on ait dit, la re- 
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lanca de nouveau sur le monde ; quinze ans ne 
s'etaient pas ecoules que l'ancien regime trouvait 
aux journees de juillet son Waterloo. 

En 1848, le peuple, appuye comme en 93 sur 
vos patriotiques baionnettes, chasse des Tuileries 
un vieux fourbe, et proclame la Republique. En 
cela, il ne fit que se rendre l'interprete de vos 
sentiments, tirer la consequence legitime de votre 
longue opposition. Mais le peuple n'avait point 
encore ete initie a la vie politique: pour la se- 
conde fois le gouvernement de la revolution lui 
echappa. Et comme en 93, cette outrecuidance 
fut pour vous un nouveau sujet de colere. 

Quel mal avait-il fait, cependant, ce peuple in- 
offensif, pendant son interregne de trois mois, 
qu'a peine reintegres au pouvoir, vous vous mon- 
trates si ardents reactionn aires? Le Gouverne- 
ment provisoire n'avait songe qu'a consoler votre 
amour-propre, calmer vos inquietudes. Sa pre- 
miere pensee fut de vous rappeler au conseil de 
famille; son unique desir, de vous rendre la tu» 
telle du proletariat. Le peuple laissa faire, ap- 
plaudit. Est-ce done par represailles de cette bon- 
homie traditionnelle, ou pour cause d'usurpation 
de titre, que, retablis dans votre preponderance 
politique, yous avez traite ces revolution naires 
naifs comme une troupe de maraudeurs et de vau- 
riens? que vous avez fusille, transporte, envoye aux 



pontons, de pauvres ouvriers pousses a la revolte 
par la peur de la famine, et dont Thecatombe 
servait de marchepied a trois ou quatre intrigues 
dans la Commission executive et dans l'Assem- 
blee ? Bourgeois, vous futes cruels et ingrats : 
aussi la repression qui suivit les journees de 
juin a crie vengeance. Vous vous etes fails com- 
plices de la reaction : vous subissez la honte. 

Main tenant ontreparu les intrigants politiques, 
les corrompus de tous les regimes, objets de votre 
eternelle haine. Les cagots vous ont coiffesdeleur 
eleignoir ; les amis de l'etranger vous ont fait com- 
manditer leur politique antinationale ; les valets 
de toutes les tyrannies que vous avez vaincues 
vous associent chaque jour a leurs vengeances li- 
berticides. En trois ans, vos pretendus sauveurs 
vous ont couverts de plus d'ignominie qu'un de- 
mi siecle d'avortements n'avait laisse de misere 
au proletariat. Et ces hommes a qui votre aveu- 
gle passion a laisse prendre un pouvoir sans li- 
mites, ils vous insultent et vous bernent ; ils vous 
declarent ennemis de tout ordre, incapables de 
discipline, infectes de philosophisme, de libera- 
lisme, de socialigne; ils vous traitent de r6vo- 

lutionnaires ! 

Acceptez, Bourgeois, ce nom comme le titre de 
votre gloire et le gage de votre reconciliation avec 
le proletariat. Reconciliation, je vous le dis, c'est 
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revolution. L'ennemi s'est etabli dans votre do- 
maine : que ses insultes vous servent de cri de 
ralliement. Yous, les atnes de la Revolution, qui 
avez vu naitre et mourir tant de despotismes, de- 
puis les Cesars jusqu'aux cadets des Bourbons, 
vous ne pouvez faillir a votre destinee. Le coeur 
me dit que vous ferez encore quelque chose. Le 
peuple vous attend, comme en 89, 93, 1830 , 
1848. La Revolution vous tend les bras i sauvez 
le peuple, sauvez-vous vous-memes, comme fai- 
saient vos peres, par la Revolution. 

Pauvre Revolution 1 tout le monde lui jelte la 
pierre. Ceux qui ne la calomnient pas s'en me- 
fient, et travaillent de leur mieux a lui donner le 
change. L'un vous parle de proroger les pouvoirs 
du president; l'autre vous entretient de la fusion 
des deux branches, et de la necessite d'en iinir 
au plus vite par ce dilemme, mon archie ou de- 
mocratic. Celui-ci plaide pour la Constitution 
de 1 848 ; celui-la se prononce pour la Legislation 
directe... On diraitune conjuration d'empiriques 
contre Tidee de fevrier. 

Si cette politique pouvait servir a quelque 
chose, si elle etait douee de la moindre vertu de 
conservation et de paix, je me tairais. Je n'aurais 
garde, Bourgeois, de troubler votre quietude. 
Mais, qu on 1'affirme ou qu'on la nie, la Revolu- 
tion fond sur vous avec une rapidite de mille 
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lieues par seconde. II ne s'agit pas de la dis- 
cuter : il faut vous preparer a la recevoir ; il faut 
avant tout la connaitre. 

Dans les loisirs d'une longue prison, tandis 
que le Pouvoir, brisant ma plume de journaliste, 
me tient sequestre de la polemique quotidienne, 
mon ame revolutionnaire s'est remise a voyager 
dans le pays des Idees. 

J'ai rapporte de mes peregrinations d'au dela 
les prejuges de notre vieux monde, quelques grai- 
nes, dont la culture ne peut manquer de reussir en 
nos terrains prepares. Permettez-moi de yous en 
offrir aujourd'hui un echantillon. A vous, Bour- 
geois, les honneurs de cette semenee, dont le pre- 
mier fruit sera de vous remettre en memoire la 
seule chose dont il importe en ce temps de vous 
occuper, et qu'on oublie de partout, la Revolu- 
tion. Et puissent apres moi de plus hardis explo- 
rateurs, encourages par mon exemple, achever 
enfin la decouverte si longtemps revee, de la Re- 
publique democratique et sociale I 

Salut et fraternite, 

P.-J. PROUDHON. 

Coaciergerie, 10 juillet 1881. 
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Trois choses sont a observer en toute histoire revo- 
lutionnaire : 

Le regime anterieur, que la revolution a pour but 
d'abolir, et qui, par sa volonte de se conserver, devient 
contre-revolution ; 

Les partis, qui prenant la revolution a des points de 
vue, suivant des prejuges et des interets divers, s'ef- 
forcent, chacun de son cote, de Tattirer a eux et de 
l'exploiter a leur profit ; 

La revolution en elle-meme, ou la solution. 

L'histoire parlementaire, philosopbique et drama- 

tique de la revolution de 1848 pourrait deja fournir 

matierea des volumes. Je me bornerai atraiter, d'une 

maniere detachee, quelques-unes des questions que 

permettent d'eclairer nos connaissances actuelles. Ce 

queje dirai suffira, je l'espere, pour expliquer lamar- 

che, et faire conjecturer i'avenir de la Revolution au 

dix-neuvieme siecle. 

i 



Premiere etude. — Les reactions determinent les revo~ 
luiions. 
■ Deuxieme etude. — Y a-t-il raison suffisante de revo- 
lution au dix-neuvieme siecle? 

Troisieme etude. — Du principe d' Association. 

Quatrieme etude. — Du principe d'Aulorite. 

Cinquieme etude. — liquidation sociale. 

Sixieme etude. ■ — Organisation des forces economiques. 

Septieme etude. ■ — Dissolution du Gouvernement dans 
I'organisme ecpnpmiqiie. 

r 

Ce n'est pas un recit, c'est un plan speculatif, ta- 
bleau intellectual de la Revolution. 

Mettez la-dedans de l'espaceet du temps, des dates, 
des noms, des manifestations, des episodes, des ha- 
rangues, des paniques, des batailles, des proclama- 
tions, des tours de main, des evolutions parlemen- 
taires, des vengeances, des duels, etc. 5 etc : vous 
aurez la Revolution en diair et en os, comme dans 
Buchez ou Michelet. 

Pour la premiere Ms, le public aura pu juger Pes- 
prit et Pensemble d'unc revolution avant qu'elle s'ac- 
complit : qui sait ce que nos peres se seraient epar- 
gne de desastres, si, abstraction faite des hasards, des 
partis et des hommes, ils avaient pu lire, par avance 
leur propre des tin ee? 

J'aurai soin, dans cet expose, de m'atlacher le plus 
qu'il me sera possible a la preuve de fait. Et parmi 
les faits je choisirai toujours les plus conn us et les plus 
simples : c'est le seulmoyen defaire que la revolution 
sociale, qui n'a ete jusqu'ici qu'une apocalypse, de- 
vienne enfin une realite. 
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C'est une opinion generalement repandue de nos 
jours, parmi les hommes du mouvement aussi bien 
gue parmi ceux de la resistance, qu'une revolution, 
bien attaquee a son origine, peut etre arretee, refou- 
lee, esquivee ou denaturee ; qu'il ne faut a cela que 
deux choses, la ruse et la force. Un des ecrivains les 
plus judicieux de ce temps, M. Droz, de l'Academie 
francaise, a fait expres une histoire des annees du 
regne de Louis XVI pendant lesquelles, selon lui, on 
aurait pu prevenir et empecber la revolution. Et 
parmi les revolutionnaires de l'epoque, Tun des plus 
intelligents, Blanqui, est egalement domine par l'idee 
qu'avec une energie et une babilete suffisante le pou- 
voir peut mener le peuple comme bon lui semble , 
etouffer le droit, aneantir respritrevolutionnaire. Toute 
la politique du tribun de Belle-Isle, — je prie ses amis 
de prendre la qualification en bonne part, — de meme 
que celle de l'academicien, procede de la peur qu'il a 
de voir la reaction triompher, peur que j'ose appeler, 



quant a moi, ridicule. Ainsi la reaction, germe de 
despotisme, est au coeur de tous les hommes ; elle 
nous apparait a la fois aux deux extremites de l'ho- 
rizon politique. Ce n'est pas Tune des moindres 
causes de nos malheurs. 

Empecher une revolution ! mais est-ce que cela ne 
vous semble pas une menace a la Providence, un deli 
jete a l'inflexible destin, tout ce qu'on peut imaginer, 
en un mot, de plus absurde? Empechez done lama- 
tiere de peser, la flamme de bruler, le soleil de 
luire ! 

J'essayerai de montrer, par ce qui se passe sous nos 
• yeux, que comme l'instinct de reaction est inherent a 
toute institution sociale, le besoin de revolution est 
egalement irresistible ; que tout parti politique, quel 
qu'il soit , peut devenir tour a tour , suivant la 
circonstance, expression revolutionnaire ou expres- 
sion reactionnaire ; que ces deux termes, reaction et 
revolution, correlatifs Tun de 1'autre et s'engendrant 
reciproquement, sont, aux conflits pres, essentiels a 
l'Humanite : en sorte que pour eviter les ecueils qui 
menacent de droite et de gauche la societe, le seul 
moyen, e'est, au rebours de ce que la Legislative ac- 
tuelle s'est vantee de faire, que la reaction transige 
perpetuellement avec la revolution. Accumuler les 
griefs, et si j'ose employer cette comparaison, emma- 
gasiner, par la compression, la force revolutionnaire, 
e'est se condamner a franchir d'un saut tout l'espace 
que la prudence commandait de parcourir en detail, 
et mettre a la place du progres continu, le progres par 
bonds et saccades. 

Qui ne sait que les plus puissants parmi les souve- 
rains se sont illustres en se faisant, dans la mesure 
des circonstances oil ils vivaient, revolutionnaires ? 



Alexandre de Macedoine, qui ramena la Grece al'unite ; 
Jules Cesar, qui fonda l'empire romain sur les mines 
de la republique hypocrite etvenale; Glovis, dont la 
conversion fut le signal de l'etablissement definitif du 
christianisme dans les Gauies, et jusqu'a certain point 
la cause de la fusion des hordes franques dans l'ocean 
gaulois; Charlemagne, qui commenca la centralisation 
des alleux, et marqua le pointde depart de la feodalite ; 
Louis le Gros, cher au Tiers-Etat, pour la faveur qu'il 
accorda aux Communes; saint Louis, qui organisa les 
corporations d'arts et metiers ; Louis XI et Riche- 
lieu, qui acheverent la defaite des barons, firent tous, 
a divers degres, acte de revolution. II n'y a pas jus- 
qu'a 1'execrable Saint-Barthelemy qui, dans l'esprit 
du peuple, d' accord en cela avec Catherine de Medicis, 
dirigee contre les seigneurs plutot que contre la Re- 
forme, n'ait ete une manifestation violente contre le 
regime feodal. Ce n'est qu'en 4 64 4, a laderniere reu- 
nion des etats generaux, que la monarchie francaise 
parut abjurer son role d'initiatrice et trahit sa propre 
tradition : le 24 Janvier 4793 fut l'expiation de sa 
felonie. 

II serait aise de multiplier les exemples : tout le 
monde, avec la moindre connaissance de l'histoire, y 
suppleera. 

Une revolution est une force contre laquelle aucune 
auire puissance, divine ou humaine, ne peut preva- 
loir, dont la nature est de se fortifier et de grandir 
par la resistance meme qu'elle rencontre. On peut 
diriger, moderer, ralentir une revolution : j'ai dittout 
a l'heure que la plus sage politique consiste a lui ce- 
der pied a piecl, afin que 1'evolution eternelle de 
l'Humanite, au lieu de se faire par vastes enjam- 
bees, s'accomplisse insensiblement et sans bruit. On 



ne refoule point une revolution , on ne la trompe pas, 
on ne saurait la denaturer, ni a plus forte raison la 
vaincre. Plus vous la comprimez, plus vous aug- 
mentez son ressort, et rendez son action irresistible. 
C'est a tel point qu'il est parfaitement egal, pour le 
triomphe d'une idee, qu'elle soit persecuted, vexee, 
ecrasee dans ses commencements, ou qu'elle se de- 
veloppe et se propage sans obstacle. Comme l'anti- 
que Nemesis, que ni les prieres ni les menaces ne 
pouvaient emouvoir, la revolution s'avance, d'un pas 
fatal et sombre, sur les fleurs que lui jettent ses de- 
vots, dans le sang de ses defenseurs, et sur les cada- 

vres de ses eiinemis. 

Quand les conspirations s'arreterent en 4822, quel- 
ques-uns crurent que la Restauration avait vaincu la 
Revolution. Aussi est-ce a cette epoque, sous le mi- 
nistere Yillele, et lors de l'expedition d'Espagne, que 
l'insulte lui fut prodiguee. Pauvres fous ! la Revolu- 
tion avait passe : elle vous attendait a 4830. 

Quand les societes secretes, en 4839, apres la ten- 
tative de Blanqui et de Barbes, furent dispersees, on 
crut encore a 1'immortalite de la jeune dynastie : il 
semblait que le progres fut a ses ordres. Les annees 
qui suivirent furent les plus florissantes du regne. Ce 
fut pourtant a partir de 1839 que commenca, dans la 
bourgeoisie par la coalition, dans le peuple par la 
commotion du 4 2 mai, la grande disaffection qui vint 
aboutif aux journees de fevrier. Peut-etre, avec plus 
de prudence, ou plus d'audace, aurait-on reussi a pro- 
longer de quelques annees 1'ex.istence de cette royaute 
devenue flagramment reactionnaire : la catastrophe , 
retardee, n'eut £te que plus violente. 

Apres fevrier, on a vu tour a tour jacobins, giron- 
dins, bonapartistes, orleanistes, legitimistes* jesuites, 
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tons les partis d' autrefois, j'ai presque dit toutes les 
factions" successivement contre - revolutionnaires du 
temps passe, ehtrepreridre de terrasser line revolu- 
tion cfu'ils iie comprenaient seulemeiit pas. Un mo- 
ment la coalition fut complete : je n'oserais affirmer 
que le parti republicain en soit bien revenu. Eli bien, 
qu'elle persiste, qu'elle s'obstine : la deroute sera uni- 
vefselle. Plus aura ete reculde Inevitable ectleance, 
plus il sera paye pour le Retard : cela est aussi elemen- 
taire dans la pratique des revolutions, qu'un axioiiie 
en geomfitrie. La revolution ne deinord pas : etpar line 
raison toute simple, c'est qu'elle ne petit pas avoir tori. 

Toute revolution se pose d'abord comme plainte 
du peuple, accusation contre uii etat de choses vi- 
cieux, dotit les plus pauvres sen tent les premiers la 
douleur. II n'est pas dans la nature des masses de se 
revolter, si ce n'est contre ce qui leur fait peine, au 
physique ou au moral. Y a-t-il la matiere a repres- 
sion, vengeance, persecution? Quelle folie! Un gou- 
veraement qui fait consister sa politique a eluder le 
vceu" des masses et a refouler leur plainte, se denonce 
lui-meme : c'est le malfaiteur qui combat ses remords 
par de nouveaux forfaits. A cliaque attentat, la con- 
science gronde plus terrible, jusqu'a ce qu'enfin la 
raison du coupable se trouble, et le livre au bourreau. 

Pour conjurer les perils d'une revolution, il n'est 
qu'un moyen, je l'ai deja dit : c'est d'y faire droit. Le 
peuple souffre, est meconteiit de son sort : c'est un ma- 
lade qui gemil, un enfant au berceau qui crie. Ailez 
au-devant de lui, ecoutez ses griefs, etudiez-en la 
cause, les consequences; faites, s'il y a lieu, la part 
de l'exagefation ; puis occupez-vous immediatement, 
sans relacbe, de sotilagef le patient. La revolution , 
alors, s'accomplira sans fracas, comme le developpe- 
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ment naturel et heureux de l'ancien ordre de choses. 
Personne ne la verra, ne s'en doutera. Le peuple recon- 
naissant vous nommera son bienfaiteur, son repre- 
sentant, son chef. C'est ainsi que Louis XVI fut salue, 
en 4789, par l'Assemblee nation ale et par le peuple, 
Restaurateur des libertes publiques. A cette heure de 
gloire, Louis XVI, plus puissant que son aieul 
Louis XIV, pouvait consolider pour des siecles sa dy- 
nastie : la revolution se presentait a lui comme un 
instrument deregne. L'insensene sut y voir qu'un em- 
pietement sur ses droits ! II porta jusqu'a l'echafaud 
cet inconcevable aveuglement. 

Helas ! il faut croire qu'un e revolution pacifique est 
chose trop ideale pour que notre belliqueuse humanite 
s'en accommode. Rarement on voit les evenements 
suivre le cours le plus naturel, le moins dommageable : 
aussi bien, lespretextes ne manquent pas. Comme la 
revolution a son principe dans la violence des besoins, 
la reaction trouve le sien dans, l'autorite de la cou- 
tume. Toujours le statu quo veut prescrire contre la 
mis ere : c'esL ce qui fait que. la reaction au debut 
obtient la meme majorite que la revolution a la fin. 
Dans cette marche en sens oppose, ou ce qui fait le 
profit de Tune tourne sans .cesse au detriment de 
l'autre, combien il est a craindre qu'il ne se livre de 
rudes combats ! . . . 

Deux causes done s'opposent a l'accomplissement 
regulier des revolutions : les interets etablis et l'or- 
gueil du gouvernement. 

Par une fatalitequi s'expliqueraplustard, ces deux 
causes agissent toujours de connivence : de sorte que 
la richesse ei le pouvoir, avec la tradition, etant d'un 
cote ; la misere , la disorganisation et l'inconnu de 
1'aulre , le parti satisfait ne voulant pas faire de con- 
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cession , le parli souflrant ne pouvant plus se resigner, 
le conflit devient peu a peu inevitable. 

C'est alors qu'il est curieux de suivre les peripe- 
ties de cette lutte, ou toutes les chances defavorables 
semblent d'abord pour le mouvement, tous les ele- 
ments de succes, au contraire, pour la resistance. 
Ceux qui ne voient les choses qu'a la superficie, inca- 
pables de comprendre un denoument qu'aucune pru- 
dence ne pouvait, ce leur semble, deviner, ne man- 
quent pas d'accuser de leur mecompte le hasard, le 
crime de celui-ci, la maladresse de celui-la, tous les 
caprices de la fortune, toutes les passions de l'huma- 
nite. Les revolutions , qui pour les contemporains 
beaux-esprits sont des monstres, semblent encore aux 
historiens qui plus tard les racontent des jugements de 
Dieu. Que n'a-t-on pas dit de la revolution de 89? Sur 
cette revolution qui s'est affirm ee successivement par 
huit constitutions , qui a repetri de fond en comble la 
societe francaise et detruit jusqu'au souvenir de l'an- 
cienne feodalite, l'iiicertitude dure encore. On n'a pu 
se faire a 1'idee de sa neccssite bistorique; on ne com- 
prend pas ses merveilleuses victoires. C'est en haine 
de ses principes, de ses tendances, que s'est organisee 
en partie la reaction actuelle. Et parmi ceux qui de- 
fendent le fait accompli de 89, un grand nombre orient 
haro sur les continuateurs : echappes; s'imaginent-ils, 
par miracle d'une premiere revolution, ilsne veulentpas 
courir le risque d'une seconde! Tous s'entendent done 
pour reagir, certains de la victoire comme ils croient 
l'etre du droit, et multipliant autour d'eux les perils 
par les moyens memes qu'ils prennent poury echapper. 

Quel enseignement , quelle demonstration serait 
capable de les tirer d'erreur, si leur experience ne les 
convainc pas ? 

l. 
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Je prouverai dans les differentes parties de cet eerit, 
et je vais des a present Stablir de la maniere la plus 
v-ictorieuse, que la revolution n'a marche, depuis trois 
ans, que par la reaction rouge, tricolors, blanche, qui 
l-'a accueillie ; et quand je dis marche, je prends le mot 
dans le sens de la determination de l'idee, comme de 
la propagation du fait. Si la revolution n'extstait pas, 
sachez-le bien, la reaction l'inventerait. L'idee con- 
cue vaguement sous l'aiguillon du besoin, puis de- 
grossie, formulee par la contradiction, devient rapi- 
dement un droit. Et comme les droits' sont solidaires, 
qu'on ne peut en nier un seul sans sacrifier en meme 
temps tous les autres , il en resulte qu'un gouver- 
nement de reaction est entraine par le fantome qu'il 
poursuit a un arbitraire sans fin, et qu'a force de voii- 
loir sauver la societe de ]a revolution , il interesse a 
cette revolution la societe tout entiere. C'est ainsi que 
l'ancienne monarchic, renvoyant d'abord Turgot, puis 
Necker; s'opposantatoutes lesreformes, mecontentant 
tiers-etat, parlements, clerge, noblesse, crea, je veux 
dire fit entrer dans le monde des faits, la revolution,- 
qui, depuis ce jour, n'a cesse de croitreet embellir, 
et d'etendre ses conquetes. 

Un phenomene analogue s'est produit depuis fevrier. 
Est-ce qu'enfm nos adversaires de toule couleur, 
comprenant l'absurdite de leur entreprise, ne se deci- 
deront pas a faire retraite? 

En 4848, le proletariat, intervenant tout a coup 
dans la querelle engagee entre la bourgeoisie et la 
couronne, fait entendre son cri demisere. Quelle etait 
la cause de cette misere ? le manque de travail, disait-il. 
Le peuple demandait done du travail : sa protestation 
n'allait pas au dela. Ceux qui venaient de proclamer 
en son nom la Republique, lui ayant promis de le faire 
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travailler, il embrassa avec ardeur la cause republi- 
cairie. A defaut d'un inleret plus positif, le peuple ao- 
ceptait iiri assighat sur la Republique. C'etait assez 
pour la lui faire prendre sous sa protection. Qui au- 
rait cru c[ue des le lendemain ceux qui avaient sou- 
scrit ia cedule ne songeraient plus qu'a la bruler? Du 
travail, et par le travail du pain, telle fut, en '1848, la 
petition des classes ouvrieres : telle fut la base ine- 
branlable dohneepar elles a laRepublique, telle est la 
Revolution. 

Autre chose fut done, le 25 fevrier \ 848, la procla- 
mation de la Republique, acte cl'une minorite plus ou 
moinsintelligente, plus oumoins usurpatrice; et autre 
chose la question revolutioniiaire du travail, qui fit de 
celte Republique un interet, et lui donna seule, aux 
yeux des masses, unevaleurreelle.Non, laRepublique 
de fevrier n'est pas la revolution : elle est le gage de 
la revolution. Iln'a pas tenu a ceux quiont gouverne 
cette Republique, depuis le premier jusqu'au dernier, 
que le gage ne perit : e'est au peuple a voir, dans ses 
rjfochains coinices, a qu elles conditions desormais il 
leur en remettra le depot. 

D'abord, cette demande de travail he parut point 
auxnouveaux chefs, dont aucun jusqu'alors ne s'etait 
occupe d'economie politique, avoir rien d'exofbilant. 
Elle etait pour eux, ail coritraire, un sujet de felicita- 
tions mutuelles. Quel peuple que celui qui, le jotfr de 
son triomphe, ne demande ni pain ni spectacles, comme 
autrefois la canaille romaine : panem etcircenses, mais 
seulement du travail! Quelle garantie de moralite, de 
discipline, dedocilite, dans les classes laborieuses ! Quel 
gage de securite pour un gouvernement ! Ce fut de la 
meiileurefoi du mondeet dans les plus louables senti- 
ments , il faut l'avouer , que le Gouvernement provi- 
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soire proclama le-droit au travail I Ses paroles, sans 
doute, attestaient son ignorance; mais l'intention y 
efcait. Et que ne peut-on faire du peuple francais avec 
des manifestations d'intentions? II n'etait bourgeois si 
liargneux qui ne fut pret, a ce moment, si on lui re- 
mettait le pouvoir, de donner de l'ouvrage a tout le 
monde. Droit au travail! Le Gouvernementprovisoire 
revendiquera devant la posterite la gloire de cette pa- 
role fatidique, qui ratifia la chute de la monarchie con- 
slitutionnelle, sanctionna la Republique, et engagea la 
Revolution. 

Mais ce n'est pas tout de promettre : il faut tenir. 

En y regardant de plus pres, on s'apercut bien vite 
que le droit au travail etait chose plus scabreuse qu'on 
n'avait cru. Apres bien des debats, le gouvernemenl, 
qui depcnsait 1,500 millions chaque annee rien qu'a 
faire de l'ordre, fut contraint d'avouer qu'il ne lui 
restait pas un centime dont il put assister les ouvriers ; 
qu'il lui faudrait, pomies occuper, et consequemment 
les payer, etablir de nouveaux impots, ce qui faisait 
cercle vicieux, puisque lesdits impots seraientacquittes 
par ceux-la memes qu'il s'agissait de secourir; que 
d'ailleurs il n'appartenait point a l'Etat de faire con- 
currence a l'industrie privee, qui deja manquait d' ali- 
ment et sollicitait pour elle-meme des debouches ; 
qu'en outre, les travaux entrepris sous la direction de 
l'autorite coutant generalement plus qu'ils ne va« 
lent, l'initiative industrielle de l'Etat, quelle qu'elle 
fut, ne pouvait aboutir qu'a aggraver la position des 
travailleurs. En consequence, par ces motifs et d'autres 
non moins peremptoires , le Gouvernement donnait a 
entendre qu'il n'y avait rien a faire, qu'il fallait se 

resigner, maintenir l'ordre, prendre patience et con - 
fiance ! 
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Le gouvernement, il faut le reconnaitre, avait jus- 
qu'a certain point raison. Pour assurer a tous le tra- 
vail et par consequent l'echange, il faut, ainsi que 
nous le ferons voir, changer la direction, modifier l'e- 
conomie de la societe : chose grave , qui sortait de la 
competence du Gouvernement provisoire et sur la- 
quelle il etait de son devoir de consulter prealable- 
ment le Pays. Quant aux plans qui des lors se propo- 
serent et aux conferences quasi-officielles oil Ton 
amusa, a cefcte occasion, le chomage des ouvriers, ils 
ne meritent pas plus les honneurs de l'histoire que de 
la critique. Ce furent autant de pretextes a la reaction 
qui bientot, au sein du parti republicain meme, sema- 
nifesta. 

Mais ou commenca le tort des hommes du pouvoir, ce 
qui exasperates proletaires, etqui, d'une simple ques- 
tion de travail, fera, en moins de dix ans peut-etre, la plus 
integrate des revolutions, ce fut quand on vit le Gou- 
vernement, au lieu de provoquer, comme Louis XVI, 
les recherches des publicistes, au lieu d'appeler 1' at- 
tention des citoyens et de solliciter sur la grande ques- 
tion du travail et de la misere l'expression de leurs 
voeux, se renfermer durant quatre mois dans un si- 
lence hostile ; quand on le vit hesiter sur la reconnais- 
sance des droits naturels de rhomme et du citoyen ; se 
mefier de la liberie, surtout de celle de la presse et 
des reunions populaires ; resister a la sollicitation des 
patriotes touchant le cautionnement et le timbre; sur- 
veiller les clubs au lieu de les organiser et de les di- 
nger; creer, a toute eventualite, un corps de pre- 
toriens dans la garde mobile ; cajoler le clerge ; rap- 
peler a Paris les troupes, dans le but de ]es faire 
fraterniser avec le peuple ; donner le signal de la haine 
contre le Socialisme, nom nouveau que prenait la Re- 
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volution; puis,- soit incurie; soit incapacity soitin- 
foftune, soit intrigue 6u trahison, soit toutes ces 
causes ensemble, poiisser a Paris, a Rouen, des masses 
sans salaires a une lutte desesperee; enfili, apres la 
victoire,- h'avoirplus qu'une pensee, une idee, etouffer 
per fas et nefas la plainte des travailleurs, la protesta- 
tion de fevrief. 

II sliffil de 'parctitifir la serie des decrets dil Gou^ 
vernement pfovisOire et de la Commission executive, 
jusqu'a la dictatufe de Gavaignac, pour se convaincre 
que pendant cette periode de quatre mois la repression 
a ete prevue,- pfeparee, orgahisee, et la revolte direc- 
tement ou indirectement provoquee par le Pouvoir. 

La pensee reactionnaire, que le peuple ne l'oublie 
jamais, a ete concue au sein meme du parti republi- 
can, par des hommes que les souvenirs d'Hebert, de 
Jacques Roux, de Marat, epouvantaient, etqui,encom- 
battant des manifestations sans pdftee, croyaient de 
bonne foi sauver la Revolution. C'est le zele gouver- 
nemental qui, divisant les mem'bres du G-ouvemement 
provisoire en deux camps ennemis, conduisitceux-ci a 
desirer contre la revolution une grande journee, afin 
de regner par Peclat de la victoire ; ceux-la , a pre- 
ferer ledeploiement d'Une force sup6rieure, les diver- 
sions de la politique et de la guerre, afin de ramener le 
calme par la fatigue et la sterilite de V agitation. Se 
pouvait-il autrement ? Non, puisque clia($ue nuance, 
prenant son embleme pour celui de la vraie repu- 
blique, se devouait patriotiquement a F elimination de 
ses rivales, reputees par elle ou trop moderees ou trop 
ardentes. La Revolution ne pouvait manquer d'etre 
prise entre ces cylindres : elle etait trop petite alors, 
et placee trop bas, pour etre apercue de ses redouta- 
bles g'ardiens. 
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Aussi, lorsque je rappelle ces faits, ce n'esl pas 
pour le vain plaisir de stigmatiser des liommes, plus 
malavises que coupables, que le cours des choses 
me parait ramener au Pouvoir ; c'est afin de leur re- 
mettre en memoire que comme la Revolution les a 
uses une premiere fois, elle les tiserait une seconde, 
s'ils persistaient dans la voie de mefiance et de 
denigrement occtilte qu'ils ohl d'abord suivie vis- 
a-vis d'elle. 

Ainsi, par 1'efTet du prejuge gouvernemental el de 
la tradition proprielaire dont l'union in lime fait toute 
la theorie politique et economique du vieux libera- 
lisme* le gouvernement, — - je he fais aucune allusion 
aux personnes, j'ehlehds par ce mot le faisceau des 
pouvoirs, apres comme avant les journees de juin, — 
le gouvernement, dis-je, alors que la justice et la pru- 
dence liii commandaient d'en referer au Pays suf la 
demande des classes Ouvrieres , s'est cru le droit de 
trancher negalivemenl, en liaine de quelques utopistes 
pins bruyants que redoutables, la question la plus vi- 
lale des societes modernes. La fut sa faute : que la 
soil aussi sa lecon. 

o A 

De ce moment il fut avere que la Republique, meme 
de la veille, meme issue de 93, pouvait n'etre pas la 
meme chose, au dix-neuvieme siecle, que la Revolu- 
tion. Et si le socialisme , taht calomiiie alors par 
ceux4a m ernes qui depuis, reconnaissant leur erreur, 
viennent tour a tourinvoquer son alliance; si le socia^ 
lisme* dis-je, avait souleve cetle querelle; si, au nomdu 
travailleur trompeY de la Revolution trahie, il s'etait 
prorionce contre la Republique, jacobineougirondine, 
c'est tout un, cette Republique se fut affaissee dans l'e- 
lection du 4 decembre ; la Constitution de 1 848 h'eut ete 
qu'uhe trarisitiori a l'empire ; Le' socialisme avait des 
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rues plus hautes : d'un sentiment unanime il a sacrifie 
ses griefs, ets'estprononce, quandmeme,pourle regime 
republicain . Par cet acte il a aggrave, momentanement, 
ses dangers, plutot qu'il ne s'est acquis du secours : la 
suite montrera si sa tactique a ete heureuse. 

Voila done Je conflit engage entre des interets tout- 
puissants, liabiles, inexorables, qui, par l'organed'an- 
ciens tribuns, se prevalent des traditions de 89 et 93; 
■ — et une revolution au berceau, divisee d'avec elle- 
meme, qu'aucun antecedent historique n'honore, 
qu'aucune formule ne rallie , qu'aucune idee ne de- 
termine ! 

* 

Ce qui mettait, en effet, le comble aux perils du so- 
cialisme, e'est qu'il ne pouvait dire ce qu'il etait , ar- 
ticuler une seule proposition, exposer ses griefs, mo- 
tiver ses conclusions. Qu'est-ce que le socialisme, de- 
mandait-on? Et vingt definitions differentes s'elevant 
aussitot, etalaient comme a l'envi le neant de la cause. 
Lefait, le droit, la tradition , le sens commun, tout se 
reunissait contre elle. Ajoutez cet argument irresis- 
tible sur un peuple eleve dans le culte des anciens re- 
volutionnaires, et qui se colporte encore tout bas, que 
le socialisme n'est ni de 89 ni de 93 ; qu'il ne date 
pas de la grande epoque ; que Mirabeau, Danton le 
dedaignerent ; que Robespierre le fit guillotiner, apres 
Tayoir fletri ; que c' etait une depravation de Tesprit re- 
volutionnaire, une deviation de la politique suivie par 
nos pores!... Si, a ce moment, il s' etait rencontre au 
Pouvoir un seul bomme qui eut su comprendre la Re- 
volution, il pouvait, profitantdu peu de faveur qu'elle 
rencontrait, en moderer l'essor a son gre. La Revolu- 
tion accueillied' en baut, au lieu de se precipiter au pas 
de course, se futlentement derouiee pendant unsiecle. 

Les cboses ne se pouvaient passer ainsi. Les idees 
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se defmissent par leurs contraries : c'esl par la reac- 
tion que se definira la revolution. Nous manquions de 
formules : le Gouvernement provisoire, la Commission 
executive, la dictature de Gavaignac, la presidence de 
Louis-Bonaparte, se sont charges de nous en procurer. 
Les sottises des gouvernements font la science des re- 
volutionnaires : sans cette legion de reacteurs qui nous 
a passe sur le corps, nous ne pourrions dire, socia- 
listes, oil nous allons, et qui nous sommes. 

Je declare de nouveau que je n'incrimine les inten- 
tions de qui que ce soit. Je fais profession de croire tou- 
jours a la bonte des intentions humaines : sans cette 
bonte, que deviendraitrinnocence des hommes d'etat? 
pourquoi aurions-nous aboli la peine de mort en ma- 
tiere politique? La reaction tomberait bientot, elle 
serait sans moralite comme sans raison, elle ne ser- 
virait de rien a notre education revolutionnaire, si elle 
n'etait le produit de convictions ardentes, si ses re- 
presentants, sortis de toutes les opinions, ne for- 
maient une chaine immense, commencant a la crete de 
la Montagne, pour finir a 1* extreme Legitimite. 

C'est le caractere de la Revolution au dix-neuvieme 
siecle, de se degager jour par jour des exces de ses 
advers aires et des fautes de ses defenseurs, sans que 
personne puisse se vanter d'avoir ete, a tous les mo- 
ments de la lutte, d'une parfaite orthodoxie. Tous, 
tant que nous sommes, nous avons failli en 1848; et 
c'est justement pour cela que depuis \ 848 nous avons 
fait tant de chemin . 

A peine le sang de juin etait desseche , la Revolu- 
tion, vaincue sur la place publique, recommenca de 
tonner, plus explicite, plus accusatrice, dans les jour- 
naux etles reunions populaires. Trois mois ne s'elaient 
pas ecoules, que le gouvernement, surpris de cette 
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opiniatrete indomptable , reclamait de I'Assemblee 
Constituante de nouvelles armes. L'acces de juin n'e- 
tait pas calme, assurait-ilj sans une loi contre la 
presse et les clubs, il ne potivait rdpondre de l'ordre, 
et preserver la societe. 

II est de TesseriGe d'uhe reaction de nianifester, a 
mesure que la revolution la presse, ses mauvais" pen- 
chants. Ce* que certain membre du Gouvernement 
provisoire, maintenant fentfe' en grace aupres du 
peuple, avait pense, dans le secret de ses confiden- 
ces, les ministres de Cavaignac le disaient tout liaut. 

Mais il est aussi de la nature des partis dechus 
d'entrer dans l'Opposition : le socialisme pouvait done 
compter que ses adversaries de la veille, ati moins en 
partie, feraient maintenant avec lui cause commune. 
Ce fut ce qui arriva. 

Les ouvriers, bon nombre meme de bourgeois, con- 
tinuaient a demander du travail * Les affaires n'allaient 
pas ■ les paysans se plaignaient de la cherte des baux 
et de la depreciation des denfees : ceux qui avaient 
combattu l'insurrection, qui s'etaientprononces contre 
le socialisme, solliGitaient en recompense des lois de 
subvention pour le present, de garantie pour l'avenir. 
Le gouvernement lie sut voir en tout cela qU'urie epi- 
demie volante, effet des cirConstaiices mallieureuses 
ou Ton se trouvait, Une softe de cholera^morbus intel- 
lectuel et moral, qu'il fallait trailer par la saignee et 
les calmantSi 

Ainsi le gouvernement se trouvait gene par les insti- 
tutions 1 Le droit ne suffisait pas a le defendre : il lui 
fallait l'arbitraire. Le socialisme, au contrail chose 
inquietante, se declarant republicain, s'etait etabli dans 
la legalite, comme dans une forteresse. EL il en fut 
ainsi depuis, a chaque effort tenia par la reaction : la 
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loi elait toujours pour les revolutionnaires , toujours 
conlre les conservatetirs. Jamais ne e'elait vu pareil 
guignon. Cemot (Tun ancien ministre tie la moharchie, 
la UgaiiU nous tue t redevenait vrai sous le gouverhc- 
ment republican!. II fallail en finir avec la legalite, ou 
reculer devant la revolution I 

Les lois de repression ftifent aDoordees, puis, a di- 
verses reprises, rendues plus rigoureusess A I'heure oil 
j'ecris, le droit de reunion est aboli, la presse revolu- 
tionnaire n'existe plus. Quel fruit le' goufernement 
a-t-il retire de cette medication antiphlogistique ? 

D'abofd la liberte de la presse fut rendue solidaire 
du droit au travail; La revolution grossit ses fangs de 
tous les vieux amis des liberies publiques, Qui se re- 
fusaient a, croire que le baillonnement de la presse 
fut un remede efficace a la contagion des esprits. Puis, 
la propagande des jouriiaux' suspendue, la propa- 
gande orale cbmmenca :- e'est-a-dire (ju'aux violences 
de la reaction furent opposes les grands moyens re>o- 
lutionnaires. En deux ans, la Revolution a fait plus 
de ravage par cette communication intime de tout un 
peuple qu'elle n'en eut obtenu par uli demi-siecle de 
dissertations quotidiennes. Tandis que la reaction se 
venge sur la lettre mouiee, la revolution triomplie par 
la parole : le malade, qu'on avait cfu guerir de la 
fievre, est agite de transports ! 

Ces faits sont-ils vrais? n'en sommes-nous pas 
tous les jours temoins? La reaction, en altatjuant suc- 
cessivement toutes les liberies, n'a-t-elle pas affirm e 
autant de Ms la Revolution? Et ce toman que j'ai Pair 
d'ecrire, dont l'absurdite laisse loin derriere elle les 
contes de Perraut, n'est-il pas de l'hisloire contempo- 
raine? LaRevolutionn'atant prospere que depuis que 
les hommes d'Etal les plus eminents se sont conjures 
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contre elle, et que ses organes ont disparu de la 
scene. Desormais tout ce que Ton entreprendra contre 
la Revolution la fortifiera : citons seulement les faits 
principaux. 

En quelques mois, la maladie revolutionnaire avait 
infecte les deux tiers de l'Europe. Ses principaux 
foyers etaienl, en Italie, Rome et Venise ; au dela du 
Rhin, la Hongrie. Le gouvernement de la republique 
francaise, afin de reprimer plus surement chez lui la 
Revolution, ne recule point devant un pacte avec l'e- 
tranger. La Restauration avait fait contre les liberaux la 
guerre d'Espagne; la reaction de 4849 fit contre la 
democratiesocialisie, — j'emploie a dessein ces deux 
mots qui marquent le progres qu' avait fait en un an la 
Revolution, — l'expedition de Rome. Des fils de Vol- 
taire, heritiers des jacobins, — pouvait-on moins at- 
tendre de ces acolytes de Robespierre ? — avaient concu 
les premiers l'idee de porter secours au pape , de ma- 
rier ensemble la Republique et le Catholicisme; ce 
furent les jesuites qui la realiserent. Battue a Rome, 
la democratie-socialiste essaya de protester a Paris : 
elle fut dissipee sans combat. 

Qu'est-ce que la reaction y a gagne? qu'a la haine 
des rois s'est ajoutee dans le coeur du peuple la haine 
des pretres , et que la guerre au principe gouverne- 
mental s'est compliquee, dans toute TEurope, de la 
guerre au principe Chretien. En 4848, il ne s'agis- 
sait, au dire des docteurs, que d'une surexcitation 
politique; bientot, par Tinopportunite des remedes, 
1' affection passe a l'etat economique ; la voici qui se 
declare religieuse! N'est-ce pas a desesperer de la 
medecine? Quels reactifs employer desormais?... 

C'etait le cas evidemment pour des politiques doues 
du plus simple bon sens de faire retraite : ce fut juste 
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le moment qu'ils choisirent pour pousser la reaction 
a outrance. Non, dirent-ils , une nation n'a pas le droit 
de s'empoisonner , de s'assassiner. Le gouvemement 
a vis-a-vis d'elle charge d'ame : ses devoirs sont ceux 
du tuteur et du pere ; il doit en exercer les droits. Le 
salut du peuple est la loi supreme ! Fais ce que dois, 
advienne que pourra 1 

II fut resolu que le Pays serait purge, saigne, cau- 
terise, a merci et misericorde. Un vaste systeme sani- 
taire fut organise, suivi avec un zele, un devouement, 
qui eussent fait honneur a des apotres. Hippocrate, 
sauvant Athenes de la peste, ne parut pas plus ma- 
gnanime. Constitution, corps electoral, garde natio- 
nale, conseils municipaux, universite, armee; police, 
tribunaux, tout fut passe aux flammes. La bourgeoisie, 
cette etemelle amie de l'ordre, accusee d'inclinations 
liberates, fut enveloppee dans la meme suspicion que 
le proletariat. Le gouvemement alia jusqu'a dire, par 
la bouche de M. Rouher , qu'il ne se tenait pas lui- 
meme pour sain , que son origine lui etait une souil- 
lure , qu'il portait en soi le virus revolutionnaire : Ecce 
in iniquitatibus conceptus sum!... De suite, on se mit a 

l'ceuvre. 

L'enseignement laic, ne du libre examen, relevant 
exclusivement de la Raison, n'etait pas sur. Le gou- 
vemement comprit qu'il etait urgent de le replacer 
sous l'autorite de la Foi. Les instituteurs primaires, 
soumis aux cures , sacrifies aux ignorantins ; les 
colleges communaux successivement livrcs aux con- 
grenanistes; l'instruction publique placee sous la 
haute surveillance du clerge ; d'eclatantes destitutions 
operees dans le professorat sur la denonciation des 
eveques, annoncerent au monde que l'enseignement, 
comme la presse, avait cesse d'etre libre. Qu'a-t-on 
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obtemipar ce traitement? Rien de timide, en general, 
comme les homines voues a 1' education de la jeunesse ; 
le gouvernement, avec ses frictions jesuitiques, les a 
rejetestous dans la Revolution. 

Puis ce lut le tour de l'armee. 

Sortie du peuple, recrutee chaque annee dans son 
sein, en contact perpetuel avec lui, rien neserait moins 
sur, en presence du peuple souleve et de la constitu- 
tion violee, que son obeissance. Une diele intellec- 
tuelle, l'interdiction de la pensee, de la parole, de la 
lecture, en matiere politique et sociale^ jointe a un 
isolement complet, furent presents. Aussitot que dan's 
un regiment apparait le moindre symptome de conta* 
gion, II est immediatement epure, eloigne de la ca- 
pitale et des centres populeux, envoye disciplinaire- 
ment en Afrique. II est difficile de connaitre i'opinion 
du soldat : ce qui est sur, au moins, e'est que le regime 
auquel il est depuis plus de deux ans sounds, lui a 
prouve, de la maniere la moins equivoque, que le 
gouvernement ne veut ni de la Republique, ni de la 
Constitution, ni de la liberte, ni du droit au travail, 
ni du suffrage universel ; que le plan des ministres est 
de retablir en France rancien regime, comme ils ont 
retabli a Rome le gouvernement des pretres, et qu'ils 
comptent sur lui!... Le soldat, sournois, avalera-t-il 
cette potion? Le gouvernement l'espere : la question 
est la ! . . . 

C'est a la garde nationale que le parti de Tordre 
avait du, en avril, mai et juin 4848, ses premiers suc- 
ces. Mais la garde nationale, en combattant 1'emeute, 
n' avait nullement entendu servir la contre-revolution . 
Plus d'une fois elle le donna a entendre." Elle fut ju- 
geemalade. S a dissolution, d'abord, son desarmement, 
ensuite, non pas en masse, la dose serait trop forte, 
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mais en detail , est de tous les soins du gouverne- 
ment celui qui le preocpupe leplus. Contre une garde 
nationale armee , organisee , prete au combat , la 
science peactionnaire, ne. connatt pas de preservatif. Le 
gouvernement ne se peut croire en surete tant qu'il 
existera en France un seul soldat citoyen. Gardes na- 
tionaux 1 vops etes les incurables de la liberte et du 
progres : aljez a la Revolution. 

Cpmnie toys les monomanes, le gouvernement est 
on ne peut plus logique dajis son idee. 11 la suit avec 
une perseverance, une ponctualite merveilleuse. II a 
parfaitement cornpris que la cure nationale, euro* 
peenne, dpntil s'estfait lePurgon, pourraitbienneire 
pas arriyee a terme quand sonnera 1'heure des co- 
rnices populaires, et qu'alors le pauvre patient, rendu 
fou par les remedes, est capable de briser ses liens, 
d'assommer ses gardes, et de compromeltre en une 
heure de rage le fruit de trois anndes de traitement. 
Une recliuLe serait done imminente. Deja, en mars et 
avril 1 850 , sur la question electorate , monarclm ou 
republique, e'est-a-dire revolution ou statu quo, une 
majorite imposante s'etait declaree pour la revolution. 
Comment conjurer un tel danger, sauver le peuple de 
ses propres fureurs ? 

II faut maintenant, dirent les doctes, proceder par 
revulsion. Partageons le peuple en deux categories , 
l'une comprenant tous les citoyens presumes, d'apres 
leur etat, les plus revolutionn aires : ils seront exclus 
du suffrage universel ; — l'autre, tous ceux qui, par 
position , doivent incliner davantage au statu quo: 
Geux-ci formeront seuls le corps electoral. Quand 
meme, par cette suppression, nous aurions elimine 
des listes trois millions d'individus, qu'importe, si les 
sept autres millions acceptent leur privilege? Avec 
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sept millions d'electeurs et l'armee, nous sommes surs 
de vaincre la revolution : et la religion, l'autorite, la 
famille, la propriete, sont sauvees. 

Furent presents a cette consultation dix-sept nota- 
bles es sciences morales et politiques, consommes, 
disait-on, dans l'art de mater les revolutions et les 
revolutionnaires. L'ordonnance, presentee a 1' Assem- 
bles Legislative, fut homologuee le 34 mai. 

Par malheur il etait impossible, dans l'espece, de 
faire une loi de privilege qui fut en meme temps 
une.listede suspects. La loi du 34 mai, frappanta 
tort et a travers et dans une proportion a peu pres 
egale sur les socialistes et les conservateurs, ne ser- 
vit qu'a irriter davantage la revolution, en rendant la 
reaction plus odieuse. Dans les sept millions d'elec- 
teurs conserves, quatre peu vent appartenir a la demo- 
cratie : ajoutez trois millions d'exclus mecontents, et 
vous aurez, au moins en ce qui regarde le droit elec- 
toral, la force relative de la revolution et de la contre- 
revolution. Aussi, voyez la misere ! ce sont justement 
les electeurs de Tordre, en faveur des quels a ete 
imaginee la loi du 34 mai, qui sont les premiers ala 
maudire; ils l'accusent de tous leurs maux presents, 
et de ceux , bien plus grands , qu'ils redoutent pour 
l'avenir; ils en demandent a grands cris, dans leurs 
journaux, le rappel. Et la meilleure raison de croire 
que cette loi ne sera jamais executee, c'est qu'elle est 
parfaitement inutile, le gouvernement ay ant plus d'in- 
teret a s'y soustraire qu'a la defendre. Est-ce assez de 
mecomptes, assez de scandales? 

La reaction, depuis trois ans, a fait pousser la revo- 
lution comme en serre chaude. Elle a cree, par sa po- 
litique d'abord equivoque, puis louvoyante, enfm hau- 
tement absolutiste et terroriste, un parti revolution- 
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naire innontbrable, la oil auparavant on ne comptait 
pas un homme. Et pourquoi tout cet arbitraire, grand 
Dieu? Dans quel £ut toutes ces violences? A qui en 
avait-on? Quel monstre, ennemi de la civilisation et de 
la societe, pensait-on combattre? La revolution de 
\ 848, cette revolution qui ne se defmissait seulement 
pas, savait-on si elle etait dans le droit ou contre le 
droit? Qui l'avait etudiee? Qui pouvait, la main sur 
la conscience, l'accuser? Deplorable hallucination ! 
Le parti revolutionnaire, sous le Gouvernement provi- 
soire et la Commission executive, n'existait encore que 
dans l'air; l'idee, sous ses formules mystiques, se 
cherchait encore. C'est la reaction qui, a force de 
declamer contre le spectre, a fait de ce spectre un 
corps vivant, un geant qui, au premier geste, peut 
l'ecraser. Ce que moi-meme je ne concevais qu'a peineA 
avant les journees de juin, ce que je n'ai compris que \ 
depuis, jour par jour, et sousle feude l'artillerie reac- 
tionnaire, j'ose maintenant l'affirmer avec certitude : I 
la Revolution est defmie; elle se sait, elle est faite. s 
A present, reacteurs, vous en etes aux moyens he- 
ro'iques. Vous avez pousse la violence jusqu'a I'odieux, 
l'arbitraire jusqu'au mensonge, Tabus de votre fa- 
culte legislative jusqu'a la deloyaute. Vous avez pro- 
digue le mepris et l'outrage, vous avez recherche la 
guerre civile et le sang. Tout cela a produit autant 
d'effet sur la revolution que des coups de fleches sur 
un hippopotame. Ceux qui ne vous haissent pas vous 
meprisent : ils ont tort. Vous etes d'honnetes gens, 
remplis de tolerance et de philanthropic, animes d'ex- 
cellentes intentions, mais dont l'esprit et la conscience 
sont sens dessus dessous. J'ignore ce qu'il vous plaira 
de resoudre, si vous continuerez de battre la charge 
sur la revolution, ou si, comme je le vois venir, vous 

2 
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vous deciderez a traiter avec elle. Mais, au cas oil vous 
choisiriez le premier parti, je vais vous dire ce que 
vous avez a faire : vous jugerez vous-memes ce que 
vous avez a attendre. 

Le peuple, suivant vous, est frappe d'alienation 
mentaie. Vous avez mission de le guerir : le salut pu- 
blic est votre unique loi, votre supreme devoir. Comp- 
tables devant la posterite, vous vous deshonoreriez en 
desertant le poste oil vous a places la Providence. Vous 
avez le droit, vous avez la force, votre resolution est 
indiquee. 

Tous les moyens reguliers de gouvernement ayant 
echoue, votre politique se resume desormais dans ce 
seul mot : la Force. 

La force, afin d'empecher le suicide de la societe, 
cela signifie que vous devez arreter toute manifes- 
tation, toute pensee revolutionnaire ; mettre a la 
nation la camisole de fer ; tenir en etat de siege les 
quatre-vingt-six departements ; suspendre generale- 
ment et en tous lieux Taction des lois; attaquer le mal 
dans sa source, en expulsant du pays, de TEurope, 
les auteurs et fauteurs d'idees anarcbiques et antiso- 
ciales; preparer la restauration des institutions an- 
ciennes, en conferant au gouvernement un pouvoir 
discretipnnaire sur la propriety 1'industrie, le com- 
merce, etc., jusqu'a parfaite guerison. 

Ne marchandez pas avec l'arbitraire, ne disputez 
point sur le choix de la dictature. Monarchie legi- 
time, quasMegitime, fusion des branches, solution 
imperiale, revision totale ou pariielle, tout cela, 
croyez-moi, est sans importance. Le parti le plus 
prompt sera pour vous le plus sur. Songez que ce 
n'est pas la forme du gouvernement qui est en ques- 
tion : c'est la societe. Votre unique soin doit etre de 
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bien prendre vos mesures, parce que si> au dernier 
moment, la Revolution vous echappe, vous etes per- 
dus. 

Si le prince actuellement charge du pouvoir execu- 
tif etait president a vie ; si en meine temps l'Assemblee, 
incertaine des electeurs, pouvait se proroger, comme 
autrefois la Convention, jusqu'a la convalescence du 
malade, la solution semblerait peut-etre trouvee. Le 
gouvernement n'aurait qu'a se tenir coi, et faire cele- 
brer des messes, pour la guerison du Peuple, dans 
toutes les eglises de France. II aurait r peu a faire contre 
1'insurrection. La legalite, dans ce pays formaliste, est 
si puissante, qu'il n'est servitude, avanie, q.ue nous ne 
soyons prets a endurer des qu'on nous parle Au nom 
de la loi. 

Mais aux termes du pactefondamental, Louis Bona- 
parte sort de charge fin avril 1852; quant a l'Assem- 
blee, ses pouvoirs expirent le 29 mai suivant, au plus 
fort de l'ardeur revolutionnaire. Tout est compromis, 
si les choses se passent comme le present la Constitu- 
tion. Ne perdez pas une minute : Caveant consules! • 

Puis done que la Constitution fait en ce moment tout 
le peril , qu'il n'y a pas de solution legale possible, 
ijue le gouvernement ne peut compter sur l'appui 
d'aucune partie de la nation, que la gangrene a tout 
envahit vous ne devez, a peine de forfaiture et de la- 
chete, prendre conseil que de vous-memes et de rim- 
men site de vos devoirs. 

II faut, en premier lieu, que la Constitution soitpar 
vous} d'AUTORiTE, revisee ; du meme coup, Louis Bo- 
naparte proroge, d'AUTORiTE, dans ses pouvoirs. 

Cette prorogation ne suffit pas, les elections de 
4852 pouvant donner une assembled demagogique 
dont le premier acte serait de mettre en accusation le 
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president reelu et ses ministres. II faut encore que le 
president, en meme temps qu'il sera proroge par 1' As- 
sembled, la proroge a son tour, et d'AUTOMTE. 

A ces premiers actes de dictature, les conseils gene- 
raux et municipaux, dument renouveles, seront pries 
d'envoyer leur adhesion, a peine de dissolution imme- 
diate, et d' envoi de commissaires. 

II est probable que cette double prorogation du 
president et de I'Assemblee sera suivie de quelque mou- 
vement : c'est une chance a courir, une bataille a li- 
vrer, une victoire, a. remporter. 

A. vaincre sans p6ril on triomphe sans gloire ! 



Decidez-vous. 

Puis il faut abroger, avec la loi du 31 mai, le suf- 
frage universel, revenir au systeme de M. de Yillele 
et au double vote ; mieux encore, supprimer tout a fait 
le regime representatif, en attendant le reclassement 
de la nation par ordres, et le retablissement, sur des 
bases plus solides, de la feodalite. 

Supposant alors que la Revolution, violemment pro- 
voquee, ne bronche pas, ou si elle bronche, qu'elle 
soit ecrasee; qu'aux actes usurpatoires de la majorite 
les deux cents representants republicains ne repondent 
point par une declaration de mise hors la loi, redigee, 
signee et publiee d'avance; qu'ensuite de cette decla- 
ration, les auteurs du coup d'Etat ne soientpas frappes 
dans les rues, a domicile, partout oil la main venge- 
resse des patriotes conjures les pourra atteindre; 
que la population ne se souleve pas en masse, a Paris 
et dans les departements ; qu'une partie des troupes, 
sur lesquelles la reaction fonde son esperance, ne se 
joigne pas aux insurges; que deux ou trois cent mille 
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soldats suffisent pour tenir en respect les revolution- 
naires de trente-sept mille communes, a qui le coup 
d'Etat servira de signal; qu'a defaut de souleve- 
ment, le refus de 1'impot, la cessation du travail, Pin- 
terruption des transports, la devastation , l'incendie, 
toutes les fureurs prevues par l'auteur du Spectre 
rouge, ne mettent pas la contre-revolution a son tour 
en etat de blocus ; qu'il suffise au chef du pouvoir 
executif, elu de quatre cents conspirateurs, aux quatre- 
vingt-sixprefels, aux quatre cent cinquante-neuf sous- 
prefels, aux procureurs generaux, presidents, con- 
seillers, substituts, capitaines de gendarmerie, com- 
missaires de police, et a quelques milliers de notables, 
leurs complices, de se presenter aux masses, le decret 
d'usurpation a la main, pour les faire rentrer dans le 
devoir ; 

Supposant, dis-je, qu'aucune de ces conjectures, si 
redoutahles, si probables , ne se realise, il faut en- 
core, si vous tenez a ce que votre ceuvre se consolide : 

1° Declarer 1'etat de siege general, absolu, et pour 
un temps illimite ; 

2° Decreter la transportation au dela des mers de 
cent mille individus ; 

3° Doubler l'effectif de Tarmee et la tenir constam- 
ment sur pied de guerre ; 

4° Augmenter les garnisons, la gendarmerie; armer 
les forteresses, elever en chaque canton un chateau 
fort, interesser le militaire a la reaction, en formant 
de l'armee une caste qui, dotee et anoblie, puisse en 
partie se recruter elle-meme ; 

5° Reformer le peuple par corporations d'arts et 
metiers, impenetrables les-unes auxautres; supprimer 
la libre concurrence; creer dans le commerce, l'indus- 
trie, l'agriculture, la propriete, la finance, une bour- 

2. 
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geotefe pHvilegiee qui -doniie la main a r&ristocratie 
d'epeVetde robe-; 

6° Expurger-, br&ler les neuf dixiemes des biblio- 
the(|ues., les livres de science, de philosophie et d'his- 
toire* aneantir les vestiges du mouvement intellectnel 
depuis quatre siecles, remettrela direction des etudes 
et les archives de la civilisation exclusivement aux 
jesuites ; 

7° Pour couvrir ces depenses, et reconstituer au profit 
de la nouvel-le noblesse, comme aussi des eglises, se- 
nnn aires et cou vents, des proprietes speciales et ina- 
lienables, augmenter l'impotd'un milliard, contractor 
de nouveaux emprunts, etc.* etc., etc. 

Voila, en resume, par quelle politique, par quel en* 
semble de mesures a la fois organiques et repressives 
la reaction, si elle veut etre logique et suivre jusqu'au 
bout sa fortune, doit continuer son entreprise. C'est 
une Regeneration sociale qui, reprenant la civilisation 
au cruatorzieme siecle, recommence la Modali-tea l'aide 
des elements nouveaux que four'nit le genie moderne 
et Fexperience des revolutions. Hesiter, s'arreter a 
moitie chemin, c'est perdre honteusement le fruit de 
trois annees d' efforts, efc courir a un desastre certain, 
irreparable. 

Yavez-vous reflechi, reacteurs? Avez-vous calcule 
la force acquise sous cette pression de trois ans par la 
Revolution? Vous etes-vous dit que le monstre avait 
pousse ses ongles et ses dents, et que si vous ne venez 
a bout de Fetouffer, il vous devorera? 

Si la reaction, comptantsurla sagesse du pays, at- 
tend 4 852, elle est perdue. Sur ce point tout le monde 
est a peu pres d' accord, dans le peuple et dans le gou- 
vernement, parmi les conservateurs et les republi- 
cains.. 
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Si elle se borne a proroger les pouvoirs du presi- 
dent* elle est perdue. 

Sl y apres avoir proroge par un meme deeret les pou- 
voirs de l'Assemblee, elle conserve la loi du 31 mai et 
le -suffrage universel, elle est perdue. 

Si elle laisse dans le pays les cent mille republicans 
socialistes les plus energiques, elle est perdue. 

Si elle abandon ne 1'armee a son mode de recrute- 
ment et a sa faiblesse numerique actuelle, elle est 
perdue. 

Si, apres avoir recree la caste militaire, elle ne re- 
constitute suivant le principe feodal rindustfie et le 
commerce-, elle est perdue. 

Si elle axe retablit la grande propriete et le -droit 
d'aiiiesse-, elle est perdue. 

• Si elle tte reforme dans son en tier le systems d'en- 
seignement et 'd'educatron publique, si elle -n'effaoe 
de la memoire des hommes jusqu'au souvenir des re- 
volutions passees., elle est perdue. 

Si, pour payer les tiepenses qu'entrainent de si 
gran des choses, elle ne double 1'impot et ne reussit a 
le fai-re payer, elle est perdue. 

De toutes ces mesures indispensables , dont une 
seule omise vous replongerait a-ussitot dans 1'abrnie, 
pouvez-vous essayer settlement la premiere ? Oseriez- 
vous wotifier au peuple cette resolution inconstitu- 
tionnelle : Louis Bonaparte est proroge dans ses pou- 
voirs ?... 

Non, vous nepouvez Hen, vous n'oserez rien, roya- 
listes-, itoperialistes ■, banco crates , maltliusiens , je- 
suites, qui avez use et abuse de la force contre 1'idee. 
Vous avez perdu, sans profit polar votre conservation, 
l'dionneuT et le temps. Prorogez, ne prorogez pas ; 
revisez tout ou ne revisez rien ; appelez Ckambord, 
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Joinville, ou laissez-vous aller a la Republique : 
tout cela est parfaitement insignifiant. Si ce n'est 
en 4852, ce sera en 4856, vous aurez une conven- 
tion nationale. L'idee revolutionnaire triomplie ; pour 
la combattre encore, 11 ne vous reste d'autre posi- 
tion que la legalite republicaine, que vous ne cessez 
depuis trois ans de violer. Votre unique refuge est 
dans cette republique de neant, qui, en 4848, s'ef- 
forca d'etre moderee et honnete, comme si l'hon- 
neur et la moderation pouvaient se trouver la ou font 
defaut les principes, et dont vous avez etale aux yeux 
du monde la nudite ignominieuse. La voyez-vous deja, 
tantot sous l'apparence des sentiments les plus pa- 
cifiques, tantot sous le masque des declamations les 
plus ampoulees, vous appeler a elle etvous tendre 
les bras ? Allez done a cette Republique constitution- 
nelle, paiiementaire, gouvernementale , confite en ja- 
cobinisme et en doctrine, qui, soit qu'elle invoque le 
nom de Sieyes, soit qu'elle se reclame de Robes- 
pierre, n'en est pas moins la formule de la contre-re- 
volution. Apres avoir epuise la violence, il vous reste 
la ruse : e'est la aussi que nous nous appretons a 
vous joindre. 

Mais je dis aux republicans de fevrier, a ce parti, 
sans distinction de nuances, a qui la revolution peut 
reproclier quelques erreurs, mais pas une felonie : 

C'est vous qui, en 4848, apres avoir pose, a votre 
insu, la question revolutionnaire, avez donne presque 
aussitot, par vos rivalites ambitieuses, par votre poli- 
tique routiniere, par vos fantaisies retrospectives, le 
signal de la reaction . 

Vous voyez ce qu'elle a produit. 

Avant la bataille de juin, la revolution avait a peine 
conscience d'elle-meme : e'etait une aspiration vague 
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des classes ouvrieres vers une condition moins mal- 
heureuse. A toules les epoques on a entendu des 
plaintes pareilles : s'il y avait tort a les dedaigner, il 
n'y avait pas non plus de quoi en prendre l'alarme. 

Grace a la persecution qu'elle a enduree, la Revo- 
lution aujourd'hui se sail. Elle peut dire sa raison 
d'etre; elle est a meme de se definir, de se deduire; 
elle connaifc son principe, ses moyens, son but; elle 
possede sa methode et son criterium. Elle n'a eu be- 
soin, pour se comprendre, que de suivre la filiation 
des idees de ses differents adversaires. En ce moment 
elle se degage des fausses doctrines qui l'obscurcis- 
sent, des partis et des traditions qui l'encombrent : 
libre et brillante, vous allez la voir s'emparer des 
masses et les precipiter vers l'avenir avec un elan 
irresistible. 

La Revolution, au point ou nous sommcs parvenus, 
consommee dans la pensee, n'est plus qu'une affaire 
d'execution . II est trop tard pour eventer cette mine : 
quand le pouvoir, revenu en vos mains, changerait 
vis-a-vis d'elle sa politique, s'il ne cliangeait en 
meme temps de principe, il n'obtiendrait pas plus 
de resultat. La Revolution, je vous l'ai dit, a pousse 
ses molaires : la reaction n'a ete pour elle qu'une 
crise de dentition. II lui faut maintenant une nour- 
riture solide : quelques lambeaux de liberte, quelques 
satisfactions donnees a ses premiers griefs, quelques 
concessions aux interets qu'elle represente, ne servi- 
raient qu'a irriter sa faim. La Revolution veut etre : 
or, etre, pour elle, c'est regner. 

Voulez-vous, enfm, servir cette grande cause, vous 
devouer, corps et ames, a la Revolution ? 

Vous pouvez, il en est temps encore, redevenir les 
chefs et les moderateurs du mouvement, sauver votre 
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Pays d'une crise douloureusej emanciper sans frois- 
sements le proletariat, vous rendre les arbitres de 
l'Europe, decider les destinees de la civilisation et de 

l'Hutnanite. 

Je sais bien que tel est votre fervent desir : je ne 
rolls parle pas detentions. Je demand© des actes, 

diss gages. 

Des gages a la Revolution, non des harangues; des 
plans de renovation economique, non des theories 
gouvernementales : voila ce que veut, ce qu'attend de 
voiis le proletariat. Du gouvernement ! Ah ! nous en 
aurons toujours de reste. II n'y a rien deplus contre- 
revolutionnaire, sachez-lebien, quele gouvernement. 
Quelque liberalisme qu'il affecte, de quelque nom 
qu'il sb eouvre, la Revolution le repudie; sa mission 
est de le dissondre dans l'organisation induslrielle. 

Prononcez-vous done, une fois, categoriquement, 
jacobins, girondins* montagnards, terroristes, indi- 
gents, qui to us avez merite le meme blame, et qui 
avez besoin d'uh mutuel pardon. La fortune vous re- 
deveiiant favorable, quel programme sera le votre ? II 
ne s'agit pas de ce que vous voudriez avoir fait a une 
autre epoque ; il s'agit de ce que vous allez faire dans 
des conditions qui ne sont plus les memesi Affirmez- 
vous, oui ou noftj la Revolution ?.;-. 
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DEUXIEME ETUDE. 



Y A-T-IL RAISON SUFFISANTE DE REVOLUTION AU DIX- 

KEUYIEME SIECLE? 



lh|^B^4 



I. Loi de tendance dans la Soci6te\ i— La RevolutiQB, §p 1789* 

n'a fait que la paoilie' de soa oeuvre. 

Une revolution est, dans l'ordre des faits moraux, 
un acte de justice souveraine, procedant cle la neces- 
sity des Glioses, qui par consequent porte en soi sa 
justification, et auquel c'est un crime a l'homme d'Etat 
de resister. Telle est la proposition que nous avons 
etablie dans une premiere etude. 

Actuellement la question est de savoir si 1'jdee qui 
se produit comme formule de revolution n'est point 
chimerique ; si son objet est reel ; si Ton ne prend 
pas une fantaisie ou une exageration populaire pour 
une protestation juste et serieuse. La seconde propo- 
sition que nous avons a examiner est done la sui- 
vante : 

Y a-t-il aujourd'hui, dans la sociele, raison suffi- 
sante de revolution ? 

Car si cette raison n'existait pas, si nous combat- 
tions pour une cause imaginaire, si le peuple, comme 
Ton dit, ne se plaignait que de graisse, le devoir du 
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magistrat serail peut-etre simplement de detromper 
la multitude, qu'on a vue parfois s'emouvoir sans 
raison, comme l'echo a la voix de celui qui l'appelle. 
En deux mots, ]e casus revolutionnaire est-il pose, 
en ce moment, par la nature des choses, Tench am e- 
ment des faits, le jeu des institutions, le progres des 
besoms et des idees, l'ordre de la Providence? 

Cela doit pouvoir se juger d'un coup d'oeil. S'il y 
fallait une longue philosophie, des dissertations de 
benediclin, la cause pourrait exister, mais seulement 
en germe, en possibilite d'etre. Argumenter d'une 
pareille cause serait faire de la prophetie, non de 
la pratique et de l'liistoire. 

Jeprendrai, pour resoudre cette question, une regie 
aussi simple que decisive, que me fournit la pratique 
des revolutions. C'est que les revolutions ont pour 
motif, non pas tant le mal-elre que ressent a un mo- 
ment donne la societe, que la continuite de ce mal- 
etre, laquelle tend a faire disparaitre et a neutraliser 
lebien. 

En sorte que le proces qu'instruit une revolution, 
le jugement que plus tard elle execute, s'adresse 
moins aux faits qu'aux tendances : comme si la societe, 
s'inquietant peu des principes, se dirigeait surtout 

par des fins 

En general, le bien et le mal, le plaisir et la dou- 
leur , sont indissolublement meles dans la destinee 
bumaine. Toutefois, a travers des oscillations conti- 
nuelles, le bien semble 1'emporter sur le mal, et 
somme toute, a noire jugement, il y a progres mar- 
que vers le mieux. 

La raison des masses est constituee d apres cette 
donnee. Ni optimiste, ni pessimiste, le peuple n'ad- 
met d'absolu nulle part. Comme il croit qu'il reste 
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toujours, apres chaque reforme, un abus a detruire, 
un vice a combaltre, i] se borne a cliercher le mieux, 
le moins mauvais, et travaille a sa propre sanctifica- 
tion par le travail, l'etude et les moeurs. Sa regie de 
conduile est done Tendance au bjen-etre et a la 
vertu; il ne se revolte que lorsqu'il y a pour lui Ten- 
dance & la misdre et a la corruption. 

Ainsi, il n'y eut pas de revolution au dix-septieme 
siecle, bien que la pensee retrograde qui s'etait mani- 
fested en 46'I4 fut deja le principe de la politique 
royale; bien que, au temoignage cle la Bruyere, Ra- 
cine, Fenelon, Vauban, Boisguillebert, la misere Ml 
effroyable. Entre aulres motifs de resignation, il n'e- 
tait pas prouve que cette misere fut autre chose que 
Teffet accidentel de causes temporaires : le peuple se 
souvenait meme d' avoir ete, il n'y avait pas si long- 
temps , beaucoup plus malheureux. La monarchic 
absolue ne pouvait lui paraitre, sous Louis XIV, pire 
que la feodalite. II prenait patience. 

II n'y eut pas non plus de revolution sous Louis XV, 
si ce n'est dans la region intellectuelle. La corruption 
des principes, visible aux philosophes , demeura ea- 
ch ee aux masses , dont la logique ne separe jamais 
l'idee du fait. L' experience populaire, sous Louis XV, 
etait loin d'etre a la hauteur de la critique des philo- 
sophes : la nation supposait encore qu'avec un prince 
range et honnete homme ses maux pourraient avoir un 
terme. Aussi Louis XVI fut-il sr.luepar elleavec amour, 
tandis que Turgot , le reformateur rigoriste , fut ac- 
cueilli sans la moindre sympathie. L'appui de l'opinion 
manqua a. ce grand citoyen : en 4776, on put dire 
qu'un homme de bien, qui voulait operer pacifiquc- 
ment les reformes, avait ete trahi par le peuple. II 
n'avait pas tenu a lui que la Revolution , prise de 

3 
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haut, ne s'accomplit sans bruit, je dirais presque sans 
revolutionnaires. 

II fallut quinze ans de gachis , sous un monarque 
personnellement irreprochable, pour prouver aux plus 
simples que le mal ctait , non point accidentel , mais 
constitutionnel , la disorganisation systematique, non 
fortuite, et que la situation, au lieu de s'ameliorer, 
allail cliaquejour, par la fatalite des institutions, de 
mal en pis. La publication du Livre rouge, en 4790, fut 
la demonstration par chiffres de cette verite. C'est 
alors que la Revolution devint populaire , inevitable. 

La question que nous avons prise pour texte de cette 
etude, Y a-t-il raison swjjbsante de revolution au dix- 
neuvieme sUcle ? se traduit done en celle-ci : Quelle est f 
de nos jours, la tendance de la sociite? 

Des lors, comme e'est moms le nombre et la gravite 
des faits qu'il importe de signaler, que leur significa- 
tion tendentielle, peu de pages suffiront a motiver la 
reponse que je n'hesite point a consigner ici : La so- 
ciete, telle qu'elle a pu se developper librement depuis 
un demi-siecle, sous les preoccupations de 89-93, latu- 
te.lle de 1' empire, les garanties de '1 81 4, 1830 et 1848, 
est dans une voie radicalement et progressivement 
mauvaise. 

Placons-nous au point de depart de cette societe, a 
1'annee 4789. 

La Revolution, en \ 789, avait a la fois a detruire et 
a fonder. Elle avait a abolir l'ancien regime, mais en 
produisant une organisation nouvelle, dont le plan el 
les caracteres devaient etre en tout l'oppose de l'ordre 
anterieur, d'apres la regie revolutionnaire : Toute ne- 
gation dans la Societe implique une affirmation subse- 
quente et contradictoire. 

De ces deux choses la Revolution n'accomplit a 



grand'peine que la premiere; T autre a ete* complete- 
ment onbliee. De la celte espeoe d'impossibilite de vi- 
vre, quitravaille la societe franchise depuis 60 ans. 

Ainsi, le regime feodal ayant ete aboli dans la nuit 
du 4 aout, le principe de la liberie et de 1'egalite civile 
proclame, la consequence etait qu'a l'avenir la societe 
devait s'organiser, non plus pour la politique et la 
guerre, mais pour le travail. Qu'etait-ce, en efiet, que 
1'organisation feodale? une organisation toute mili- 
taire. Qu'est-ce que )e travail? la negation du com- 
bat. Abolir la feodalite, c' etait se condamner a une paix 
perpetuelle, non-seulement au dehors , mais au de- 
dans. Par ce seul acte, toute la vieiile politique d'Etat 
a Etat, tous les systemes d'equilibre europeen, etaieht 
abroges : la meme egalite, la meme indepen dance que 
la Revolution promettait de faire regner entre les ci- 
toyens, devait exister de nation a nation, de province 
a province, de cite a cite... 

Ce qu'il s'agissait done d' organiser apres le 4 aout 
n' etait pas le gouvernement, puisqu'en faisant du goii- 
vernement, on ne faisait autre chose que retablir les 
anciens cadres; c' etait l'economie des nations et la ba- 
lance des interets. Puisque, d'apres la loi nouvelle, la 
naissance ne comptait plus dans la condition du ci- 
toyen , que le travail seul etait tout , que la propriete 
elle-meme en relevait; quant aux affaires exterieures, 
puisque les rapports des nations entre elles devaient 
se reformer d'apres les memes principes, attendu que 
le droit civil, le droit public, et le droit des gens, sont 
identiques entre eux et adequats : il etait evident que 
le probleme de la revolution consistait , apres avoir 
aboli en France et en Europe le regime feodal ou mi- 
litaire, a constituer partout a sa place le regime ega- 
litaire ou industriel. Les progres de Tagriculture qui 
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se manifesterent immediatement apres le partage des 
biens nationaux, l'essor industriel que prit la nation 
apres la chute de 1' empire, I'interet croissant qui s'est 
attache depuis 1830, et dans tous les pays, aux ques- 
tions economiques, ont prouve que c'etait hien sur ce 
terrain de l'economie politique que l'effort de la Re- 
volution devait se diriger. 

Cette conclusion, si manifesto, si immediate de l'acte 
negatif du 4 aout 4789, ne fut comprise d'aucun de 
ceux qui, jusqu'en 4814, s'en firent les interpretes. 

Toutes les idees etaient a la politique. La contre-re- 
voliition aidant, le parti revolutionnaire force momen- 
tanement de se mettre sur la defensive et de s'organiser 
pour la guerre, la nation fut de nouveau livree aux 
gens d'epee et aux legistes. On eut dit que noblesse, 
clerge, monarchie, n'avaient disparu que pour f aire 
place a des gouvernants d'une autre race , constitu- 
tionnels anglomanes , republicans classiques , demo- 
crates policiers, infatues desRomains, des Spartiates, 
surtout et beaucoup de leurs propres personnes, au 
demeurant fort peu soucieux des veritables besoins du 
Pays, qui, n'y compren ant plus rien, les laissa s'entre- 
tuer a leur aise, et finit par s'attacher a la fortune d'un 
soldat. 

Pour exprimer en deux mots toutemapensee, quel- 
que peu edifiahte qu'elle paraisse, les revolutionnaires 
faillirent a leur propre mission, des la prise de la 
Bastille comme ils y ont failli le lendemain de fevrier, 
et par les memes causes : l'absence de notions econo- 
miques, le prejuge gouvernemental , la mefiance ou 
ils se tenaient du proletariat. En 93, les necessites de 
la resistance a l'invasion exigeant une enorme concen- 
tration deforces, la deviation fut consommee. Leprin- 
cipe de centralisation , largement applique par le Co- 
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mite de Salut public, passa en dogme chez les jacobins, 
qui le transmirent a l'empire et aux gouvernements 
venus a la suite. Telle est la tradition malheureuse 
qui a determine, en 1848, la marche retrograde du 
Gouvernement provisoire, et qui fait encore a ce mo- 
ment toute la science, qui alimente toute la politique 
du parti republicain. 

Ainsi, l'organisationeconomique, qu'appelaitcomme 
consequence necessaire l'abolition definitive de la feo- 
dalite, ayant ete des le premier jour laissee sans direc- 
tion; la politique reprenant, dans toutes les tetes, le 
pas surl'industrie; Rousseau et Montesquieu donnant 
1'exclusion a Quesnay et Adam Smith : il dut s'en- 
suivre que la nouvelie societe, a peine concue, de- 
meurata l'etat embryonnaire ; qu'au lieu de sedeve- 
lopper dans l'economie, conformement a sa loi, elle 
languit dans le constitutionnalisme ; que sa vie flit 
urie contradiction perpetuelle; qu'a la place de l'ordre 
qui lui est propre, elle offrit partout corruption sys- 
tematique et misere legale ; enfin que le pouvoir, ex- 
pression de cette societe, reproduisant dans son insti- 
tution, avec la fidelite la plus scrupuleuse, Fantinomie 
des principes, se trouvat dans le cas de combattre tou- 
jours la nation, et la nation dans la necessile de trap- 
per sans cesse le pouvoir. 

En resume, la Societe que devait creer la Revolu- 
tion en 89 n'existe pas : elle est a faire. Ce que nous 
avons eu depuis soixante ans n'est qu'un ordre fac- 
tice, superficiel, couvrant a peine 1'anarchie et la de- 
moralisation la plus epouvantable.- - 

Nous ne sommes point accoutumes a chercher si 
avant les causes des perturbations sociales et des Revo- 
lutions. Les questions economiques surtout nous re- 
pugnent : le peuple, depuis la grande lutte de 93, a ete 
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tellement distrait de ses veritables interets, les esprits 
si fort deroutes par les agitations de la tribune, dela 
place publique et de la presse, qu'on est presque sur, 
en quittant la politique pour l'economie, d'etre aussi- 
tot abandonne de ses lecteurs, et de n'avoir plus pour 
confident de sesidees que son papier-, II faut pourtant 
nous convaincre qu'en dehors de la sphere aussi ste- 
rile quabsorbante du parlementarisme, il en est une 
autre, incomparablement plus vaste, oil se jouent nos 
destinees; qu'au-dessus de ces fantomes politiques, 
dont les figures captivont notre imagination, il y a les 
phenomenes de l'economie sociale, qui, par leur har- 
monie ou leur discordance, produisent tout le bien et 
le mal des societes. Que le lecteur daigne done me 
suivre seulement un quart d'beure dans les conside- 
rations tres-generales oil je suis force d'entrer : cela 
fait, je promets de le ramener a la politique. 

II. Anarchie des forces Gconomiques. Tendance de la soci6t6 a 

la misere. 

J'appelle forces economiques certains principes d'ac- 
tion, tels que la Division du travail, la Concurrence, 
la Force collective, VEchange, le Credit, la Pro- 
prieie, etc., qui sontau Travail et a la Richesse, ce que 
la distinction des classes, le systeme representatif, 
l'lieredite monarchique, la centralisation administra- 
tive, la hierarcnie judiciaire, etc, sont a i'Etat 

Si ces forces sont tenues en equilibre, soumises aux 
lois qui leur sont propres, et qui ne dependent en au- 
cune facon de l'arbitraire de l'liomme, le Travail peut 
etrc dil organise, et le bien-etre de lous garanli. Si au 
contraire elles sont laissees sans direction et sans 
contre-poids, le Travail est en pleine. anarchie : les 
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egale quantite d'effets nuisibles ; le deficit balance le 
benefice; la societe en tant que foyer, agent ou sujet 
de production, circulation et consommation, est dans 
un etat croissant de souffrance. 

II ne parait pas jusqu'ici que l'ordre dans une so- 
ciete puisse etre concu autrement que sous Tune de 
ces deux formes, la forme politique et la forme eco- 
nomique, entrelesquelles, au surplus, i] yaanlipathie 
et contradiction essentielle. 

L'anarchie des forces economiques, la lutte qu'elles 
soutiennent contre le systeme gouvernemental , seul 
obstacle a leur organisation, et avec lequel elles ne 
peuyent se concilier et se fondre : telle est la cause 
reelle/profonde, du malaise qui tourmente la societe 
francaise, et qui s'est surtout aggrave depuis la se- 
conde moitie du regne de Louis-Pliilippe. 

J'ai rempli, il y a sept ans, deux volumes in-8° du 
recit de ces perturbations etdes effrayants conflits qui 
en proviennent. Get ouvrage, reste sans reponse de la 
part des economistes, n'a pas ete mieux accueilli de la 
democratic sociaie. Si je me permets cetle observation, * 
c' est seulement pour montrer, par mon exemple, com- 
bien peu de faveur obtiennent en general les recber- 
ches d'economie politique ; combien, par consequent, 
l'epoque est encore peu revolutionnaire. 

Aussi me bornerai-je done a rappeler tres-brieve- 
ment quelques faits des plus generaux, afin de donner 
au lecteur un apercu de cet ordre de puissances et 
de phenomenes, demeure jusqu'a ce jour voile a tous 
les regards , et dont la creation peut seule mettre fin 
au drame gouvernemental. 

Tout le monde connait la division du travail. 

C'est, dans une Industrie donnee, une distribution 
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de la main-d'oeuvre, au moyen de laquelle chaque 
personne faisant toujoars la raeme operation, ou un 
petit nombre d' operations, le produit, au lieu de sortir 
inlegralement des mains d'un seul ouvrier, devient 
l'ceuvre commune et collective d'un grand nombre. 

Suivant Adam Smith , qui le premier demontra 
scientifi quern ent cette loi, et tous les economistes, 
la division est le grand levier de l'industrie mo- 
derne. C'est a elle principalement qu'il faut attri- 
buer la superiority des peuples civilises sur les peu- 
ples sauvages. Sans la division du travail, l'emploi 
des machines ne serai t pas alle au del a des plus an- 
ciens et des plus vuigaires outils ; les miracles de la 
mecanique et de la vapeur ne nous eussent jamais ete 
reveles; le progres eut ete ferme a la societe; la revo- 
lution francaise elle-meme, manquant d'issue, n'eut 
ete qu'une revolte sterile : elle n'aurait jamais abouti. 
Par la division, au contraire, le produit du travail 
monle au decuple et au centuple, l'economie politi- 
que s'eleve a la hauteur d J une philosophie, le niveau 
intellectuel des nations va toujours grandissant. La 
premiere chose qui devait done attirer TaUenlion du 
legislateur dans une societe fondee en haine du re- 
gime ieodal et guerrier, destinee par consequent a 
s'organiser pour le travail etla paix, c'etaitla separa- 
tion desfonctions industrielles, la Division du travail. 

II n'en a pas ete ainsi. Cette puissance economique 
est laissee a toutes les subversions du hasard et de 
Finleret. La division du travail, devenant toujours 
plus parcellaire et restant sans contre-poids, l'ouvrier 
a ete livre a un machinisme toujours plus degradant. 
C'est un effet de la division du travail, quand elle est 
appliquee comme cela se pratique de nos jours, non- 
seulement de rendre l'industrie incomparablement 
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plus productive, mais en meme temps d'appauvrir le 
travailleur, dans son corps et dans son ame, de tout 
ce qu'elle cree de richesse a Penlrepreneur et au capi- 
talists Voici comment se resume sur ce grave objet un 
observateur noil suspect, M. de Tocqueville : 

« A mesure que le principe de la division du travail 
>> recoit une application plus complete, Pouvrier de- 
» vient plus faible , plus borne et plus dependant. 
» L'art fait des progres, Partisan retrograde. » 

J.-B, Say avait dit deja : 

« Un liomme qui ne fait pendant toute sa vie qu'une 
» meme operation, parvient a coup sur a Pexecuter 
» plus promptement et mieux qu'un autre liomme; 
» mais en meme temps il devient -moins capable de 
» toute autre occupation soit physique, soit morale; 
» ses autres facultes s'eteignent, et il en resulte une 
»■ degeneration dans l'liomme considere individueJle- 
» ment. C'estun triste temoignage a serendre que de 
» n'avoir jamais fait que la dix-huitieme partie d'une 
» epingle... En resultat, on peut dire que la separa- 
» tion des travaux est un habile emploi des forces de 
» l'homme, qu'elle accroit prodigieusement les pro- 
» duits de la societe , mais qu'elle ote quelque chose 
'» a la capacite de chaque homme"T>ris individuelle- 
» ment. » 

Tous les economistes sont d'accord de ce fait, Pun 
des plus graves que la science denonce; ct s'ils n'y 
Insistent pas avec la vehemence qu'ils mettent d'ha- 
bitude dans leur polemique, c'est, il faut le dire a la 
honte de Pesprit humain, qu'ils n'imaginent pas que 
cette corruption de la plus grande des forces econo- 
miques puisse etre evitee. 

Ainsi, plus la division du travail et la puissance 
des machines augmente, plus Pintelligence du travail- 

3. 
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leur decroit et la main-d'ceuvre tend a se reduire. Mai$ 
plus la valeur de l'ouvrier s'abaisse et la demande de 
travail faiblit, plus le salaire diminue, plus la misere 
augmente, Et ce ne sont pas quelques centaines 
d'hommes qui sont victimes de cette perturbation in- 
dustrielle, ce sont des millions. 

En Angleterre, on a vu successivement, par la divi- 
sion du travail et la puissance des machines, le n om- 
bre des ouvriers dans certains ateliers diminuer du 
tiers, de moitie, des trois quarts, des cinq sixiemes ; 
puis les sal aires, decroissant danslameme proportion, 
tomber de la moyenne de 3 francs par jour a 50 et 30 cen- 
times. Des expulsions de boucbes inutiles ont ete 
operees par des proprietaries sur des provinces en- 
tieres. Partout la femme, puis l'enfant, ont pris la 
place de l'liomme dans les manufactures. La consom- 
mation, dans un peuple appauvri, ne pouvant aller 
du meme pas que la production , celle-ci est obligee 
d'attendre : il en resulte des cliomages reguJiers de 
six semaines, trois mois et six mois par annee. La 
statistique de ces cliomages > pour les ouvriers pari- 
siens, a ete recemment publiee par un ouvrier, Pierre 
Vincard : le detail en est navrant. La modicite du sa- 
laire etant en raison de la duree du chomage, on 
arrive a cette conclusion que certaines ouvrieres, ga- 
gnant 1 franc par jour, par la raison qu'elles ne 
choment que six mois, doivent vivreavec 50 centimes. 
Voila le regime auquel est soumise, a Paris une po- 
pulation de 320,000 ames. Et il est permis de juger 
•de la situation des classes ouvrieres , sur tous les 
points de la Republique, d'apres cet echantillon. 

Les conservateurs philanthropes, partisans des an- 
ciennes moeurs, accusent de cette anomalie le systeme 
industriel : ils voudraient qu'on en revint au regimex 
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feodai-agricole. Jedis quece n'est pas Pindustrie qull 
faut accuser, mais Tanarchie economique ; je soutiens 
que le principe a ete fausse, qu'il y a ici disorganisa- 
tion deforces, et que c'est a cela qu'il faut attribuer la 
tendance fatale dans laquelle est emportee la societe. 

Autre exemple. 

La Concurrence est, apres la division du travail, 
mi des agents les plus 6nergiqu.es de l'induslrie, en 
meme temps qu'une de ses garanties les plus pre- 
cieuses. C'est pour elle, en partie, qu'a ete faite la 
premiere revolution. Les associations ouvrieres, for- 
mees a Paris depuis quelques annees, lui ont recem- 
menl donne une sanction nouvelle, en etablissant cliez 
elles ]e travail aux pieces et abandonnant, sur expe- 
rience, l'idee absurde de l'egalite des salaires. La con- 
currence est la loi meme du marclie, le condiment de 
l'echange, le sel du travail. Supprimer la concur- 
rence, c'est supprimer la liberte meme, c'est commen- 
cer la restauration de l'ancien regime par en bas, en 
replacant le travail sous le regime de favoritisme et 
d'abus dont 89 1' a affranchi. 

Or, la concurrence, manquant de formes legales, de 
raison superieure et regulatrice, s'est pervertie a son 
tour, comme la division du travail. D'un cote comme de 
l'autre il y a corruption de principe, anarchie et ten- 
dance au Dial. Celaparaitra hors de doute, si Von songe 
que sur trente-six millions d'anies qui composent le 
pe'uple francais, dix millions au moiiis appartiennent 
a la classe salariee, a laquelle la concurrence est in- 
terdile, etn'ont delutte qu'entre eux, pour leur maigre 
salaire. En sorte que la concurrence qui, dans la pen- 
see de 89, clevait etre de droit commun, est aujour- 
d'hui chose d'exception et de privilege : ceux-la seuls 
a qui leurs capitaux permettent de devenir r entre- 
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preneurs, peuvenl exercer leurs droits a la concur- 
rence. 
II en resulte que la concurrence,- ain si que l'ontre- 

connu MM. Rossi, Blanqui, Dupin et une foule 
d'autres, au lieu de servir a democratiser l'industrie, 
a soutenir le travailleur, a garantir la sincerite du 
commerce, n'aboutit qu'a former une aristocratie mer- 
cantile et territoriale plus rapace mille fois que l'a- 
ristocraLie nobiliaire; que par elle tous les profits de 
la production passent du cote des capitaux; que le 
consommateur, sans defense contre les fraudes com- 
merciales, est ranconne par le speculateur, et la con- 
dition des ouvriers de plus en plus precaire. « J'af- 
» firme, s'ecrie a ce propos Eugene Buret, que la 
» classe ouvriere est abandonnee corps et ame au bon 
» plaisir de l'induslrie. » Et ailleurs : « Les plus fai- 
» bles efforts de la speculation peuvent faire varier le 
» prix du pain de 5 centimes et au dela par Uvre, ce 
» qui represente 620,500,000 francs pour trente-six 
» millions d'hommes. » 

On a vu naguere, lorsque le prefet de police, repon- 
dant au voeu general, autorisa la vente de la viande a 
la criee, ce que peut pour le bien-etre du peuple la 
libre concurrence, et combien cette garantie est encore 
parmi nous illusoire. II n'a pas moins fallu que Te- 
nergie de toute une population et le concours du pou- 
voir pour vaincre le monopole des bouchers. 

■i 

Accusez la nature humaine, nous disent les econo- 
mistes; n'accusez pas la concurrence. — Sans doute; 
aussi n'accuse-je point la concurrence. Mais je ferai 
observer que la nature humaine ne fait pas non plus le 
mal pour le mal, et je demande comment elle a per- 
verti sa voie? Quoi ! la concurrence devait nous rendre 
de plus en plus egaux et libres, et voici qu'elle nous 
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subalternise les uns aux autres, qu'elle rend le travail- 
Ieur progressivement esclave ! II y a ici corruption du 
principe, oubli de la loi. Ce ne sont pas la de simples 
accidents du travail, c'esttout un systeme d'infortunes. 

On plaint les ouvriers qui exercent des professions 
dangereuses ou insalubres ; on voudrait, par compas- 
sion pour leur sort, que la civilisation put se passer 
de leurs services. Ces miseres, inherentes a certaines 
operations, ne sont rien en comparaison du fleau de 
l'anarchie economique. 

Citons un dernier exemple. 
\ De toutes les forces economiques , la plus vitale, 

dans une societe que les revolutions ont creee pour 
l'industrie, c'estle credit. La bourgeoisie proprietaire, 
industrielle, march an de, le sait bien : tous ses* efforts 
depuis 89, sous la Constituante, la Legislative, la Con- 
vention, le Directoire, TEmpire, la Restauration, la 
monarchic de Juillet, n'ont tendu, au fond, qu'a ces 
deux choses, le credit et la paix. Que n'a-t-elle pas 
fait pour se rallier Tintraitable Louis XVI? Que 
n'a-t-elle pas pardonne a Louis-Philippe ? — Le paysan 
le sait aussi : de toute la politique il ne comprend, 
com me le bourgeois, que ces deux choses : la diminu- 
tion de l'usure et de l'impot. Quanta la classe ouvriere, 
si merveilleusement douee pour le progres, telle est 
l'ignorance oil elle a ete entretenue sur la cause reelle 
de ses souffrances, que c'est a peine si, depuis fevrier, 
elle commence a begayer le mot de credit et a voir 
dans ce principe la plus grande des forces revolution- 
naires. En fait de credit, l'ouvrierne connait que deux 
choses : la taille du boulanger et le Mont-de-piete. 

Le credit est a une nation vouee au travail ce que la 
circulation du sang est a 1' animal, l'organe de la nu- 
trition, la vie meme. II ne peut s'interrompre que le 
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corps social ne soit en peril. S'il est une institution 
qui, apres l'abrogation des droits feodaux et le nivel- 
lemenl des classes, se recommandat avant toute autre 
aux legislateurs , assurement c'elait le credit. Eh 
bien ! aucune de nos declarations de droits, si pom- 
peuses; aucune de nos constitutions, si prolixes sur 
la distinction des pouvoirs et les combinaisons electo- 
rates, n'en a parle. Le credit, comme la division du 
travail, l'applieation des machines, la concurrence, 'a 
ete abandonnealui-meme; lepouvoir financier, bien 
autrement considerable que Vexecutif, le legislanfet le 
judiciaire, n'a pas meme eu l'honneur d'une mention 
dans nos differentes chartes. Livre, par un decret de 
l'empire du 23 avril 4 803, a une compagnie de tran 
tants, il est reste jusqu'a ce jour a l'etat de puissance 
occulte; a peine si Ton peut citer, en ce qui le con- 
cerae, une loi de 1807, laquelle fixe letaux de 1'interet 
a cinq pour cent. Apres comme avant la revolution, le 
credit s'est comporte comme il a pu, ou, pour mieux 
dire, comme il apluaux detenteursen chef du nume- 
raire. Du reste, il est juste de dire que le gouverne- 
ment, en sacrifiant le pays, n'a rien reserve pour soi ; 
comme il faisait pour les autres, il a fait pour lui- 
meme : a cet egard nous n'avons rien a lui reprocher. 

Qu'est-il resulte de cette in croyable negligence? 

D'abord, que l'accaparement et Tagiotage, s'exer- 
^ant de preference sur le numeraire, qui est a la fois 
Tinstrument des transactions industrielles, et la mar- 
chandise la plus recherchee et consequemment la 
plus productive et la plus sure, le commerce de l'ar- 
gent s'est rapidement concentre aux mains de quelques 
monopoleurs, donl l'arsenal est la Banque ; 

Que des lors le Pays et l'Etat ont ete infeodes a une 
coalition de capitalistes ; 
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. Que , grace a Timpot percu par cette bancocratie 
surtoutes les affaires agricoles et industrielles, la pro- 
priety s'est progressivement hypothequee de 12 mil- 
liards, et l'Etat de plus de 6 milliards ; 

Que les interets payes par la nation pour cette dou- 
ble dette, frais d'aetes, renouvellements, commis- 
sions , retenues a l'empvunt compris , s'elevent a 
1,200 millions au moins par annee; 

Que cette somme enorme de 1 ,200 millions de francs 
n'exprime pas encore tout ce que les producteurs ont 
a payer a 1' exploitation fmanciere, et qu'il convient d'y 
ajouter unc somme de 7 a 800 millions, pour es- 
comptes, avan ces de fonds, retards de payement, 
actions de commandite, dividendes, obligations sous 
seing prive, frais de justice, etc.; 

Quelapropriete, ranconnee par la Banque, dans ses 
relations avec I'industrie, a du suivre les memes er- 
rements, se faire agioteuse a son tour et usuriere vis- 
a-vis du travail s et que c'est ainsi que les baux et 
loyers ont atteint un taux probibitif, qui chasse le cul- 
tivateur de son cbamp et l'ouvrier de son domicile. 

Si bien qu'aujourd'hui ceux dont le travail cree 

. toutes choses, ne peuvent ni acheter leurs propres 

produits, ni se procurer un mobilier, ni posseder une 

habitation, ni dire jamais : Cette maison, ce jardin, 

cette vigne, ce champ est a moi. 

Tout au contraire, il est de necessite economique, 
dans le systeme actuel du credit el avec la disorgani- 
sation, croissante des forces industrielles, que le 
pauvre, en travaillant davanlage, soit toujours plus 
pauvre, et le riche, sans travailler, toujours plus 
riche, ainsi qu'il est facile de s'en convaincre par le 
calcul suivant. 

Sur 40 milliards environ de valeurs produites 
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chaque annee et destinees a la consommation, 6 mil- 
liards, s'il faut en croire restimation d'un savant eco- 
nomiste, M. Cheve, sont preleves par le parasitisme, 
c'est-a-dire la finance, la propriete abusive, le budget 
et ses satellites; le reste, soit 4 milliards, est laisse 
aux travailleurs. Un autre savant economiste, M. Che- 
valier, divisant le produit presume du pays par trente- 
six millions d'habitants, a trouve que le revenu, par 
tete et par jour, etait en moyenne de 65 centimes; et 
comme dc ce chiffre il faut deduire de quoi payer 
1'interet , la rente, l'impot et. les frais qu'ils entrai- 
nent, M. de Morogues, encore un autre savant econo- 
miste, a conclu de la que la consommation journa- 
liere, pour une grande partie des citoyens, etait au- 
dessous de 25 centimes. Or, puisque les redevances, 
de meme que l'impot, vont sans cesse grandissant, 
tandis que par la disorganisation economique le tra- 
vail et le salaire dim in uent, ii s'ensuit que, d'apres 
les susdits savants economistes, le bien-etre materiel 
des classes laborieuses suit une progression decrois- 
sante que l'on peut representer par la serie des nom- 
bres65, 60, 55, 50, 45, 40,35, 30, 25, 20, 45, 4 0,5, 
0; — 5 — 40 — 45, etc. Cette loi d'appauvrissement 
est le corollaire de celle de Malthus : on en trouvera 
les elements dans tous les livres de statistique. 

Certains utopistes attaquent la concurrence ; d'au- 
tres recusent la division du travail et tout le regime 
industriel; les ouvriers, dans leur brutale ignorance, 
s'en prennent aux machines. Personne jusqu'a cejour 
ne s'est avise de nier l'utilite et la legitimite du credit. 
11 est incontestable cependant que la depravation de ce 
principe est la cause la plus active de la misere des 
masses ; sans elle, les facheux effets de la division du 
travail, de l'emploi des machines, de la concurrence, 
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se feraient a peine sentir ; ils n'existeraient meme pas. 
N'est-il pas sensible que la tendance de la societe est 
au mal, a la mi sere, et cela, non par la faute des 
hommes, mais par l'anarchie de ses propres elements? 

On dit que c'est abuser de la dialectique ; que les 
capitaux, la terre, les maisons ne se peuvent louer 
pour rien; que tout service doit etre pay e, etc. — Soit. 
Je veux croire que la prestation d'une valeur, de meme 
que le travail qui l'a creee, est un service qui merile 
recompense. Des qu'il s'agit du bien d'autrui, j'aime 
mieux outre-passer le droit que de rester en deca : mais 
cela change-t-il le fait? Je soutiens que le credit est 
trop cher ; qu'il en est de 1' argent comme de la viande, 
que le prefet de police nous fait livrer aujourd'hui a 
\ 5 et 20 centimes meilleur marche que chez les etala- 
gistes; comme des transports qu'on aurait a 80 p. % 
au-dessous des cours, si les chemins de fer et la navi- 
gation savaient ou pouvaient faire jouir le Pays de 
leurs immenses moyens. Je dis qu'il serait possible, 
facile, de faire baisser le prix du credit de 75 a 90 
p. %, sans faire tort aux preteurs, et qu'il ne tient 
qu'a la nation et a l'Etat que cela soit. Qu'on n'ar- 
gumente done plus d'une pretendue impossibilite 
juridique. II en est des droits seigneuriaux des capi- 
talistes comme de ceux des nobles et des couvents : 
rien de plus aise que de les abolir; et je le repete, 
il faut, pour le salut meme de la propriete, qu'ils 
soient abolis, 

Croit-on que les revolutionnaires de 89, 92, 93, 94, 
qui porterent avec tant d'ardeur la cognee sur le tronc 
feodal, n'en eussent extirpe jusqu'aux moindres ra- 
cines, s'.ls avaient prevu qu'a l'ombre de leur equi- 
voque gouvernementalisme, elles allaient pousser de 
pareils rejetons ? 
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.Croit-on qu'au lieu de retablir les justices seigneu- 
riales et les parlements sous d'autres noms et d'au- 
tres formes, de refaire l'absolutisme en le baptisant 
du nom de Constitution , d'asservir les provinces 
comme auparavant, sous pretexts d'unite et de centra- 
lisation; de sacrifier de nouveau toutes les liberies, en 
leur dormant pour compagnon inseparable un pre- 
ten du ordre public, qui n 'est qu'an archie, corruption 
et force brutale ; croit-on, dis-je, qu'ils n'eussent ac- 
clame le nouveau regime, acheve la revolution, si leur 
regard avait penetre dans cet organisme que leur in- 
stinct cherchait, mais que l'etat des connaissances et 
les preoccupations du moment ne leur permettaient 

pas de deviner?... 

Ce n'est point assez que la societe actuelle, par la 
deviation de ses principes, tende incessamment a ap- 
pauvrir le producteur, a soumettre, chose contradic- 
toire, le travail au capital ; elle tend encore a faire des 
ouvriers une race d'ilotes, inferieure, comme autre- 
fois, a la caste des homines libres ; elle tend a eriger 
en dogmc politique et social Tasservissement de la 
classe laborieuse et lanecessite de sa misere. 

Quelques faits, choisis entre des milliers, nous de- 
voileront cette tendance fatale. 

De 1806 a '1814, suivant M. Chevalier, la consom- 
mation annuelle du vin, a Paris, eiait de \ 70 litres par 
personne : elle n'est plus que de 95. Supprimez les 
droits qui, avec les frais accessoires, ne vont pas a 
moins de 30 a 35 c. par litre chez le detail lant; et la 
consommation remontera de 95 litres a 200; et le vi- 
gneron, qui ne sait que faire de ses produits, les 
pourra vendre. Mais il faudrait, pour atteindre ce but, 
ou reduire le budget, ou reporter l'impot sur la classe 
riche; et comme ni l'un ni r autre ne parait prati- 
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cable, que d'ailleurs il n'est pas bon que Touvrier 
boive trop de vin, attendu que l'usage du vin est in- 
compatible aw la modestie qui convientauxhommes 
de cette classe, les droits ne seront pas reduits, on les 
elevera plutot. 

D'apres un ecrivain que ses opinions conservatives 
mettent a l'abri de tout reproclie d'exageration , 
M. Raudot, la France, malgre le tarif eleve de ses 
douanes, estreduite a acheter annuellement a l'etran- 
ger pour 9 millions de betes ovines et bovines desti- 
nees aux abattoirs. Malgre cette importation, la quan- 
tity de viande offerte a la consommation ne depasse 
pas 20 kilogrammes, en moyenne, par tete et par an, 
soit 54 grammes, un peu moins de deux onces par 
jour. Or, si Ton songe que sur cette faible quantite, 
&5 Yilles~ bourgs et cbefs-lieux de departements, dont 
la population n'atteint pas 3 millions d'habitants, en 
absorbent le quart, il faut con dure que la majorite 
des Francais ne mange jamais de viande, ce qui est 
effectivement vrai. 

G'est en vertu de cette politique que le vin, la viande, 
se trouvent aujourd'liui exclus de la liste des objets 
de premiere necessite, et que tant de gens, en France 
comme en Irlande, ne mangent que des pommes de 
terre, des chataignes, du sarrazin ou des gaudes. 

Les effets de ce regime sont tels que la tlieorie pou- 
vait les attendre. Partout, en Europe, la constitution 
du travailleur s'est affaiblie. En France, les conseils 
de revision out constate que depuis cinquante ans, la 
taille moyenne a diminue de plusieurs millimetres, et 
c'est principalement sur la classe ouvriere, sur l'hu- 
manite souffrante queporte cette reduction. Avant 89, 
la taille requise pour le service milxtaire, dans 1'infan- 
lerie, etait de 5 pieds 1 pouce. Depuis, par suite de la 
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diminution de la stature et de l'affaiblissement de la 
sante, autant que de 1'excessive consommation d'hom- 
mes, cette taille a ete reduite a 4 pieds 4 pouces. 
Quant aux exemptions de service, pour defaut de taille 
et infirmiles, elles ont ete de 4 830 a 4 839, de 45 et 1/2, 
etde 4839 a1848, de 50 1/2 pour %• 

La duree de la vie moyenne s'est accrue, il estvrai, 
mais aux depens de cette meme classe, comme le 
prouvent, entre autres, les tables de mortalite de la 
ville de Paris, oil la proportion des deces pour le 
douzieme arrondissement est de 4 sur 26 habitants, 
tandis que pour le premier elle n'est que de 1 sur 52. 

Peut-on douler qu'il y ait tendance au mal, au moins 
pour ce qui regarde les travailleurs, dans la societe 
actuelle? Ne semble-t-il pas qu'elle ait ete faite expres, 
non pas, comme le voula ; t Saint-Simon, pour l'ame- 
lioration physique, morale et intellectuelle du peuple, 
mais pour sa misere, son ignorance et sa depravation ? 

La moyenne des eleves recus chaque annee a l'Ecole 
Polytechnique est, je crois, de 476. Suivant M. Che- 
valier, elle pourrait etre vingt fois plus forte, et ce 
n'est point exagerer. Mais que ferait notre societe ca- 
pitaliste de 3,520 polytechniciens que lui vomirait 
l'Ecole a la fin de chaque annee scolaire? J'insiste sur 
cette question : Qu'en ferait-elle? 

Lorsque le reglement a present de n'admettre que 
176 eleves au lieu de 3,520 qui pourraientetre recus, 
e'est qu'il n'est pas possible au gouvernemenl, a f'in- 
dustrie feodale, de pourvoir, dans les conditions vou- 
lues, plus de 476 de ces jeunes gens : tout le monde 
comprend cela. On ne cultive pas la science pour la 
science; on n'apprend pas la chimie, le calcul inte- 
gral, la geometrie analytique, lamecanique, pour de- 
venir ensuite unouvrierou unlaboureur. La multitude 
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des capaciles, loin de servir le Pays et l'feat, leur est 
un inconvenient. II faut done, pour eviter des declas- 
sements perilleux, que Hns traction soit distribute sui- 
vant le taux des fortunes'; qu'elle soit faible ou meme 
nulle pour la classe la plus nombreuse et la plus 
vile, mediocre pour la classe moyenne, superieure 
seulcment pour le petit nombre de sujets riches, des- 
tines a representee parleurs talents, l'aristocratie d'ou 
ils sortent. C'est ce que le clerge catholique, fidele a 
ses dogmes, fidele aux traditions feodales, a dans tous 
les temps fort bien compris : la loi qui lui a Jivre 
rUniversite et les ecoles n'a ete qu'un acte de justice. 

Ainsi, l'enseignementnepeutetreuniversel, nisur- 
tout Hbre : dans une societe restee feodale, ce serait un 
contre-sens. II faut, pour maintenir la subordination 
dans les masses, restreindre l'eclosion des capacites , 
rednire la population des colleges, trop nombreuse et 
trop remuante; retenir dans une ignorance systema- 
tique les millions de travailleurs que reclament les tra- 
vaux repugnants et penibles; user, enfin, de Tensei- 
gnementcomme n'en usantpas, e'est-a-dire le dinger 
dans le sens de 1'abrutissement et de 1' exploitation 
du proletariat. 

Et comme si le mal, de meme que le bien, devait 
avoir sa sanction, le Pauperisme, ainsi prevu, pre- 
pare, organise par l'anarchie economique, atrouve la 
sienne : elle est dans la statistique criminelle. Voici 
quelle a ete depuis 25 ans la progression du chiffre 
des affaires poursuivies a la requete du ministere 
public et des prevenus : 

AflFairee. Pfirenus, 

J827 34,908 47,443 

4846 80,891 404,433 

4847 , 95,914 424,159 
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Pour les tribunaux eorrectionnels, la progression a 
marche dememe : 

Affaires. Prdrenus. 

4829 408,390- 459,740 

1845 452,923 497,91.3 

48H 184,922 239,294 

Quand I'ouvrier a ete abriiti par la division parcel- 
laire du travail, le service des machines, l'instruction 
ignorantiste ; quand il a ete decourage par la vilite 
du salaire, demoralise par le chomage, aflame par le 
monopole; quand il n'a plus iii pain ni pate, ni sou 
ni maille, ni feu ni lieu, alors il mendie, il maraude, 
il filoute, il vole, il assassine ; apres avoir passe par 
les mains des exploiteurs, il passe par celles des jus- 
ticiers. Est-ce clair?... 

A present, je rentre dans la politique. 

III. Anomalie du Gouvernement -. Tendance a la tyranuie et a. la 

corruption. 

C'est parle contrastedel'erreur que la veVite s 'em- 
pare des intelligences. Au lieu de laliberte etde Te- 
galite economique, la Revolution nous a legue, sous 
benefice d'inventaire, l'autorite et la subordination 
politique. L'Etat, chaque jour grandi, dote de prero- 
gatives et d' attributions sans fin, s'est charge de faire 
pour notre bonheur ce que nous devions attendre 
d'une tout autre influence. Comment s'est-il acquilte 
de sa tache? Quel role le gouvernement, abstraction 
faite de son organisation parti culiere, a-t-il joue dans 
les cinquante demieres annees? Quelle a ete sa ten- 
dance? La est maintenant la question. 

Jusqu'en 4848, les hommes d'Etat appartenant soit 
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a 1' opposition, soit au ministere, et Aont t'influence 
dirigeait Tesprit public et le pouvoir, ne paraissent 
pas avoir eu conscience de la fausse direction de 
la societe, en ce qui concerne surtout les classes labo- 
rieuses. La plupart meme se faisaient un merite et 
un devoir de s'occuper de temps en temps de 1' ame- 
lioration de leur sort. L'un reclamait pour les in- 
stituteurs; 1' autre pari ait contre V em ploi premature, 
immoral, des enfanls dans les manufactures. Celui-ci 
demandait le degrevement des droits sur le sel, les 
boissons, la viande.; cet autre provoquait rabolition 
complete des octrois et des douanes. L'elan etait ge- 
neral, dans les hautes regions du pouvoir, vers les 
questions economiques et sociales. Nul ne voyait que 
ces reformes, dans l'etat actuel des institutions, etaient 
d'innocentes chimeres ; qu'il ne 1'allait pas moins , 
pour les realiser, qu'une creation nouvelle, en autres 
termes line revolution. 

Depuis le 24 fevrier, les gens de gouvernement, 
participants du privilege, se sont ra vises. La poli- 
tique d'oppression et d'appauvrissement cOntinu , 
qu'ils avaient jusqu'alors suivie, sans le savoir, je 
dirai meme malgre eux, a ete adoptee par plusieurs, 
cette fois, en pleine connaissance de cause. 

Le gouvernement est l'organe de la societe. 

Ce qui se passe en elle de plus intime, de plus me- 
taphysique, s'accuse dans le Pouvoir avec-une fran- 
chise toute militaire, une erudite fiscale. II y a long- 
temps qu'un homme d'Etat a ditqu'un gouvernement 
ne pouvait exister sans une dettepublique et un gros 
budget. Cet aphorisme, dont 1' Opposition eut le tort 
de se scandaliser, est l'expression fmanciere de la 
tendance retrograde et subversive du Pouvoir : nous 
pouvons en mesurer a present la profondeur. II sighi- 
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fie que le Gouvernement, institue pour la direction 
de la societe, est le miroir de la societe. 
Au 4 er avril 4 81 4, les interets de la dette publique 

etaient de 63,307,637 

31 juillet 1830 199,417,208 

4 er janvier 1847 237,113,366 

4 er janvier 1851 271 ,000,000 

La dette publique, tant pour l'Etat que pour les 
villes, qu'il est juste de considerer ici comme des ap- 
pendices de l'autorite centrale, est environ moilie 
de la somme totale des creances hypothecates et chi- 
rographaires qui pressurent le pays ; toutes deux, sous 
la meme impulsion, se sont accrues d'un mouvement 
parallele. La tendance est flagrante : oil nous mene- 
t-elle? a la banqueroute. 

Le premier budget regulier depuis le Direetoire est 
celui de 1802. A dater de cette epoque, les depenses 
se sont successivement accrues, dans la meme pro- 
gression que la dette du pays et celle de l'Etat. 

1802 389,500,000 

4819 863,853,109 

4829 4,014,914,432 

1840 4,298,514,449 72 

4848 1,692,181,111 48 

En cinquante ans, le budget des depenses a presque 
triple; T augmentation moyenne annuelle est d'environ 
24 millions. II serait par Irop niais d'attribuer cette 
augmentation, comme l'ont fait tour a tour, sous la 
restauration et la mon archie de juillet, l'opposilion 
dynastique et la conspiration republicaine, a l'incapa- 
cite des ministres, a leur politique plus ou moins 
intelligente et liberale. Expliquer par l'insuffisance 
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des hommes un phcnomene aussi constant, aussi re- 
gulier que raccroissement du budget, alors surtout 
que cet accroissement a son correlatif dans le progres 
des hypotheques et des inscriptions au grand-livre, 
est aussi absurde que d'expliquer la peste d' Orient 
ou la fievre jaune par Tignorance des medecins. C'est 
l'hygiene qu'il faut attaquer ; c'est votre regime eco- 
nomique qui appelle une reforme. 

Ainsi le Gouvernement, considere com me organ e 
de l'ordre et garantie des libertes, suit la meme 
marcbe que la societe ; il tombe de plus en plus dans 
la gene, il s'endette et tend a la banqueroute. Nous 
allons voir encore, que comme la societe, livree a l'a- 
narchie de ses elements, tend a reconstituer les castes 
antiques le Gouvernement de son cote tend a se 
concerter avec cette aristocratie nouveile, et a con- 
sommer 1'oppression du proletariat. 

Decela seul, en effet, que les puissances de la so- 
ciete ont ete laissees par la Revolution a l'etat inor- 
ganique, il resulte une inegalite de conditions qui n'a 
plus seule men t, comme autrefois, sa, cause dans l'i- 
negalite naturelle des facultes ; mais qui se fait un 
nouveau pretexte des accidents de la societe, et ajoute 
parmi ses titres, aux caprices de la nature, les injus- 
tices de la fortune. Le privilege, aboli par la loi, re- 
nait ainsi du" defaut d'equilibre : ce n'est plus un 
simple effet de la predestination divine, c'est encore 
une necessite de la civilisation. 

Une fois justifie dans l'ordre de la nature et dans 
celui de la Providence, que manque-t-il au privilege 
pour assurer definitivement son triompbe ? de mettre 
les lois, les institutions, le Gouvernement, en har- 
monie avec lui-meme : c'est a quoi il va tendre de 
toutes ses forces. 

4 
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D'abord, comma aiicurie loi lie le defend* en tant 
du moins qu'il decoule de 1'une de ces deiix causes, 
la nature el la fortune, il peut se dire parfaltemerit 
legal : a ce titre deja il a droit au respect des citoyens 
et a la protection du Gouvernement. 

Quel est le principe qui regit la societe actuelle? 
Chacun die?, $oi, chacun pour soi; Dieu, le hasard, 
pour ious. Le privilege resultant du hasard, d'un 
coup de commerce, de tous ces moyens aleatoires que 
fournit Tetat chaotique de l'mdustrie, est done chose 
providentielle, que tout le moride doit respecter. 

Quel est, d'un autre cote, le mandat du Gouverne- 
ment? De proleger et defendre chacun dans sa per- 
sonne, son industrie, sa propriete. Or si, par la ne- 
cessity des choses, la propriete, la richesse , le hieh- 
etre vont tout d'un cote, la misere de 1' autre, il est 
clair que le Gouvernemeiit se trouve constitue, en 
fait, pour la defense de la classe riche contre la classe 
pauvre. II faut done, pour la perfection de ce regime, 
que ce qui existe en fait, soit defini et corisacre en 
droit : e'est precisement ce que veiit le Pouvoir et ce 
que demontre d'un bout a F autre l'analyse du budget. 

Je vais au hasard 

Le Gouvernement provisoire a revele que 1'augmeh- 
tation des traitements de fonctionnaires de ^ 830 a 
4848 formait une somme de 65 millions. En suppo- 
sant que la moitie seulement de cette somme fut affec- 
tee a des emplois de creation nouvelle, la moyenne 
des traitements etant parhypothese de \ ,000 ft., e'est 
un supplement de 32,500 employes que le Gouverne- 
ment s'est donne sous la monarchic de Juillet. AU- 
jourd'hui le total des fonctionnaires, d'apres M. Rau- 
dot, est de 568,365 : sur neuf hommes, il y en a un 
qui vit du budget de l'Etat et des communes. Qu'on 



— 63 — 

crie a la dilapidation tant qu'on voudra, je ne croirai 
jamais qu'une creation de 32,500 fonctionnaires n'ait 
ete qu'un acte de gaspillage. Quel interet le roi, les 
ministres, tous les individus anterieurement places 
et dotes y avaient-ils? N'est-il pas plus juste de dire 
que l'agitation des classes laborieuses devenant avec 
le temps plus redoutable, et consequemment le peril 
pour la classe privjlegiee toujours plus grand, le pou- 
voir, la force qui reprime et protege, devait se fortifier 
d'autant , a peine de se voir renversee au premier 
moment? 

L'examen des budgets de la guerre et de la marine 
confirnie cette opinion, 

De 4830 a 1848, — j'emprunte ce detail au journal 
Europe et Amerique, — les budgets reunis de la ma- 
rine et de -la guerre se sont progressivement eleves, 
du chifFre de 323,980,000 a celui de 535,837,000 fr. 
La moyenne annuelle a ete de 420 millions ; la 
moyenne d'accroissement de 42 millions. Le total ge- 
neral, pour dix-huitans, est 7,554 millions. 

Dans la meme periode, le budget de l'instruction 
publique amonte de 2,258,000 a 49,298,000 fr. Le 
total general est 232,802,000 fr. Difference avec le 
budget de la guerre, 7,324,498,000 fr. 

Ainsi, tandis que le Gouvemement depensait 4 3 mil- 
lions en moyenne pour entretenir sous le nom d'in- 
struction publique l'ignorance populaire, ii depensait 
4t20 millions, trente-deux fois autant, pour contenir, 
par le fer et le feu, cette ignorance, si la rage de la 
misere venait a la faire eclater. C'est ce que les poli- 
tiques du temps, ont nomme la paix armee. Le meme 
mouvement s'est manifeste dans les autres ministeres, 
je veux dire que leur budget s'esl toujours accru en 
raison directe des services qu'ils rendaient 5. la cause 
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du privilege, et inverse de ceux qu'ils pouvaient ren- 
dre aux producteurs. Or, quand on accorderait que 
les hautes capacites administraiives et financieres , 
qui pendant ces dix-huitans gouvernerentla France, 
n'avaient nullement l'intention qu'accusent ces rap- 
prochements budgetaires, ce qui apres tout importe 
peu, il n'en demeurerait pas moins vrai que le sys- 
teme d'appauvrissement et de compression par l'Etat 
s'est developpe avec une spontaneite, une certitude 
qui ont pu fort bien se passer de la complicite des 
hommes d'Etat. Encore une fois, il ne s'agit point ici 
des intentions personnelles. Au-dessus de l'esprit des 
hommes, il y a l'esprit des choses : c'est celui-la dont 
le philosophe, toujours bienveillant pour ses sembla- 
bles, se preoccupe. 

Si la disposition du budget des depenses est cu- 
rie use, celle du budget des recettes n'est pas moins 
instructive. Je n'entre pas dans le detail : le carac- 
tere general suffit. C'est dans la generalite que se 
trouve la verite. 

On a prouve depuis 1848, et par chiffres, qu'en 
remplacant le systeme des impots existants par une 
taxe unique, ayantpour base le capital, et proportion- 
nelle a la fortune de chacun, soit par exempie 4 pour 
4 00, l'impot serait reparti avec une egalite presque 
ideale, reunissant a la fois les avantages de la propor- 
tionnalite et de la progression , sans aucun de leurs 
inconvenients. Dans ce systeme, le travail serait peu 
ou point frappe; le capital, au contraire, methodique- 
ment atteint. La oil le capital ne serait pas protege 
par le travail du capitaliste, il serait compromis; 
tandis que l'ouvrier dont l'avoir ne s'eleverait pas a 
une quantite imposable ne payerait rien. La justice 
dans l'impot : ce serait le nee plus ultrti de la science 
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fiscale. Mais ce serait du gouvernement a rebours ; la 
proposition fut huee, et fmalement delaissee par ses 
propres fauteurs. 

Le systeme d'impot actuellement suivi est juste 
le contraire de eelui-la. II est concu de maniere que 
le producteur paye tout, le capitaliste rien. En effet, 
alors meme que ce dernier est inscrit pour une 
somme quelconque au livre du percepteur, ou qu'il 
rembourse les droits etablis par le fisc sur les objets 
de consommation, il est clair que son revenu se com- 
posant exclusivement de la prelibation de ses capi- 
taux, non de l'echange de ses produits, ce revenu de- 
meure franc d'impot, puisque celui-la seul qui pro- 
duit paye. 

Cela devait etre, etle Gouvernement est ici parfaite- 
ment d'accord avec la Societe. L'inegalite des condi- 
tions qui resulte de l'anarchie economique elant prise 
pour une indication, une loi de la Providence, le Gou- 
vernement ne peut mieux faire que de suivre et de se- 
conder la Providence : c'est pour cela que non content 
de defendre le privilege, il lui vient encore en aide en 
ne lui demandant rien du tout. Donnez-lui le temps, 
et du privilege le Gouvernement fera, sous les noms 
de Noblesse, Bourgeoisie, ou tout autre, une Institu- 
tion. 

II y a done pacte entre le Capital et le Pouvoir pour 
faire contribuer exclusivement le travailleur ; et le se- 
cret de ce pacte consiste simplement, comme je l'ai 
dit, au lieu d'etablir la taxe sur les capitaux, a la 
mettre sur les produits. A l'aide de ce deguisement, 
le capitaliste-proprietaire a l'air de payer pour ses 
terres, pour sa maison, pour son mobilier, pour ses 
mutations, pour ses voyages, pour sa consomma- 
tion, etc., comme le reste des citoyens. Aussi dit-il 

4. 
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que son revenu, qui sans impot serait de 3,000, 6, 000, 
10,000 ou 20,000 fr., n'est plus, grace a l'impot, que 
de 2,500, 4,500, 8,000 ou 45,000 fr. Et la-dcssus il 
se recrie avec plus d'indignation que ses locataires 
contre la grosseur du budget. 

Pure equivoque. Le capitaliste ne paye rien : le G-ou- 
vernement partage avec lui, voila tout, lis font cause 
"commune. Quel est done le travailleur qui ne s'esti- 
mat heureux d'etre couche au grand-livre pour 
2,000 fr. de rente, a la seule condition d'en laisser le 
quart a l'amortissement?... 

II est au budget des recettes un cbapitre qui m'a 
tou jours semble la pierre d'attente de l'ancien re- 
gime, e'est celui de l'enregistrement. 

Ce n'est point assez que le producteur paye la fa- 
culte que lui laisse le fisc de fabriquer, cultiver, ven- 
dre, acheter , transporter , etc. ; l'enregistrement lui 
interdit tant qu'il peut la propriete. Tant pour la suc- 
cession d'un pere, tant pour celle d'un oncle, tant 
pour une location, tant pour une acquisition. Comme 
si le legislateur de 89 avait eu pour but de reconsti- 
tuer 1'inalienabilite des immeubles a Tin star des 
droits feodaux! Comme s'il avait voulu rappeler sans 
cesse au vilain affranchi par la nuit du k aout, qu'il 
etait de condition servile; qu'a lui n'appartenait pas 
de posseder la glebe ; que tout cultivateur est de plein 
droit , sauf concession du souverain , emphyteote et 
mainmortable ! Prenons garde : il y a des gens qui 
ont conserve religieusement ces idees ; ces gens-la 
sont nos maitres, et les amis de tous ceux qui nous 
pretent sur bypotbeque... 

Les partisans du regime gouvernemental repoussent 
de toute Venergie de leurs convictions cette critique 
qui, au lieu de s'en prendre aux bommes, s'attaquant 
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aux institutions, compromet et menace dans son exis- 
tence ce qu'ils considerent comme leur heritage. 

Est-ce la faute , s'ecrient-ils , de nos institutions 
representatives? est-ce la faute du principe constitu- 
tionnel, ou celle de ministres incapables, corrompus, 
dilapidateurs, si une partie de ces milliards, enleves 
au prix de tant de sacrifices a la propriety a l'agricul- 
ture, a l'industrie, n'ont servi qu'a "entretenir des 
sinecures et solder des consciences? est-ce la faute de 
cette magnifique centralisation, si I'impot, devenu 
exorbitant, pese plus lourdement sur l'ouvrier que 
surle proprietaire ; si, avec une subvention annuelle 
de 420 millions, nos ports se trouvent degarnis de 
navires, nos chantiers de materiaux; si, en 4848, 
apres la revolution de fevrier, l'armee eta it sans ap- 
provisionnements , la cavalerie sans chevaux, les 
places de guerre en mauvais etat; si nous ne pouviops 
mettre sur pied de guerre plus de soixante mille hom- 
ines? N'est-ce pas le cas, au contraire, d' accuser la 
volonte, non le systeme? Et des lors, que deviennent 
vos declamations sur la tendance de la societe et du 
gouvernement ? 

A merveille. Aux vices intrinseques, aux inclinations 
feodales de l'ordre politique, nous allons ajouter la 
corruption. Ceci, loin d'affaiblir mon raisonnement, le 
corrobore. La corruption s'allie fort bien avec la ten- 
dance generale du Pouvoir; elle fait partie de ses 
moyens, elle est un de ses elements. 

Que veut le systeme ? 

Maintenir avant tout la feodalite capitaliste dans la 
jouissance de ses droits ; assurer, augmenter la pre- 
ponderance du capital sur le travail ; renforcer, s'il 
est possible, la classe parasite, en lui menageant par- 
tout, a l'aide des fonctions publiques, des creatures, 
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et au besoin des recrues ; reconslituer peu a peu et 
anoblir la grande propriete; —Louis-Philippe, sur la 
fin de son regne, ne s'etait-il pas mis a delivrer des 
lettres de noblesse? — recompenser ainsi, par des 
voies indirectes, certains devouements que le tarif 
officiel des places ne pourrait satisfaire; raltacher 
tout, enfin, secours, recompenses, pensions, adjudi- 
cations, concessions, exploitations, automations, pla- 
ces, brevets, privileges, offices ministeriels, societes 
anonymes, administrations municipales, etc., etc., au 
patronage supreme de l'Etat. 

Telle est la raison de cette venalite, dont les scan- 
dales sous le dernier regne nous ont si fort surpris, 
mais dont la conscience publique se fut moins eton- 
neepeut-etre si l'on avait pu en divulguerle mystere. 
Tel est le but ulterieur de cette centralisation qui, sous 
pretexte d'interet general, exploite, pressure les inte- 
rets locaux et prives , en vendant au plus offrant 
et dernier encherisseur la justice qu'ils reclament. 
La corruption, sachez-le done, est 1'ame de.la 
centralisation. II n'y a monarchie ou democratic qui 
tienne. Le gouvernement est immuable dans son es- 
prit et dans son essence; s'il se mele d'economie pu- 
blique , e'est pour consacrer par la faveur et par la 
force ce que le hasard tend a etablir. Prenons pour 
exemple la douane. 

Les droits de douane, tant a l'importation qu'a l'ex- 
portation, non conipris les sels, produisent a l'Etat 
/ 460 millions. 160 millions pour proteger le travail 
j national! Apercevez-vous la jonglerie? Supposez que 
I la douane n'existe pas ; que k concurrence beige, an- 
glaise, allemande, americainp, en vahisse de tous cotes 
notre marche, et qu'alors l'Etat fasse aux industriels 
francais la proposition suivante : Lequel preferez- 
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vous, pour sauvegarder vos interets , ou de me payer \ 
460 millions, ou de les recevoir? Pensez-vous que les j 
industriels clioisissent le premier parti? c'est juste- 1 
merit celui que le Gouvernement leur impose. Aux \ 
frais'ordinaires que nous coutent les produits de l'etran- 
geretceux que nous luifaisons parvenir, l'Etat ajoute 
160 millions, qui lui servent, a lui, de pol-de-vin: \ 
voila ce que c'est que la douane. Et la question est \ 
aujourd'hui si fort embrouillee, qu'il n'y a personne, ' 
dans toute la Republique, qui osat proposer d'abolir ' 
d'un seul coup ce tribut absurde. 

Eh bien ! cette somme de 460 millions, soi-disant 
percue pour la protection du travail national, est loin 
encore d'exprimer tout l'avantage que le Gouvernement 
tire de la douane. 

Le departement du Var est peu riche en bestiaux ; 
il manque de viande, et ne demanderait pas mieux 
que de faire venir des bosufs de Piemont, pays fron- 
tiere. Le gouvernement, protecteur de l'eleve national, 
nelepermet pas. Qu'est-ce que celasignifie? Que les 
maquignons de la Camargue ont plus de credit aupres 
du mihistere que les consommateurs du Var : n'y 
cherchez pas d' autre cause. 

L'bistoire du departement du Var est celle des 
quatre-vingt-cinq autres. Tous ont des interets spe- 
ciaux, par consequent antagonistes, et qui cherchent 
un arbitre. Ce sont ces interets, bien plus que l'armee, 
qui font la force du Gouvernement. Aussi, voyez : lei 
Gouvernement s'est fait concesseurde mines, decanaux, \ 
de chemins de fer, de la meme maniere que la cour, l 
avant 89, vendait les brevets de cojionels, les capitai- * 
neries et les benefices . Je veuT~croire que tous les : 
personnages qui ont passe aux affaires depuis 4830 ' 
sont restes purs, un seul excepte ; mais n'est-il pas 
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evident que si, par l'ineffable integrite du caractere 
francais , les prevaricateurs ont ete rares , la prevari- 
cation est organisee, elle exi-ste ? 

Toulon , assis sur la mer , a perdu son droit de 
peehe, sait-on comment? La ville de Marseille con- 
voitant le monopole de cette lucratiye Industrie, le 
Gouvernementpretendit que les filets des pecheurs de 
Toulon entravaient la circulation des vaisseaux de 
1'Etatl C'est pourquoi les habitants de Toulon font 
venir aujourd'hui leur poisson de Marseille. 

Depuis longtemps la batellerie reclame l'abolition 
des droits de navigation sur les canaux, produit insi- 
gnifiant pour le fisc, mais entrave desastreuse pour le 
commerce. Le Gouvernement objecte qu'il n'est pas 
libre, qu'il lui faut une loi de rachat, que d'ailleurs il 
y a un projet d'affermage. Le fin mot, c'est d'abord 
qu'il y a des actions dejouissance, lesquelles actions 
esperent se faire raclieter fort cher ; puis, que si les 
droits de navigation etaient abolis, la batellerie pour- 
rait faire concurrence aux chemins de fer, dont les 
concessionn aires, fort bien en ministeres , n'ont nul 
interet a reduire leurs tarifs. Soupconneriez-vous 
M. Leon Faucher, M. Fould, M. Magne, voire meme 
le president de la Eepublique, de faire argent de leurs 
attributions, et cet argent, de le mettre dans leur 
poche? Nonpas moi. Je dis settlement que si 1'homme 
du pouvoir a la volonte de prevariquer, il le peut, et 
que tot ou tard il le fera. Que dis-je ? On en viendra a 
faire de la venalite l'une des prerogatives du Gou- 
vernement. Le tigre devore parce qu'il est organise 
pour devorer ; et vous ne voulez pas qu'un gouverne- 
ment organise pour la corruption fasse de la cor- 
ruption?... 

II n'y a pas jusqu'aux etablissements de bienfai- 
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sance qui he serverit merveilleusehiGnt les Vues de 
Tautorite. 

La bienfaisance est la plus forte chaine par laquelle 
le privilege et le'Gouvernement charge* de le tiSfertdfe, 
tiennent le proletariat. Avec la bienfaisance, plus \ 
douce au coeur des hommes, plus intelligible au pau- \ 
vre que les lois abstruses de l'economie politique, on ! 
se dispense de la justice. Les bienfaiteufs abOriderit/ 
au catalogue des saints ; on n'y trouve pas Un justi- 
cier. Le Gouvernement, comnie 1'Eglise, place la fra- 
ternite Ml au-dessus du droit. Ami des pauvres taftt 
qu'onvoudra, iiexecre les calculateurs. Aproposde 
la discussion sur les monts-de-plete , le Journal des 
Debate rappelait qu'il existait d£ja plus de huit cents 
hospices cantohaux, donnant a entendre qu'avec le 
temps on en aurait partout. Les monts-de-jDtetis-, ajoii- 
tait-it, suivent le meme progres; chaqiie ville veiit 
avoir le sien , elle Tobtiendra. Aussi ne puis-je con- 
cevoir l'mdignation de la feuille bourgeoise contre les 
deux honorables socialistes qui proposaieht d'etablir 
tout de suite en chaque canton un mont-de-piete. Ja- 
mais proposition ne fut plus digne de la faveur des 
Debats. La maison de pret sur gage, le pret fut-il gra- 
tuit, est le vestibule de Thopital. Et qu'est-ce que l'lio- 
pital ? le temple de la Misere. 

Par ses trois ministeres de l'agriculture et du com- 
merce, des travaux publics et de l'mterieur, par les 
impots de consommation et par la douane, le Gouver- 
nement a la main sur tout ce qui vient et ce qui va, 
ce qui se produit et se consomme, sur toutes les af- 
faires des parti cuiiers, des communes et des departe- 
ments: il maintient la tendance de la societe vers 
Tappauvrissemeht des masses, la subaltemisation des 
Iravailleurs, etla preponderance toujours plus grande 
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des fonctions parasites. Par la police il surveille les, 
adversaires du systeme; par la justice illes condamne 
et les reprime ; par farmee il les ecrase ; par 1'instruc- 
tion publique il distribue, dans la proportion qui lui 
convient, le savoir et Fignorance ; par les cultes il 
endort la protestation au fond des cceurs ; par les 
finances il solde, a la charge des travailleurs, les frais 
de cette vaste conjuration. 

Sous la monarchie de juillet, je le repete, les 
hommes du pouvoir, pas plus que les masses, n'eu- 
rent Vintelligence de la pensee qu'ils servaient. Louis- 
Philippe, M. G-uizot et consorts, faisaient les choses 
avec une naivete de corruption qui leur etait propre, 
usant a merveille des voies et moyens, mais n'aperce- 
vant pas distinctement la fin. Depuis que le proletariat 
a. fait entendre, au lendemain de fevrier, sa voix for- 
midable, le systeme a commence d'etre compris , il 
s'est pose avec audace dans son dogmatisme enronte ; 
ils'est appele de son nom patron ymique, Malthus, et 
de son prenom, Loyola. Au fond, rien n'a ete change- 
par l'evenement de fevrier, pas plus que par ceux de 
4830, 1844, 1793, a l'ordre de choses pretendu 
constitutionnel fonde en 4 794. Louis-Bonaparte, qu'il 
le sache ou l'ignore , continue Louis-Philippe , les 
Bourbons, Napoleon et Robespierre. 

Ainsi, en 4851 comme en 88, ct par des causes ana- 
logues, il y a dans la societe tendance prononcee a la 
misere. Aujourd'hui comme alors, le mai dont se 
plaint la classe travailleuse n'est point l'effet d'une 
cause temporaire et accidentelle : c'est le resultat 
d'une deviation systemalique des forces sociaies. 

Cette deviation date de loin ; elle est anterieure 
meme a 89, elle a son principe dans les profondeurs de 
Veconomie generate du pays. La premiere revolution, 
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luttant contre des abus plus apparents, ne put agir qu'a 
la surface. Apres avoir detruit la tyrannie, elle ne sut 
fonder l'ordre, dont les ruines feodales qui jonchaient 
la patrie lui cachaient les elements. Aussi, cette revo- 
lution, dont Thistoire nous parait si complete, pure 
negation, ne sera devant la posterite que le premier 
acte, l'aurore de la grande Revolution qui doit remplir 
le dix-neuvieme siecle. 

La secousse de 89-93, apres avoir aboli, avec le 
despotisme monarchique, les derniers restes de lafeoda- 
lite, proclame Tunite nationale, l'egalite devant la loi 
et devant l'imp6t,la liberte de la presse et des cultes, et 
interesse le peuple, autant qu'elle le pouvait faire, par 
la vente des biens nationaux, n'a laisse aucune tradi- 
tion organique, aucune creation effective. Elle n'a 
meme realise aucune de ses promesses. En procla- 
mant la liberte des opinions, l'egalite devant la loi, la 
souverainete du peuple , la subordination du pouvoir 
au pays, la Revolution a fait de la Societe et du Gou- 
vernement deux choses incompatibles, et c'est cette 
incompatibilite qui a servi de cause ou de prelexte a 
cette concentration liberticide, absorbante, que la de- 
mocratie parlementaire admire et loue parce qu'il est 
de sa nature de tendre au despotisme, la centralisa- 
tion. 

Voici comment s'expliquail, a ce propos, M. Royer- 
Collard, dans son discours sur la liberte de la presse 
(Chambre des deputAs , discussion des 49-24 Janvier 

4 822) : 

« Nous avons vu la vieille societe perir, et avec elle 
» une foule ^institutions democratiques et de magis- 
» tratures independantes qu'elle portait dans son sein , 
» faisceaux puissants de droits p rives, vraies republi- 
» ques dans la monarchie, Ces institutions, ces ma-* 

I? 
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» gistratures ne partageaient pas, il est vrai, la sou- 
» verainete , mais elles lui opposaient partout des li- 
» mites que 1'honneur defendail avec opiniatrete. Pas 
» une n'a survesu, et imlle autre ne s'est elevee a leur 
» place ; la Revolution n'a laisse debout que des indivi- 
» di(£. La dictature qui l'alerminee a consomme, sous 
» ce rapport, son ouvrage. De cette soei&e en pous- 
» siere est sortie la centralisation ; il ne faut pas clier- 
» cher ailleurs son origine. La centralisation n'eslpas 
» arrivee, comme d'autres doctrines , le front leve, 
» avec Tautorite d'un principe ; elle a penetre modes- 
» tement, comme une consequence, une necessite. En 
» effet, la ou il n'y a que des individus, toutes les af- 
» f aires qui ne sont pas lesleurs sont les affaires pu- 
» bliques, les affaires de 1'Etat. La oil il n'y a pas de 
» magistrats in dependants, il n'y a que des delegues 
» du pouvoir. C'est ainsi que nous sommes devenus 
» un peuple d'adminfstrSs sous la main de fonction- 
» naires responsables, centralises eux-menies dans le 
» pouvoir dont ils sont les ministres. La Societe a ete 
» leguee dans cet etat a la Reslauration. 

» La Charte avait done a eonstituer tout a la fois le 
» G-ouvernement et la Societe. La Societe a ete, non ou- 
» bliee ou negligee, sans doute, mais ajournee. La 
» Charte n'a constitue que le Gouvernement ; elle l'a 
» constitue par la division de la souverainete et la mul- 
» tiplicite des pouvoirs. Mais pour qu'une nation soil 
» lib re, il ne suffit pas qu'elle soit gouvernee par plu- 
» sieurs pouvoirs. Le partage de la souverainete opere 
» par la Charte est sans doute un fait important et qui 
» a de fort grandes consequences, relativement au 
» pouvoir royal qu'il modifie ; mais le G-ouvernement 
» qui en resulte, quoique divise dans ses elements 
» est un dans son action , et s'il ne rencontre au de- 
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» hors aucune barriere qu'il doive respecter, il est ab- 
» solu , la nation et ses droits sont sa propriete. Ce 
» n'est qu'en fondant la liberie de la presse comme 
» droit public que la Charte a rendu la Societe a elle- 
» meme » 

Ce que disait M. Royer-Collard de la royaute de 
481 4 est vrai , a plus forte raison encore, de la Repu- 
bliquede4 848. 

La Republique avait a fonder la Societe ; elle n'a 
songe qu'au Gouvernement. La centralisation se forti- 
fiant toujours, tandis que la Societe n' avait alui oppo- 
ser aucune institution, les clioses sont arrivees , par 
Pexageration des idees politiques et le neant des idees 
sociales, au point que Societe et Gouvernement ne 
pe.uvent plus vivre ensemble, les conditions de l'une 
etant d'asservir et subalterniser l'autre. 

Ainsi, tandis que le probleme pose en 89 semblait 
officiellement resolu, au fondil n'y avait de change que 
la metaphysique gouvernementale, ce que Napoleon 
nommait ideologic. Laliberte, l'egalite, leprogres, avec 
toutes leurs consequences oratoires, se lisent dans le 
textedes constitutions et des lois ; il n'en est vestige 
dans les institutions. Une feodalite ignoble, basee 
sur J'agiotage mercantile et industriel, le chaos des 
interets, l'antagonisme des principes, la depravation 
du droit, a remplace 1'ancienne hierarchie des classes ; 
les abus ont quitt6 la physionomie qu'ils avaient avant 
89, pour reprendre une autre organisation ; ils n'ont 
diminue ni de nombre ni de gravite. A force de preoc- 
cupations politiques, nous avons perdu devue l'econo- 
mie sociale. C'est ainsi que le parti democratique lui- 
meme, Theritier de la premiere revolution, en est 
venu a vouloir reformer la Societe par 1'initiative de 
TEtat, creer des institutions par la vertu prolilique 
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du Pouvoir, corriger Tabus, en un mot, par Tabus 
meme. 

Cette fascination dominant les intelligences, la So- 
ciete tourne dans un cercle de deceptions, poussant' le 
capital a une agglomeration toujours plus ecrasante, 
l'Etat a une extension toujours plus tyrannique de ses 
prerogatives, la classe travailleuse a une decheance 
physique, morale et intellectuelle, irreparable. 

Dire que laRevolution de 89, n'ayantrien fonde, ne 
nous a point affranchis, mais seulement changes de 
misere; dire, en consequence, qu'une Revolution nou- 
velle, organisatrice et reparatrice, est necessaire pour 
combler le vide creuse par la premiere : c'est pour 
beaucoup degens avancer une proposition paradoxale, 
scandaleuse, pleine de troubles et de desastres. Les 
partisans plus ou moms nantis du regime constitu- 
tionnel n'en conviennent pas ; les democrates attaches 
a la lettre de 93, et qu'une pareille besogne epou- 
vante, s'y opposent. Suivant les uns et les autres, il 
n'existe que des souffrances accidentelles, dues sur- 
tout a Tincapacite des depositaires du pouvoir, et 
qu'une democratie vigoureuse guerirait. De la Tin- 
quietude, pour ne pas dire Tantipathie que leur in- 
spire la Revolution, et cette politique reactionnaire oil 
ils se sont engages apres fevrier. 

Cependant Tevidence des faits est telle, les statisti- 
ques et les enquetes ont si fort elucide la matiere , 
qu'il y a desormais sottise ou mauvaise foi a argumen- 
ter d'une politique meilleure, la ou tout accuse la con- 
tradiction et Timpuissance du Gouvernement. 

C'est a la place meme de ce regime gouvernemen- 
tal, feodal et militaire, imite de celui des anciens rois, 
qu'il faut elever Tedifice nouveau des institutions in- 
dustrielles ; c'est a la place de cette centralisation ma- 
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terialiste et absorbante des pouvoirs politiques, que 
nous devons creer la centralisation intellectuelle et 
liberate des forces economiques. Travail, commerce, 
credit, education, propriete, morale publique, pliilo- 
sophie, beaux-arts, tout enfin, nous en fait une loi. 

Je conclus : 

II y a raison suffisante de revolution au dix-neu- 
vieme si eel©. 
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TROISIEME &TUDE 



DU PRINCIPE D' ASSOCIATION. 



La Revolution de 89 avait a fonder le regime indus- 
tries apres avoir fait table rase du regime feodal. En 
se retournant vers les theories politiques , elle nous a 
plonges dans le chaos economique. 

Au lieu d'un ordre nature!, concu selon la science 
et le travail, nous avons eu un ordre factice, a l'ombre 
duquel se sont developpes des interets parasites, des 
mceurs anormales, des ambiLions monstrueuses, des 
prejuges hors le sens commun, qui tous, aujourd'hui, 
se pretendent legitimes, invoquent une tradition de 
soixante annees, et ne voulant ni abdiquer ni se mo- 
difier, se posent, les uns a regard des autres a l'etat 
d'antagonisme , et vis-a-vis du progres a l'etat de 
reaction. 

Cet etat de choses, dont le principe, 3e moyen et 
le but est la guerre, ne pouvant repondre aux exi- 
gences d'une civilisation tout industrielle, la Revo- 
lution en resulte necessairement. 

Mais, comme tout en ce monde est matiere a agio- 
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tage, le besoin d'une revolution se revelant aux masses 
fait surgir aussitot dans tous les partis des theories, 
des ecoles, des sectes, qui s'emparent du forum, cap- 
tent la faveur du peuple par des exhibitions plus ou 
moins curieuses, el,- sous couleur d'ameliorer son 
sort, de revendiquer ses droits, de le retablir dans 
l'exercice de son autorile f travaillent ardemment a 
leur propre fortune* 

Avant done de rechercher la solution du problems 
pose aux socieles modernes, il convient d'apprecier la 
valeur des theories offertes a la pature' populair'e, ba- 
gage oblige de toutes les revolutions. Dans un travail 
dela nature de celui-ci, lutopiene sauraitetre passse 
sous silence, d'un cote, parce que, conime expression 
des partis et des sectes, elle joue un role dans le drame ; 
en second lieu, parce que l'erreur n'etant le plus sou- 
vent qu'ujie mutilation ou contrefacon de la verite, la 
critique' des vues partielles rend plus facile l'intelli- 
gen.ee de l'idee generate. 

Faisons-nous d'abord une regie de critique a re- 
gard des theories revolutionnaires, com me nous nous 
sommes fait un criterium sur rhypothese meme de la 
revolution. 

Demander s'il y a raison suffisante de revolution 
au dix-neuvieme siecle, e'est, avons-nons dit, de- 
mander quelle est la tendance de la societe actuelle. 

Et nous avons repondu : La societe etant engagee 
dans une voie fatalement et progressivement desas- 
treuse, ainsi qu'il resulte de toutes les slatistiques", 
de toutes les enquetes, de tous les comptes-rendus, el 
que les partis, quoique sur des considerations diffe-- 
rentes, Favouenl, une revolution est inevitable.- 

Tel a ete notre raisontfement sur Futilite et la ne* 
cessile de la Revolution. En le pressant davantage, 
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nous allons en faire sortir la regie dont nous avons 

besom. 

Puisque c'esl la tendance de la Societe qui est mau- 
vaise, le probleme de la Revolution consistera done a 
changer cette tendance, a la redresser, comme on re- 
dresse, a l'aide d'un support, un jeune arbre ; a lui 
faire prendre une autre direction, comme on detourne 
une voiture apres r avoir tiree de la fausse orniere. 
En ce redressement doit consister toute l'innovation 
revolutionnaire : il ne peut etre question de toucher 
a la Societe elle-meme, que nous devons considerer 
comme un etre superieur doue d'une vie propre, et 
qui par consequent exclut de notre part toute idee de 
reconstitution arbitraire. 

Cette premiere donnee est tout a fait dans les in- 
stincts du peuple. 

Le peuple, en effet, et la pratique constante des re- 
volutions le revele, n'est nullement utopiste. La fan- 
taisie et l'enthousiasme ne le possedent qu'a de rares 
et courts intervalies. II ne cherche point, avec les an- 
ciensphilosophes, le Souverain Bien, ni avec les socia- 
listes modernes le Bonheur ; il n'a aucune foi a l'Ab- 
solu, et repousse loin, comme mortel a sa nature, 
tout systeme a priori et defmitif . Son sens profond lui 
dit que l'absoiu, pas plus que le statu quo, ne peut 
entrer dans les institutions humaines. L'absoiu, pour 
lui, e'est la vie meme, la diversite dans Tunite. Comme 
il n'accepte pas de formule derniere, qu'il a besoin 
d'aller toujours, il s'ensuit que la mission de ses 
eclaireurs consiste uniquement a lui agrandir l'ho- 
rizon et deblayer le chemin. 

Cette condition fondamentale de la solution revolu- 
tionnaire ne parait pasjusqu'ici avoir ete comprise. 

Les systemes abondent ; les projets pleuvent. L'un 
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organise l'atelier ; l'autre, ce a quoi il tient davantage, 
le gouvernement. On connait les hypotheses socie- 
taires des SainLs-Simoniens, de Fourier, Cabet, Louis 
Blanc, etc. Tout recemment, le puhlic a recu la rosee 
de MM. Considerant, Rittinghausen, E. Girardin, sur 
la forme de la souverainete. Mais personne, a ma con- 
naissance, ne s'est dit que la question, aussi bien 
pour la politique que pour l'economie, etait Unden- 
tielle, beaucoup plus que constitutionnelle; qu'il s'a- 
gissaitavanttoutde nous orienter, non de dogmatiser; 
en un mot, que la solution consistait a tirer la Societe 
du sentier perilleux oil elle se precipite, pour lui faire 
prendre la grande route du sens commun et du bien- 
etre, qui est sa loi. 

Aucune des theories socialistes et gouvernementales 
que Von propose n'a saisi ce point capital de la ques- 
tion. Loin de la, elles en sont toutes la negation for- 
melle. L'esprit d'exclusion, d'absolutisme, de reaction, 
est le caractere commun de leurs auteurs. Avec eux la 
Societe ne vit pas, elle est sur le banc de dissection. 
Sans compter que les idees de ces messieurs ne re- 
mebUent a rien, ne garantisserit quoi que ce soit, n'ou- 
vrent aucune perspective, laissent l'intelligence plus 
vide, 1'ame plus fatiguee qu'auparavant. 

Au lieu done d'examiner les systemes, ce qui de- 
viendrait un travail sans fin, et qui pis est sans con- 
clusion possible, nous allons, a l'aide de notre crite- 
rium, examiner leur point de depart. Nous cherche- 
rons, au point de vue de la revolution actuelle, ce que 
les principes contiennent, ce qu'ils peuvent rendre : 
car il est evident que si les principes ne contiennent 
rien, ne peuvent rien donner, il est inutile de passer 
aux systemes. Ceux-ci se trouveront, de fait, juges : 
les plus beaux seront les plus absurdes. 

5. 
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Je commence par l'Association. 

Si je ne voulais que flagorner ie proletariat, la re- 
cette ne serail pas difficile. Au lieu d'une critique du 
principe societaire, je ferais un panegyrique des so- 
cietes ouvrieres; j'exallerais leurs vertus, leur Gon- 
stance , leurs sacrifices , leur esprit de charite , leur, 
merveilleuse intelligence; je celebrerais les miracles 
de leur devouement, je preconiserais leurs triomphes. 
Que n'aurais-je point a dire sur ce sujet, cher a tous 
les coeurs democrates ? Les societes ouvrieres ne ser- 
vent-elles pas en ce moment de berceau a la revolution 
sociale, comme les communautes evangeliques servi- 
rentjadis de berceau a la catholicite? ne sont-elles 
pas l'ecole toujours ouverte, a la fois theorique et pra- 
tique, ou l'ouvrier apprend la science de la production 
et de la distribution des richesses; oil il etudie, sans 
livres et sans maitres, d'apres sa seule experience, les 
lois de cette organisation industrielle, but final de la 
revolution de 89, que n'entrevirent seulement pas nos 
plus grands et nos plus fameux revolutionnaires ? Quel 
texte, pour moi, aux manifestations d'une sympathie 
facile, qui pour etre toujours sincere, je le suppose, 
n'en est pas pour cela plus desinteressee ! Avec quel 
orgueil je rappellerais que moi aussi j'ai voulu fonder 
une association, plus qu'une association, l'agence 
centrale, l'organe circulatoire des associations ouvrie- 
res! Et comme je maudirais ce gouvernement, qui, 
surun budget de d500 millions, ne trouve pas un cen- 
time dont il puisse disposer en faveur des pauvres tra- 
vail leurs!... 

J'ai mieux que cela a offrir aux associations. Je suis 
convaincu qu'a cette heure elles donneraient cent com- 
pliments pour une idee, et ce sont des idees que je 
leur apporte. Je refuserais leurs suffrages, si je ne 
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devais les obtenir que par des flatteries. Que ceux de 
leurs membres qui liront ces pages daignent settle- 
ment se souvenir qu'en traitant de 1 'association, <? est 
un principe, moins" que cela,- une hypothese que' je 
discute ; ce n'est point telle ou telle entrep-rise qui, 
m'algre son titre , n'en est nullement responsable , et 
dont le succes, en fait,* n'en depend pas-.' Je parte de 
r Association^ non des associations, quelles qu'elles 
soient. 

J'ai toujours regarde rAssodation en general, la 
fraternity comme un engagement equivoque, qui, de 
meme que le ploisir* l'amour, et beaucoup d'aufres 
choses, sous' l'apparence la plus seduisante, renferme 
plus de mal que de bien. G'est pent-Sire un effet du 
temperament que j'ai recu de la nature : je me mefie 
de la fraternite a l'egal de la volupte. J'ai vu peu 
d'hommes se loner de 1'une et de Fautre. En particu- 
lier, l'Association presentee comme institution univer- 
selle, principe, moyen et but de la Revolution,, me 
parait cacher une arriere-pensee d'exploitation et de 
despotisme. J'y vois une inspiration du regime gou- 
vernemenlal, restaure en 91 , renforce en 93, perfec- 
tionne en 4804, erige endogmeet en systeme de 1814 
a 4830, et reproduit dans ces derniers temps-, sous le 
nom de gouwmmient direct, ave£ un entrainement qui 
montre bien jusqu'ou va pafmi nous 1'illusiori des 
esprits. 

Appliquons le criUrmm. 

Que veut aujourd'bui la societe? 

Que son inclination au peche et a la misere de- 
vienne un mouvement vers le bien-etre et la vertu. 

Que faul-il pour operer ce changement? 

Retabiir l'equilibre dans les forces economiques. 

L' association est-elle l'equilibre de forces? 
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Non. 

L' Association esl-elle seulement une force ? 

• Non. 

Qu'est-ce done que 1' Association? 

Un dogme. 

L'Association est si bien, aux yeux de ceux qui la 
proposent comme expedient revolutionnaire, un dogme, 
quelque chose d'arrete, de complet, d'absolu, d'im- 
muable, que tous ceux qui ont donne dans cette utopie 
ont abouti, sans exception, a un systeme. En faisant 
rayonner une idee fixe sur les diverses parties du corps 
social, ils devaient arriver, et ils sont arrives en effet, 
a reconstruire la societe sur un plan imaginaire, a peu 
pres comme cet astronome qui, par respect pour ses 
calculs, refaisait le systeme du monde. 

Ainsi l'ecole saint- simonienne; depassant la donnee 
de son fondateur, a produit un systeme ; Fourier, un 
systeme; Owen, un systeme; Gabet, un systeme; 
Pierre Leroux, un systeme ; Louis Blanc, un systeme : 
comme Babceuf, Morelly, Thomas Morus, Campanella, 
Platon, et autres, leurs devanciers, partis chacun d'un 
principe unique, avaient en'fante des systemes. Et 
tous ces systemes, exclusifs les uns des autres, le 
sont egalement du progres. Perisse l'humanite plutot 
que le principe! e'est la devise des utopistes comme 
des fanatiques de tous les siecles. 

Le socialisme, interprete de la sorte, est devenu une 
religion, qui aurait pu, il y a cinq ou six cents ans, 
passer pour un progres sur le catholicisme, mais qui 
au dix-neuvieme siecle est ce qu'il y a de moins re- 
volutionnaire. 

Non, l'Association n'est point un principe directeur, 
pas plus qu'une force industrielle ; TAssociation, par 
elle-meme, n'a aucune vertu organique ou productrice, 
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rien, enfin, qui, a l'exemple de la division du travail, 
de la concurrence, etc., rende le travailleur plus ex- 
pedite et plus fort, diminue les frais de production, 
tire d' elements moindres une valeur plus considera- 
ble, ou qui, a l'exemple de la hierarchie adminis- 
trative, offre une velleite d'harmonie et d'ordre. 

Pour justifier cette proposition, j'ai besom de citer 
d'abord quelques faits, a titre d'exemples. Je prou- 
verai ensuite, d'une part, que l'Association n'est point 
une force industrielle ; en second lieu, et comme co- 
rollaire, qu'elle n'est point un principe d'ordre. 

J'ai prouve quelque part, dans les Confessions d'un 
rdvolutimnaire, que le commerce, independamment du 
service rendu par le fait materiel du transport, est par 
lui-meme une excitation directe a la consommation , 
partant une cause de production, un principe de crea- 
tion des valeurs. Cela peut sembler au premier abord 
paradoxal, mais cela est demontre par l'analyse ,eco- 
nomique : l'acte metaphysique de l'echange, aussi 
bien que le travail, mais d'une autre maniere que le 
travail, est producteur de realite et de richesse. Au 
reste, cette assertion n'aura plus rien qui etonne, si 
Ton reflechit que production ou creation ne signifie 
que changement de formes, et qu'en consequence les 
forces creatrices, le travail lui-meme, sont immate- 
rielles. Aussi c'est a juste titre que le commercant, 
enrichi par des speculations reelles, depouillees de 
tout agiotage, jouit de sa fortune acquise : cette for- 
tune est aussi legitime que celle que le travail a, pro- 
duite. Et 1'antiquite paienne, de meme que l'Eglise, 
a fletri injustement le commerce, sous pretexte que 
ses benefices n'elaient pas la remuneration d'un ser- 
vice positif. L'echange, encore une fois, cette opera- 
tion purement morale, qui s'accomplit par le consen- 
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tement reciproque des patties, abstraction faite du 
voiturage et des distances, n'est pas seulement une 
transposition ou substitution,- c'est aussi une creation. 

Le commerce done etant par lui-meme producteur 
d'utilite, les homines dans tous les temps s'y sont li- 
vres avec ardeur : pas n'eut besOifi le legislateur d'en 
precher le merite et d'en recommander la pratique. 
Supposons, ce qui n'est pas absolument absurde, que 
le commerce n'existat point; qu'avec nos immenses 
rnoyens d'execution mdustrielle, nous n'eussions au- 
cune idee de l'echange : on concoit qu'alors celui qui 
viendrait apprendre aux hommes a permuter leurs 
produits et commercer entre eux, leur rendrait un ser- 
vice immense. L'histoire* de rhumanite ne fait men- 
tion d'aucun revolu'tionnaire qui put etre compare a 
celui-la. Les hommes divins qui jadis inventerent la 
charrue, la vigne, le ble, n'eussent ete l'ien [aupres 
de celui qui, en ce moment, inventerait le' com- 
merce. 

Autre exemple. 

L'union des forces, tfu'il ne faut pas confondre avec 
i'association , ainsi que nous le montrerons tout a 
I'heure, est egalement, comme le travail et l'echange* 
pfoductive de richesse. C'est une puissance economique 
dont j'ai,- je crois f le premier fait ressortir Timpor- 
tance, dans mon premier memoire sur la Proprieie. 
Cent hommes, unissant ou combinant leurs efforts, 
produisent, en certains cas, non pas cent fois comme 
un $ mais deux Cents fois , trois cents fois , mille fois. 
C'est Ce que j'ai nomme force collective. J'ai meme tire 
de ce fait un argument, reste comme tant d'autres sans 
reponse, cohtre certains cas d' appropriation : c'est 
qu'il ne suffit plus alors de payer simplement le sa- 
laire a un nombre donne d'ouvriers pour acquerir le- 
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gitimemeiit leur produit : il faudrait payer ce Salaire 
double, triple,- decuple; ou bien rendre a cliacun d'eux 
tour a tour un service analogue. 

La force collective, voiia done encore tin firincipe 
qui, dans sanudite metaphysique, n'eri est pas moins 
producteur de richesse, AUssi le trouve-t-on applique 
dans tous 3es cas ou le travail individuel, repete au- 
tantdefois qu'onvoudra, resteraitimpuissant. Aucune 
loi , cependant, ne present cette application. II est 
meme a remarquer que les utopistes societaires n'ont 
nullement songe a s'en prevaloir. G'est qu'en effet la 
force collective est un acte impersonnelj l'association 
un engagement volontaire ■ entre 1'iili et l'autre il peut 
y avoir rencontre, il n'y a pas identite. 

Supposons encore, comme dans le cas precedent, 
que la societe travailleu'se ne se compose que d'ou- 
vriers isoles, ne sacliant point a 1 'occasion combiner 
et masserleurs moyens: 1'industriel qui viendrait tout 
a coup leur apprendre ce secret, ferait plus a lui seul 
pour le progres des richesses que la vapeur et les ma- 
chines, puisque seul il rendrait possible l'emploi des 
machines et de la vapeur. Ce serait un des plus grands 
bienfaiteurs de l'bumanite, un revolutionriaire verita- 
blement hors ligne, 

Je passe sur d'autres faits de meme nature,- que je 
pourrais egalement citer, tels que la concurrence, la 
division du travail, la propriete, etc., et qui tous con- 
stituent ce que j'appelle des forces economiques, des 
principes prcducteurs de realite. On trouvera au long 
la description de ces forces dans les ouvrages des eco- 
nomistes, qui, avec leur absurde dedain de la meta- 
physique, ont demontre, sans s'en douter, par la 
theorie des forces industrielles, le dogme fondamental 
de la theologie cbretienne, la creation de nihilo. 
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II s'agit maintenant de savoir si l'Association est 
une de ces forces, essentiellement immaterielles, qui, 
par leur action, deviennent produclives d'utilite et 
source de bien-etre ; car il est evident que ce n'est 
qu'a cette condition que le principe societaire, — je ne 
fais ici aucune distinction d'ecoles,— peut se produire 
comme solution du probleme du proletariat. 

L'Association, en un mot, est-elle une puissance 
economique? Voila quelque vingt ans qu'on la preco- 
nise, qu'on en annonce merveilles. Comment se fait-il 
que personne n'en demontre l'efficacite ? L'efficacite 
de l'Association serait-elle, par hasard, plus difficile a 
demontrer que celle du commerce, celle du credit, ou 
de la division du travail? 

Je reponds, quant amoi, categoriquement : Non,^ 
l'Association n'est point une force economique. L'Asso- 
ciation est de sa nature sterile, nuisible meme, car elle 
est une entrave a la liberte du travailleur. Les auteufs 
responsables des utopies fraternitaires, auxquelles 
tant de gens se laissent encore seduire, ont attribue 
sans motif, sans preuves , au control de societe, une 
vertu et une efficacite qui n'appartient qu'a la force 
collective, a la division du travail, ou a Vechange. Le 
public n'a point apercu la confusion : de la, le hasard 
des constitutions de societes, leurs fortunes si diver- 
ses, et les incertitudes de l'opinion. 

Lorsqu'une societe, industrielle ou commerciale, a 
pour but, soit de mettre en ceuvre une des grandes 
forces economiques, soit d' exploiter un fonds dont la 
nature exige qu'il reste indivis, un monopole, une 
clientele : la societe formee pour cet objet peut avoir 
un resullat prospere ; mais ce resultat elle ne le cree 
pas en vertu de son prviwipe, elle le doit a ses moyens. 
Cela est si vrai, que toutes les fois que le meme re- 
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sultat peut etre obtenu sans association, on prefere ne 
pas s'associer. L'association est un lien qui repugne 
nature! lement a la liberie, et auquel on ne consent a 
se soumettre qu'autant qu'on y trouve une indemnite 
suffisante, en sorte qu'on peut opposer a toutes les 
utopies socielaires cette regie pratique : Ce n'est jamais 
que malgre lui, et parce qu'il ne peut faire autre- 
ment, que l'homme s'associe. 

Distinguons done enlre le principe dissociation , 
et les may em, variables a rinfini, dont une societe, 
par l'effet de circonstances exterieures, etrangeres a 
sa nature, dispose, et parmi lesquels je range au pre- 
mier rang les forces economiques. — Le principe, 
e'est ce qui ferait fuir l'entreprise, si l'on n'y trouvait 
pas d'autre motif; les moyem, e'est ce qui fait qu'on 
s'y resout, dans 1'espoir d'obtenir, par un sacrifice 
d'independance, un avantage derichesse. 

Examinons, en effet, ce principe : nous viendrons 
ensuite aux moyens . 

Qui dit association, dit necessairement solidarity, 
responsabilite commune, fusion, vis-a-vis des tiers, 
des droits et des devoirs. C'est bien ainsi que Ten ten- 
dent toutes les societes fraternitaires, etmeme les har- 
moniennes , malgre leur reve de concurrence emu- 
lative. 

Dans l'association, qui fait ce qu'il peut fait ce qu'il 
doit : pour l'associe faible ou paresseux, et pour celui- 
la seulement, on peut dire que l'association est pro- 
ductive d'utilite. Be la l'egalite des salaires, loi su- 
preme de l'association. 

Dans l'association totis repondent pour tous : le 
plus petit est autant que le plus grand; le dernier 
venu ale meme droit que le plus ancien. L'association 
efface toutes les fautes, nivelle toutes les inegalites - 
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de la, la r solidarite de la maladresse comme de Fin- 

capacite. 
La formule de ^association est done celle-d, e'est 

Louis Blanc qui l'a donnee : 
Be clmcun suivant ses faculies, 
A chacun suivant ses besoins. 

Le Code, dans ses diverses definitions de la societe 
civile et commerciale, est d'accord avec l'ofateur du 
Luxembourg : toute derogation a ce principe est un 
relour a l'individualisme. 

Ainsi expiiquee par les socialistes et les juristes, 
l'Association peut-elle se generalise^ devenir la loi 
universelle et superieure, le droit public et civil de 
toute une nation, de l'humanite elle-meme? 

Telle est la question posee par les diverses ecoles 
societaires, qui, tout en variant leur reglementation, 
seprononcent toutes, a Tunanimite, pour raffirma- 
tive. 

Et e'est a cela que je reponds : Non, le contra t dis- 
sociation , sous quelque forme que ce soit , ne 
peut jamais devenir la loi universelle , parce qu' ex- 
tant de sa nature improductif et genant,- applicable 
seulement dans des conditions toutes speciales, ses 
inconvenients croissant beaucoup plus vite que ses 
avantages, il repugne egalement et a l'economie du 
travail, et a la liberte du travailleur. D'ou je conclus 
qu'unememe societe ne saurait embrasser jamais ni 
tous les ouvriers- d'une meme industrie, ni toutes les 
corporations industrielle& r ni a plus forte raison, une 
nation de 36 millions d'hommes;- partant, que le 
principe societaire ne contient pas la solution de- 
man dee. 

J'ajoute que V association, non-seulement n'est pas 
une force economique, mais qu'elle n'est applicable 
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que dans des conditions speciales, dependantes de ses 
moyens. II est facile de se rendre compte aujour- 
d'hui, par les faits, de cette seconde proposition, et 
par la de determiner le r.oie de l'association au dix- 
neuvieme siecle. 

Le caractere fondamental de l'association, avons- 
nous dit, est la solidarity. 

Or, quelle raison peut conduire des ouvriers a se 
rendre solidaires les uns des autres, aaliener leur in- 
dependanoe, a se placer sous la loi absolue d'un con- 
trat, et qui pis est d'un gerant? 

Cette raison peut etre tres-diverse ; mais toujours 
elle. est objective, exterieure a la societe. 

On s'associe, tantot pour conserver une clietntele^ 
formee d'abord par un entrepreneur unique, mais que 
les heritiers risqueraient de perdre en se separant; — * 
tantot pour exploiter en commun une industrie, un 
brevet, un privilege, etc., qu'il n'est pas possible de 
faire valoir autrement, ou qui rendrait moins a cha- 
cun s'il tonibait dans la concurrence ;- tantot par l'im- 
possibilite d'obtenir autrement le capital necessaire ; 
tantot, enfin, pour niveler et repartir des chances de 
perte par naufrage, incendie, services repugnants et 
penibles, etc. 

Allez au fond, et vous trouverez que toute societe 
qui prospere le doit a une cause objective, qui lui est 
etrangere et ne tient nnllement a son essence : sans 
cela, je le repete, la societe, quelque savamment or- 
ganised qu'elle fut, ne vivrait pas, 

Ainsi, dans le premier des cas que 1 nous venons de 
signaler, la societe a pour but d'exploiter une vieillc 
reputation , qui fait seule le plus clair de ses benefices ; 
dans le second, elle est fondee sur tin monopole ,- 
c'est-a-dire sur ce qu'il ya de plus exclusif et anti- 
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social; dans le troisieme, la commandite, c'est une 
force economique que la societe met en action, soit la 
force collective, soit la division du travail; dans le 
quatrieme, la societe se confond avec l'assurance: 
c'est un contrat aleatoire, invente precisement pour 
suppleer a l'absence ou a l'inertie de la fraternite. 

Dans aucune de ces circonstances , on ne voit la 
societe subsister par la vertu de son principe; elle 
depend de ses moyens, d'une cause externe. Or, c'est 
un principe premier, vivifiant, efficace, qu'on nous a 
promis, et dont nous avons besoin. 

On s'associe encore pour l'economie de consomma- 
tion, afin d'eviter le prejudice des achats au detail. 
C'est le moyen que conseille M. Rossi aux petits me- 
nages, a qui leurs ressources ne permettent pas d'a- 
cheter en gros. Mais cette espece d' association, qui est 
celle des acheteurs de viande a la criee, temoigne 
contre le principe. Donnez au producteur, par Fe- 
change de ses produits, la facilite de s'approvisionner 
en gros ; ou ce qui revient au meme, organisez le com- 
merce de detail dans des conditions qui lui laissent a 
peu de chose pres les memes avantages de bon mar- 
che qu'a la vente en gros, et l'association devient 
inutile. Les gens aises n'ont pas besoin d'entrer dans 
ces groupes : ils y trouveraient plus d'ennui que de 
profit. 

Et remarquez encore qu'en toule societe ainsi con- 
stitute sur une base positive , la solidarite du contrat 
ne s'etend jamais au dela du strict necessaire. Les as- 
socies repondent l'un pour l'autre devant les tiers et 
devant la justice, oui, mais seulement en ce qui con- 
cerne les affaires de la societe ; hors de la ils restent 
insolidaires. C'est d'apres celte regie que plusieurs 
associations ouvrieres de Paris, qui d'abord avaient 
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voulu, par exces de devouement, encherir sur l'usage 
et s'etaient constitutes d'apres le principe de l'egalite 
des salaires, ont ete forcees d'y ren oncer. Partout au- 
jourd'hui les associes sont a leurs pieces, en sorte que 
la oil la mise sociale consiste sir, tout en travail, cha- 
cun etant remunere, en salaire et benefice, au prorata 
de son produit, l'association ouvriere n'est pas autre 
chose que la contre-partie de la commandite : c'est 
une commandite ou la mise de fonds, au lieu de con- 
sister en argent, est faite en travail, ce qui est la ne- 
gation de la fraternite meme. Dans toute association, 
en un mot, les associes, en cherchant par l'union des 
forces et des capitaux certains avantages dont ils n'es- 
perent pas jouir sans cela, s'arrangent pour avoir le 
moms de solidarite et le plus d'indepen dance possible. 
Cela est-il clair ? et n'est-ce pas le cas de s'ecrier, 
comme saint Thomas : Conclusum est admrsus mani- 
chcBos ? 

Oui, l'association, formee specialement en vue du 
lien de famille et de laloi de devouement, et en dehors 
de toute consideration economique exterieure, de tout 
interet preponderant, l'association pour elle-meme, 
enfin, est un acte de pure religion, un lien surnaturel, 
sans valeur positive, un mythe. 

C'est ce qui devient surtout frappant a l'examen des 
diverses theories d' associations proposees a l'accepta- 
tion des adeptes. 

Fourier , par exemple , et apres lui Pierre Leroux , 
assurent que si les travailleurs se groupent d'apres 
certaines affinites organiques et mentales dont ils don- 
nent les caracteres, ils croitront, par cela seul, en 
energie et capacite ; que l'elan du travailleur, si pe- 
nible en l'etat ordinaire, deviendra allegre et joyeux; 
que le produit, tant individuel que collectif, sera de 
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beaucoup augmente ; qu'en cela consiste la vertu pro- 
ductrice de ] 'association, qui pourraitdes lors figurer 
au rang des forces economiques. Le travail atlrayant 
est la formule convenue pour designer ce resultat 
merveilleux de l'association. C'est tout autre chose, 
comme Ton voit, que le ddvoueme-nt, auquel s'arre- 
tent si piteusement les theories de Louis Blanc et de 
Cahet 

J'ose dire que les deux eminents socialistes , Fou- 
rier et Pierre Leroux , ont pris leur symbolique pour 
une realite. D'abord, on n> jamais vu cette force so- 
cietal re, cet analogue de la force collective et de la di- 
vision du travail, enexercicenulle part; les inventeurs 
eux-memes, et leurs disciples qui en ont tant parle, 
sont encore a faire leur premiere experience, D 'autre 
part, la plus legere conn aissance des principes de l'eco- 
nomie politique et de la psycologie suffit a faire com- 
prendre qu'il ne peut y avoir rien de commun entre 
une excitation de Tame, telle que la gaiete du com- 
pagnonnage, le chant de manoeuvre des rameurs, etc., 
et une force industrielle. Ces manifestations seraient 
Dieme, le plus souvent, contraires a lagravite, a la ta- 
citurnite du travail. Le travail est, avec 1' amour, la 
fonction la plus secrete, la plus sacree de l'homme : il 
se fortifie par la solitude, il se decompose par la 
prostitution. 

Mais abstraction faite de ces considerations psychi- 
ques et de l'absence de toute donnee experimental, 
qui ne voit que ce que les deux auteurs ont cm de- 
couvrir, apres tant de profondes recherches, Tun dans 
la S&rie de groupes contrasts, V autre dans la Triads, 
n'est autre chose que T expression mystique et apoca- 
lyptique de ce qui a existe de tout temps dans la pra- 
tique industrielle : la division du travail, la force collec- 
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tive, la concurrence , Yechange, le credit , la propriete 
meme et la liberie? Qui ne voit qu'il en est des uto- 
pistes anciens et modernes comme des theologjens de 
loutes les religions? Tandis que ceux-ci, dans leurs 
mysteres, ne faisaient autre chose que raconler les 
lois de la philosophic et du progres humanUaire , 
ceux-la, dans leurs theses philanthropiques, revent 
sans le savoir les grandes lois de 1'ecpnomje sociale. 
Or, ces lois, ces puissances de la production qui doi- 
vent sauver l'homme de la pauvrete et du vice, je viens 
de les citer pour la plupart. Voila les vraies forces 
economiques, principes immateriels de toute richesse, 
qui, sans enchainer l'homme a l'homme, iaissent au 
producteur la plus entiere ljberte, allegent le travail, 
le passionnent, doublent son produit, creent entre les 
homines une solidarity qui n'a rien de personnel, et 
les unissent par des liens plus forts que toutes Jes 
combinaisons sympathiques et tous les contrats. 

Les merveilles ahnoncees par les deux revelateurs 
sont connues depuis des sieeles. Cetle grace efficace 
dont l'organisateur de la serie avait eu la vision ; ce 
don du divin amour que le disciple de Saint-Simon 
promet a ses ternaires , nous pouvons Qn observer 
l'influence, toute corrompue qu'elie soit, tout anar- 
chiquequelesrevolutionnairesde 89 et 93 nous l'aient 
laissee, nous pouvons en suivre l'oscillation a la 
Bourse et dans nos marches. Que les utopistes se re- 
veillent done une fois de leurs sentimentales extases f 
qu'ils dajgnenl regarder ce qui se passe autour d'eux; 
qu'ils lisent, ecoutent, experimented, ilsverront que- 
ce qu'ils attrjbuent avec tant d'enlhousiasme, Tun a 
la serie, l'autre a la trinile, ceux-la au devouement, 
n'est autre shose que le produit des forces econonii- 
ques analysees par Adam Smith et ses successeurs. 
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Comme c'est surtout dans l'interet de la classe tra- 
, vaiHeuse que je suis entre dans cette discussion, jene 
fmirai pas sans dire quelque chose encore des associa- 
tions ouvrieres, des resultats qu'elles ont obtenus, du 
role qu'elles ont a jouer dans la Revolution. 

Ces societes ont ete formees, en grande majorite, 
d'hommesimbus des theories fraternitaires, et con vain- 
cus, bien qu'ils ne s'en ren dissent pas compte, de l'ef- 
ficacite economique du principe. Generalement, elles 
ont ete sympathiquement accueillies ; elles ont joui de 
la faveur republicaine qui leur a valu a toutes, des 
l'abord, un commencement de clientele ; la reclame 
dans les joumaux neleur a pas non plus manque : tous 
elements de succes dont on n'a pas assez tenu compte, 
mais parfaitement etrangers au principe. 

Maintenant, oil en est 1' experience? 

Parrni ces societes, bon nombre se soutiennent et 
promettent de se developper encore : on sait pour- 
quoi. 

Les unes se sont composees des ouvriers les plus 
habiles dans la profession ; c'est le monopole du ta- 
lent qui les fait aller. 

D'autres ont attire et con ser vent la clientele par le 
bon marche; c'est la concurrence qui les fait vivre. 

Je ne parle pas de celles qui ont obtenu des com- 
mandes et un credit de l'Etat : encouragement pure- 
ment gratuit. 

Generalement, enfm, dans toutes ces associations, les 
ouvriers, pour se passer des intermediaires, commis- 
sionnaires, entrepreneurs, capitalistes, etc., qui, dans 
l'ancien etat de choses, s'interposent entre le produc- 
teur et le consommateur , ont du travailler un peu 
plus, se contenter d'un moindre salaire. II n'y a rien 
la que de fort ordinaire en economie politique et qui, 
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pour etre obtenu, n'avait, comme je le montrais tout 
a Theure, nul besoin dissociation. 

Assurement, les membres de cessocietes sontremplis 
les uns a l'egard des autres et vis-a-vis du public, des 
sentiments les plus fraternels. Mais qu'ils disent 
si 4 cette fraternite, loin d'etre la cause de leur succes, 
n'a pas sa source, au contraire, dans la justice severe 
qui regne dans leurs rapports mutuels; qu'ils disent 
ce qu'ils deviendraient s'ils ne trouvaient pas ail- 
leurs que dans la charite qui les anime, et qui n'est 
autre que le ciment de 1' edifice dont le travail et les 
forces qui le multiplient sont les pierres , la garantie 
de leur entreprise? 

Quant aux societes qui n'ont pour se sou ten ir que 
la vertu problematique de l'association, et dont l'in- 
dustrie peut s'exercer privativement, sans reunion 
d'ouvriers, elles ont une peine infinie a marcher, et ce 
n'est que par des efforts de denouement, des sacrifices 
continuels, une resignation sans bornes , qu'elles par- 
viennent a conjurer le vide de leur constitution. 

On cite, comme exemple d'un rapide succes, les as- 
sociations pour la boucherie , dont la vogue s'etend 
aujourd'liui partput. Cet exemple, plus qu'aucun 
autre, montre jusqu'ou va I'inattention du public et 
l'incorrection des idees. 

Les boucheries soi-disant societaires n'ont de socie- 
taire que l'enseigne; ce sont des concurrences susci- 
tees a frais communs par des citoyens de tout etat, 
contre le monopole des boucliers. G'est l'application 
telle quelle d'un riouveau principe, pour ne pas dire 
d'une nouvelle force economique, la RecvprociU [\], qui 

(1) La reciprocity n'est pas la meme chose que l'6chaiige ; ce- 
pendant elle tend a devenir de plus en plus la loi de l'echange 
et a se confondre^avecdui.'L'analyse scientifique de cette loi a 
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consists en ce que les ecliangistes se garantissent Tun 
a ] 'autre, et irrevocablement, leurs produits au prix 

de revient. 

Or, ce principe qui fait toute l'importance des bou~ 
cherics dites societaires, est si peu de Tessence de 
l'association, que dans beaucoup de ces boucberies le 
service est fait par des ouvriers salaries, sous la di- 
rection d'un directeur, qui represente les commands 
taires. Pour cet office, le premier boucher venu, sor- 
tant de la coalition, etait tres-suffisant : on n'avait pas 
besoin de faire lesfrais d'un personnel nouveau, ainsi 
que d'un materiel. 

Le principe de reciprocite sur lequel sont fondees les 
boucheries et epiceries societaires, tend maintenant 
a remplacer, comme element organique, celui de 
fraternite dans les associations ouvrieres. Voici com- 
ment la Republique du 20 avrii 4 851 rend compte d'une 
nouvelle societe formee par des ouvriers tailleurs, la 

Reciprocity : 

« Voici des ouvriers qui s'inscrivent en faux contre 
» cette sentence de 1'ancienne economie : Point de ca- 
» pilaux, point de travail, qui, si elle etait fondee en 
» principe, condamnerait a une servitude et une mi- 
» sere sans espoir et sans fin, 1'innombrable classe de 
» travailleurs qui, vivant au jour le jour, est depour- 
» vue de tout capital. Ne pouvant admettre cette de- 
» sesperante conclusion de la science officielle, et en 
» interrogeant]es lois ration nelles de la production des 
» ricbesses et de la consommation, voila que ces ou- 
» vriers ont trouve que le capital dont on fait un ele- 
» ment generateur du travail, n'est reellement que 

616 donn6e pour la premiere fois dans une brochure, Organisa- 
tion du Credit et de la Circulation (Paris, 1848, Gamier freres) 
el la premiere application tent6e par la Banque du Peuple. 
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» d'une utilite conventionnelle ; que les seuls agents 
» de la production eiant l'intelligence et les bras de 
» Tliomme, il est des lors possible d'organiser la pro- 
» duction, d'assurer la circulation des produits etleur 
» consommation normale, par le seul fait de la conv- 
ey munication directe des producteurs et des consomina- 

» tetirs, appeles, par suite de la suppression d'un 
» intermediate onereux et de Fetablissement de rap- 
» ports nouveaux, a recueillir les benefices que s'at- 
» tribue actuellement le capital, ce souverain domina- 
» teur du travail, de la vie et des besoins de tous. 

» D'apres cette tbeorie, Emancipation des travail- 
» leurs est done possible par la reunion en faisceau 
» des forces individuelles et des besoins ; en d'autres 
» termes, par Y association des producleurs et des con- 
» sommateurs, qui, cessant d' avoir des interets con- 
» traires, echappent sans retour a la domination du 
» capital. 

» En effet, les besoins de la consommation etant 
» permanents, que producteurs et consommateurs en- 
» trent en relation directe, s'associent, se creditent, 
» et il est clair que la hausse ou la baisse, l'augmen- 
» tation factice ou la depreciation arbitraire que la 
» speculation fait subir au travail et a la production 
» n'ont plus de-raison d'etre. 

» C'est la l'ideal de la Reciprocity, et ce que ses fon- 
» dateurs ont deja realise dans la mesure de leur ac- 
» tion, par la creation de bons, dits de consommation f 
» toujours echangeables en produits de l'association. 
» Ainsi commanditee par ceux qui la font IravaUler, 
» l'association livre ses produits A prix de revient, n'o- 
» perant d'autre prelevement pour la remuneration 
» de" son travail, que le prix moyen de main-d'oeuvre. 
» C'est une solution rationnelle donnee par les fon- 
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» dateurs a toutes les grandes questions d'economie 
» soulevees dans ces derniers temps, notamment a 

» celles-ci : 
» Abolition de l'exploitation sous toutes ses formes; 
» Annihilation graduelle et pacifique de Taction du 

» capital ; 

» Creation du credit graluit ; 

» Garantie et retribution equitable du travail ; 

t> Emancipation du proletariat. » 

L'association des tailleurs est la premiere qui ait 
ete fondee officiellement et pour ainsi dire scientifi- 
quement sur une force economique restee jusqu'a ce 
jour obscure et inappliquee dans la routine eomrner- 
ciale. Or, ii est evident que l'emploi de cette force ne 
constitue nullement un contrat de societe, mais tout 
au plus un contrat d'echange, dans lequel le rapport 
synallagmatique ou de reciprocite entre le marchand 
et la clientele, s'il n'est formellement exprime, est au 
moins sous-entendu. Et quand l'auteur de 1' article, 
ancien communiste, emploie le mot d' association pour 
designer les rapports nouveaux que se propose de de- 
velopper la Reciprocite entre les producteurs et les con- 
somrnaUurs , il est evident qu'il cede a d'anciennes 
preoccupations d' esprit, ou qu'il sacrifie a Thabi- 
tude. 

Aussi, tout en faisant aux fondateurs de la Recipro- 
cite les honneurs de ce grand principe, le collaborateur 
de la Republique aurait-il du leur rappeter, pour leur 
gouverne, ces notions elementaires dans leur propre 
theorie, c'est que 1 'obligation, essentiellement com- 
mutative et bilaterale de la part du producteur vis-a- 
vis du consommateur, de livrer ses produits a prix de 
revient, et qui constitue la nouvelle puissance econo- 
mique, ne suffirait plus pour motiver une association 
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de travailleurs, si la loi de reciprocity etait universel- 
lement adoptee et mise en pratique; qu'une societe 
formee sur cette base unique a besoin, pour se soute- 
nir, que la majorite, lameconnaissant, lui en laisse le 
benefice ; et que le jour oil, par le consentement de 
tous les citoyens, la reciprocity deviendra une loi 
d'economie sociale, le premier venu non associe pou- 
vant offrir au public les m ernes avantages que la so- 
ciete, et avec plus d'avantage encore puisqu'il n'aurait 
pas de frais generaux, la societe sera sans objet. 

Une autre association du meme genre, dont le 
mecanisme se rapproche davantage de la formule 
elementaire de la reciprocity, est la Menagere, dont le 
meme journal la Republique a rendu compte dans son 
numero du 8 mai. Elle a pour but d'assurer aux con- 
sommateurs, a des prix reduits, en qualites supe- 
rieures, et sans aucune fraude, tous les objets de 
consommation. II suffit pour en faire partie de verser 
la somme de cinq francs a titre de capital social, plus 
50 centimes pour frais generaux d' administration. Les 
associes, remarquez ceci, n'acceplent aucune charge, nc 
prennent aucun engagement, n'ont d' autre obligation 
que de payer les objets qui leur sont fournis sur leur 
demande, et a domicile. L'agent general seul est res- 
pon sable. 

C'est toujours le meme principe. Dans les bouche- 
ries societaires, la garantie de bon marcbe, qualite et 
poids, est obtenue par une commandite dont le re- 
sultat est de fonder une boucherie speciale, dirigee 
ad hoc par un agent expres, faisant fonction de patron 
et entrepreneur. Dans la Menagere, c'est un entrepre- 
neur general, representant tous les genres de com- 
merce possibles, qui se charge, moyennant o francs 
de souscription et 50 centimes de frais, de fournir 

6. 
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tous les objets de consommation. Chez les tailleurs, 
il y a un rouage de plus, d'une grande porlee, Diais 
qui, dans l'etat actuel des choses, n'ajoute guere a 
leurs avantages, c'est le bon de consommation. Suppo- 
sons que tous les marchands, fabricants et indus- 
triels de la capitale prennent vis-a-vis du public, et 
les uns envers les autres, un engagement seniblable 
a celui que les boucheries socictaires, le fondaleur de 
la Menagere, les lailleurs de la Reciprocite prennent 
envers leurs clients, l'association serait alors univer- 
selle. Mais il est clair qu'une pareille association n'en 
serait pas une ; les moeurs commerciales seraient 
changees, voila tout; la reciprocite serait devenue une 
loi, et tout le monde serait libre, ni plus ni moins 
qu'auparavant. 

Ainsi, bien que je sois loin de pretendre que l'asso- 
ciation disparaisse jamais du systeme des transactions 
humaines , puisqu'au contraire j'admets des circon- 
stances oil elle est indispensable, je puis constater , 
sans craindre de dementi, que le principe societaire 
se demolit de jour en jour par sa pratique meme; et 
tandis qu'il y a trois ans a peine les ouvriers tendaient 
tous a l'association fraternelle, ils convergent aujour- 
d'hui vers un systeme de garanties qui, une fois 
realisees, rendra dans une foule de cas l'association 
superflue, en meme temps, notons ce point, qu'il la 
reclamera pour d'autres. Au fond, les associations 
existantes n'ont d'autre but, en formant une masse 
ineluctable de producteurs et de consommateurs en 
rapport direct, que d'amener ce resultat. 

Que si l'association n'est point une force produc- 
trice, si tout au contraire elle constitue pour le travail 
une condilion onereuse dontil tend naturellement a se 
delivrer, il est clair que Tassociation ne peut pas etre 
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davantage considered comme une loi organique; que 
loin d' assurer l'equilibre, elle tendrait plulot a de- 
truire l'harmonie, en imposant a tous, au lieu de la 
jusLice, au lieu de la responsabilite individuelle, la 
solidarile. Ce n'esl done plus au point de vue du droit 
et comoie element scientifique qu'elle peut se soute- 
nir ; e'est comme sentiment , comme precepte mysti- 
que et destitution divine. 

Aussi les promoteurs quand meme de ^association, 
sentant combien leurprincipe est sterile, antipathique 
a la liberie, combien peu par consequent il peut etre 
accepte comme formule souveraine de la Revolution, 
font-ils les plus incroyables efforts pour entretenir 
ce feu follet de la fraternite. Louis Blanc est alle 
jusqu'a retourner la devise republicaine , comme 
s'll eut voulu revolutionner la revolution. II ne dit 
plus, comme tout le monde, et avec la tradition , Liberie, 
Egalite, Fraternite, il dit : Egalite, Fraternite, Liberie! 
C'est par l'Egalite que nous commencons aujourd'hui, 
e'est l'Egalite que nous devons prendre pour premier 
terme, c'est sur elle que nous devons batir l'edifice 
nouveau de la Revolution. Quant a la Liberte, elle se 
deduira de la Fraternite. Louis Blanc la promet apres 
1' association, comme les pretres promettent le paradis 
apres la mort. 

Je laisse apenser ce que peut etre'un socialisme 
qui joue ainsi aux transpositions de mots. 

L'Egalite I J'avais toujours cm qu'elle etait le fruit 
naturel de la Liberte, qui elle au moins n'a besoin ni 
detheorieni de contrainte. J'avaiscru, dis-je, que e'e- 
tait a l'organisation des forces economiques, la divi- 
sion du travail, la concurrence, le credit, la recipro- 
city a l'education surtout, de faire naitre l'Egalite. 
Louis Blanc a change tout cela. Nouveau Sganarelle, 



il place l'^galite a gauche, la Liberie a droite, la Fra- 
ternite entre deux, comme le Christ entre le bon et le 
mauvais larron. Nous cessons d'etre libres, tels que 
nous fait la nature , pour devenir prealablement , par 
un coup d'Etat, ce que le travail seul peut nous faire, 
egaux ; apres quoi nous redeviendrons plus ou moins 
libres, dans la mesure des convenances du Gouver- 

nement 

De chacun, suivant sa capacite ; 

A chacun, suivant ses besoins : 

Ainsi le veut l'egalite, suivant Louis Blanc. 

Plaignons les gens dont la capacite revolutionnaire 
se reduit, je demande grace pour le calembour, a 
cette casuislique! Mais que celane nous retienne pas 
de les refuter, parce que le royaume des innocents est 
a eux. 

Rappelons encore une fois leprincipe. L' association 
est bien telle que la definit Louis Blanc , un contrat 
qui , en tout ou en partie (Societes universelles et societes 
pariiculieres, Code civil, art. 4835), met de niveau les 
contractants, subordonne leur liberte au devoir social, 
les depersonnalise, lestraite apeupres comme M.Hu- 
mann traitait les contribuables , quand il posait cet 
axiome : Faire rendre & I'impdt tout ce qu'il peut ren- 
dre!... Combien peut produire l'homme? combien 
coute-t-il a nourrir ? Telle est la question supreme qui 
resulte de la formule, comment dirai-je? declinatoire, 
— De chacun..., — Acliacun... — par laquelle Louis 
Blanc resume les droits et les devoirs de l'associe. 

Done, qui fera revaluation de la capacite ? qui sera 
juge du besoin ? 

Vous dites que ma capacite est 100; je soutiens 
qu'elle n'est que 90. Vous ajoutez que mon besoin est 
90 ; j'affirme qu'il est \ 00. Nous sommes en difference 
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de 20 tant sur le besoin que sur la capacite. C'est, en 
d'autres termes, le debat si connu de Yoffre et de la 
demande. Qui jugera enlre la soeiete et moi? 

Si la soeiete veut faire prevaloir, malgre ma protes- 
tation, son sentiment, je la quitte, et tout est dit. La 
soeiete finit faute d'associes. 

Si, recourant a la force, elle pretend me contraindre ; 
si elle m'impose le sacrifice et le devouement, je lui 
dis : Hypocrite! vous avez promis de me delivrer de 
l'exploitation du capital et du pouvoir, et voici qu'au 
nom de l'egalite et de la fraternite, a votre tour vous 
m'exploitez. Autrefois, pour me voler , on surfaisait 
aussi ma capacite, on attenuait mes besoin s. On me 
disait que le produit me coutait sipeul qu'ilme fallait 
pour vivre si peu de chose ! Vous agissez de meme. 
Quelle difference y a-t-il done entre la fraternite et le 
salariat? 

De deux choses Tune : ou 1' association sera forcee, 
dans ce cas e'est Tesclavage ; ou elle sera libre , et 
alors on se demande quelle garantie la soeiete aura 
que I'associe iravaille selon sa capacite, quelle garan- 
tie l'associe aura que l'association le remunere suivant 
ses besoins? N'est-il pas evident qu'un tel debat ne 
peut avoir qu'une solution? e'est que le produit et le 
besoin soient considered comme expressions adequates, 
ce qui nous ramene purement et simplement au regime 
de la liberte. 

Qu'on veuille done y reflechir. L'association n'esl 
point une force economique : e'est exclusivement un 
lien de conscience, obligatoire au for interieur, et 
de nul effet, ou plutot d'un effet nuisible quant au 
travail et a la richesse. Et ce n'est point a Taide d'une 
argumentation plus ou moins habile que je le prouve : 
e'est le resultat de la pratique industrielle, depuis 
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l'origine des societes. La posterite ne comprendra pas 
qu'en un siecle novaleur des ecrivains, reputes les 
premiers pour l'intelligence des choses sociales, aient 
fait tant de bruit d'un principe tout a fait subjectif , 
dont le fond et le trefond ont ete explores par toutes 
les generations du globe. 

Sur une population de 36 millions d'hommes, il y 
en a 24 millions au moins occupes de travaux agri- 
coles. Ceux-la, vous ne les associerez jamais. A quoi 
bon? Le travail des champs n'a pas besoin de la cho- 
regraphie societaire, et Fame du paysan y repugne. 
Le paysan, qu'on se le rappelle, a applaudi a la re- 
pression de juin 4848, parce qu'il a vu dans cette re- 
pression un acte de la liberte contre le communisme. 

Sur les \% millions decitoyens restants, 6 au moins, 
fabricants, artisans, employes, f on ctionn aires, pour 
qui l'association est sans objet, sans profit, sans at- 
tract, prefereront toujours demeurer libres. 

C'est done six millions d'ames, composant en partie 
la classe salariee, que leur condition actuelle pourrait 
engager dans les societes ouvrieres, sans autre examen, 
et sur la foi des promesses. A ces six millions de per- 
sonnes, peres, meres, enfants, vieillards, j'ose dire par 
avance, qu'elles ne tarderaient pas a s'affranchir de 
leur joug volontaire, si la Revolution ne leur four- 
nissait des motifs plus serieux, plus reels de s'asso- 
cier, que ceux qu'elles s'imaginent apercevoir dans le 
principe, et dont j'ai demontre le neant. 

Oui, l'association a son emploi dans l'economie des 
peuples; oui, les Compagnies ouvrieres, protestation 
contre le salariat, affirmation de la reciprocity a ce 
double titre deja si pleines d'espoir, sontappelees a jouer 
un role considerable dans notre prochain avenir. Ce role 
consistera surtout dans la gestion des grands instru- 
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merits du travail et Fexecution de certains labeurs, 
qui, demandant a la fois une grande division des fonc- 
tions, une grande force de collective te, seraient autant 
de pepinieres du proletariat, si l'onn'y appliquait 1' as- 
sociation, ou pour mieux dire, la participation. Tels 
sont, entre autres, les chemins de fer. 

Mais 1'association, en elle-meme, ne resout point le 
problems revolutionnaire. Loin de la, elle se presente 
elle-meme comme un probleme, dont la solution im- 
plique que les associes jouissent de toute leur inde- 
pendence en conservant tous lesavantages de 1'unioii : 
ce qui veut dire que la meilleure des associations est 
celle ou , grace a une organisation superieure » la li- 
berie entre le plus, et le devouement le moins, 

C'est pour cela que les associations ouvrieres, aU- 
jourd'hui presque entierement transformers, quant 
aux principes qui les dirigent, ne doivent point etre 
jugees d'apres les resultats plus ou moins heureux 
qu'elles obtiennent, mais uniquement d'apres Jeur 
tendance secrete, qui est d'affirmer et de procurer la 
republique sociale. Que les ouvriers le sachent ou 
l'ignorent , ce n'est point dans leurs petits interets de 
societe que git l'importance de leur ceuvre ; c'est dans 
la negation du regime capitaliste, agioteur et gouver- 
nemental, qu'a laisse apres elle la premiere revolu- 
tion. Plustard, lemensonge politique, Pan archie mer- 
cantile et la feodalite fmanciere vaincues , les compa- 
gnies de travailleurs , abandonnant F article de Paris 
et les bilboquets, devront se reporter sur les grands 
departements de Findustrie, qui sont leur nature! 
apanage. 

Mais, comme disait un grand revolutionnaire, saint 
Paul, il faut que Ferreur ait son temps : Oportet 
hmreses esse. II est a craindre que nous n'en ayons pas 
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fmi de sitot avec les utopies socielaires. L' association, 
pour une cerlaine classe de predicants et de flaneurs, 
sera longtemps encore un pretexte d'agitation et un 
instrument de charlatanisme. Avec les ambitions 
qu'elle peut faire naitre , l'envie qui se deguise sous 
son pretendu devouement, les instincts de domination 
qu'elle reveille , elle sera longtemps encore une des 
preoccupations facheuses qui retardentparmilepeuple 
1 'intelligence -de la Revolution. Les societes ouvrieres 
elles-memes, fieres a juste litre de leurs premiers suc- 
cess , entrainees par la concurrence qu'elles font aux 
anciens maitres, enivrees des temoignages qui deja sa- 
luentenelles une nouvelle puissance, ardentes comme 
le sont toutes les compagnies a etablir leur prepon- 
derance, avides de pouvoir, auront peine a s'abstenir 
de toute exageration et a rester dans les limites de leur 
role. Des pretentions exorbitantes, des coalitions gi- 
gantesques, irrationnelles , des fluctuations desas- 
treuses, pourront se produire, qu'une connaissance 
superieure des lois de l'economie sociale aurait pre- 
venues. 

A cet egard, une grave responsabilite pesera, dans 
l'histoire, sur Louis Blanc. C'est lui qui, au Luxem- 
bourg, avec son logogriphe Egalite-Fratemite-Liberte, 
avec ses abraxas Be chacun... A chacun... a commence 
cette opposition miserable de l'ideologie aux idees, et 
souleve contre le social ism e le sens commun. II s'est 
cru Tabeille de la revolution, il n'en a ete que la ci- 
gale. Puisse-t-il enfin, apres avoir empoisonne les ou- 
vriers de ses formules absurdes, apporter a la cause 
du proletariat, lombee un jour d'erreur en ses debiles 
mains, Tobole de son abstension et de son silence! 
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QUATRIEME ETUDE. 



DU PRINCIPE D'AUTORITE 



Je prie le lecteur de me pardonner, si dans le cours 
de cette etude il m'echappe telle expression qui tra- 
hisse un sentiment d' amour-propre. J'ai le double 
malheur, sur cette grande question de l'autorite, d'etre 
seul encore a affirmer d'une maniere categorique la 
Revolution; par contre, de me voir attribuer des 
idees perverses, dont j'ai plus d'liorreur que personne. 
Ce n'est pas ma faute si, en soutenant une these aussi 
magnifique, j'ai l'air de plaider une cause personnelle. 
Je ferai du moins en sorte, si jene puis me defendre 
de quelque vivacite, que l'instruclion du lecteur n'y 
perde rien. Aussi bien, notre esprit est fait de telle 
sorte que la lumiere ne le saisit jamais mieux que 
lorsqu'elle jaillit du choc des idees. L'homme, dit 
Hobbes, est un animal de combat. C'est Dieu meme 
qui, en nous mettant au monde, nous a donne ce pre- 
cepte : Croissez, multiplies, travaillez, et polemisez. 

II y a quelque douze ans, force est bien que je le 
rappelle, m'occupant de recherches sur les fonde- 
ments de la societe, non point en vue d'eventualites 
politiques impossibles alors a prevoir, mais pour la 
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seule et plus grande gloire de la philosophie, j'ai, 
pour la premiere fois, jele dans le monde une nega- 
tion qui depuis a obtenu un relentissement immense, 
la negation du Gouvernement et de la Propriete. 
D'autres, avant moi, par originalite, humorisme, re- 
cherche du paradoxe, avaient nie ces deux principes ; 
aucun n'avait fait de cette negation le sujet d'une cri- 
tique serieuse et de bonne foi. Un de nos plus aima- 
bles feuilletonnistes, M. Pelletan, prenant un jour, 
motu 'propria, ma defense, n'en a pas moins fait a ses 
lecteurs cette singuliere confidence, qu'en' attaquant 
tantot la propriete, tantot le pouvoir, tantot autre 
chose, je tirais des coups de fusil en l'air pour attirer 
sur moi T attention des niais. M. Pelletan a ete trop 
bon, vraiment, et je ne puis lui savoir aucun gee de 
son obligeance: il m'a pris pour un gent de lettres. 

II est temps que le public sache que la negation, 
en philosophie, en politique, en theologie, en his- 
toire, est la condition prealable de l'affirmation. Tout 
progres commence par une abolition, toute reforme 
s'appuie sur la denonciation d'un abus, toute idee 
nouvelle impose sur Tinsulfisance demontree de l'an- 
cienne. C'est ainsi que le christianisme, en niant la 
pluralite des dieux, en se faisant athee au point de 
vue des paiens, a affirme 1' unite de Dieu, et de cette 
unite a deduit ensuite toute sa theologie. C'est ainsi 
que Luther, en niant a son tour 1'autorite de l'Eglise, 
affirmait comme consequence 1'autorite de la raison, et 
posait la premiere pierre de la philosophie moderne. 
C'est ainsi que nos peres, les revolutionnaires de 89, 
en niant le regime feodal, affinnerent, sans la com- 
prendre, la necessite d'un regime different, que notre 
epoque a pour mission de faire apparaitre. C'est 
ainsi enfin que moi-meme, apres avoir de nouveau , 
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sous \e± regard de mes lecteurs, demontre HHp- 
gitimite'et l'impuissance du gouvernement conime 
principe d'ordre, je ferai surgir de cette negation 1'idee 
mere, positive, qui doit conduire la civilisation a sa 
nouvelle forme. 

Pour mieux expliquer encore m'a position dans cette 
critique, je ferai une autre comparaison, 

II en est des idees comme des machines. Nul lie 
connait l'inventeur des premiers outils, la heme, le 
rateau, la hache, le chariot, la charrue. On les trouve 
uniformement, des la plus haute an ti quite, chez toules- 
les nations du globe. Mais cette sponiaheite ne se ren- 
contre plus dans les instruments perfection nes, la lo- 
comotive, le daguerreotype, l'art de dinger les aeros- 
tats, le telegraphe electrique. Le doigtde Dieu, si j'ose 
ainsi dire, n'est plus la : on connait le nom des inven- 
teurs, le jour de la premiere experience ; il y a fallu 
le secours de la science joint a une longue pratique de 
l'industrie. 

C'est ainsi que naissent et se developpent les idees 
qui servent a la direction du genre humain. Les pre- 
mieres lui sont fournies par une intuition spontanee, 
immediate, dont la priorite ne peut etre revendiquee 
par personne. Mais vient le jour ou ces donnees du sens 
commun ne suffisent plus a la vie collective; alors le 
raisonnement , qui seul constate d'une maniere au- 
thentique cette insuffisance, peut seul egalement y 
suppleer. Toutes les races ont produit et organise en 
elles-memes, sans le secours d'initiateurs, les idees 
d'autorite, de propriete, de gouvernement, de justice, 
de culte. A present que ces idees faiblissent, qu'une 
analyse methodique, uneenqueteofficielle, si j'ose ainsi 
-dire, en a constate, devant la societe et devant la rai- 
son, rinsuffisance, il s'agit de savoir comment, par la 
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science, nous suppleerons a des idees qui, 1 selon la 
science, demeurent frappees de reprobation et sont 
declarees invraies. 

Celui-la done qui, hautement, a ia face du peuple, 
par une sorte d'acte extrajudiciaire, a pose le premier 
des conclusions motivees contre le gouvernement et 
l'ancienne propriete, celui-la, dis-je, s'est engage a 
en exprimer ulterieurement de nouvelles en faveur 
d'une autre constitution sociale. J'essayerai la solu- 
tion, comme j'ai jadis essaye la critique; je yeux dire 
qu'apres avoir donne a mes contemporains la con- 
science de leur propre misere, je tacherai de leur ex- 
pliquer le secret de leurs propres aspirations : car a 
Dieu ne plaise que je me pose ici en revelateur et que 
je pretende jamais avoir invente une IDEE ! Je vois , 
j 'observe, et j'ecris. Je puis dire comme le Psalmiste : 
Credidi, propter quod locutus sum ! 

Pourquoi faut-il qu'aux questions les plus nettes se 
mele toujours un peu d' equivoque? 

La priorite des conceptions philosophiques , bien 
qu'elles se reduisent a de simples observations sur la 
nature de l'homme et la marcbe des societes, bien 
qu'elles ne soientsusceptiblesnidetrafic ni de brevet, 
n'en est pas moins, comme la priorite des inventions 
dans l'industrie, un objet d' emulation pour les esprits 
d' elite qui en connaissent la valeur et qui en recher- 
chent la gloire. La aussi, dans le domaine de la pen- 
see pure comme dans celui de la mecanique appliquee 
aux arts, il y a des rivalites, des imitations, je dirais 
presque des con tref aeons, si je ne craignais de fletrir, 
par un terme aussi energique, une ambition hono- 
rable, et qui atteste la superiorile de la generation ac- 
tuelle. L'idee ftanarclm a eu cette chance. La nega- 
tion du Gouvernement ayant ete reproduite depuis 
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Fevrier avec une nouvelle instance etun certain succes, 
des hommes, notables dans ie parti democratique et 
socialiste, raais a qui l'idee anarchique inspirait quel que 
inquietude, ont cm pouvoir s'emparer des considera- 
tions de la critique gouvernementale, et, sur ces con- 
siderations essentiellement negatives, restituer sous 
un nouveau titre t et avec quelques modifications, le 
principe qu'il s'agit precisement aujourd'hui de rem- 
placer. Sans le vouloir, sans.s'en douter, ces honora- 
bles citovens se sont poses en contre-revolutionnaires ; 
car la contrefacon, puisqu'enfin ce mot rend mieux 
qu'un autre mon idee, en matiero politique et sociale, 
c'est la contre-revolution. Je le prouveraitout a l'heure. 
Ce sont ces restaurations de 1'autorite, entreprises en 
concurrence de Vanarchie, qui ont recemmenl occupe 
le public sous les noms de Legislation directe, Gouver- 
nement direct, et dont les auteurs ou reediteurs sont, 
en premier lieu, MM. Rittinghausen et Considerant, et 
plus tard M. Ledru-Rollin. 

Suivant MM. Considerant et Rittinghausen, l'idee 
premiere du Gouvernement direct viendrait d'Alle- 
magne ; quant a M. Ledru-Rollin , il n'a fait que la 
revendiquer, et sous benefice d'inventaire, pour notre 
premiere revolution ; on la trouve tout au long, cette 
idee, dans la Constitution de 93 et dans le Contrat social . 

On comprend que si jlnterviens a mon tour dans la 
discussion, ce n'est nullement pour reclamer une prio- 
rite que, dans les termes oil la question a ete posee, 
je repousse de toutes mes forces. Le Gouvermrmnt di- 
rect et la Legislation directe me paraissent les deux plus 
enormes bevues dont il ait ete parle dans les fastes de 
la politique et de la philosophie. Comment M. Rit- 
tinghausen , qui commit a fond la philosophie alle- 
mande; comment M. Considerant, qui ecrivait, ilya 
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dix on quinze ans, tine brochure sousce titre : Deb&cle 
de la politique en France; comment M. Ledru-Rollin, 
qui, en se rattachant a la Constitution de 93, a fait de 
si genereux et si inutiles efforts pour la rendre prati- 
cable, ei faire du G-ouvernement direct une chose de 
sens commun; comment, dis--je, ces messieurs n'ont- 
ils pas compris que les arguments dont ils se pre- 
valent contre le gouvernement indirect n'ont de valeur 
qu'autanl qu'ils s'appliquent aussi au gouvernement 
direct; que leur critique n'esl admissible qu'a la 
condition d'etre absolue ; et qu'en s'arretant a moitie 
chemin, ils tombent clans la plus pitoyable des incon- 
sequences? Comment n'ont-ils pas vu, surtout, que 
leur pretendu gouvernement direct n'est autre chose 
que la reduction a l'absurde de Tidee gouvernemen- 
tale, en sorte que si, par le progres des idees et la 
complication des interets, la societe est forcee d'ab- 
jurer aujourd'hui toute espece de gouvernement, c'est 
justement parce que la seule forme.de gouvernement 
qui ait une apparence rationnelle, liberate, egalitaire, 
le gouvernement direct, est impossible?... 

Entre-temps est arrive M. de Girardin, qui, aspi- 
rant sans doute a une part d'invention, ou tout au 
moins de perfectionnement, a propose cette formule : 

Abolition de l'Autorite par fa Simplification du Gouur- 
nement. Qu'allait done faire M. de Girardin dans cette 
maudite gal ere? Cet esprit, de tant de ressource, ne 
saura done jamais se conteriir 1 Vous etes trop prompt, 
M. de Girardin, vous n'engendrerez pas. L'Autorite est 
au Gouvernement ce que la pensee est a la parole, 
Tidee au fait, l'ameau corps. L'Autorite est le Gouver- 
nement dans son principe, comme le Gouvernement 
est l'Autorite en exercice. Abolir l'un ou l'autre, si 
l'abolition est reelle, c'est les detruire a la fois; par 
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la meme raison, conserver Tun ou 1'autre, si la con^ 
servation est effective, c'est les maintenir tous deux. 

Du reste, la simplification de M. de Girardin etait 
depuis longtemps connue du public. C'est une combi- 
naison de personnages empruntee a ce que les nego- 
tiants appellent leur Livrede caisse. II y atrois commis : 
le premier, qui s'appelleDoitf; le second, qui senomme 
Avoir; et le troisieme, qui est Balance,. II n'y manque 
plus que le Patron, qui les fasse mouvoir et les di- 
rige. M. de Girardin, dans une deces mille idees que 
cbaque jour son cerveau ejacule, sans pouvoir leur 
faire prendre racine, ne manquerapas sans doute d'en 
decouvrir une pour remplir cette fonction indispensa- 
ble de son gouvernement. 

II faut rendre justice au public. Ce qu'il a vu de 
plus clair en tout cela, c'est qu'avec ces belles inven- 
tions gouvernementales, Gouvernement direct, Gouver- 
nement simplifid, Legislation direcie, Constitution de 93, 

le Gouvernement, quelconque; est bien malade, et 
s'incline de plus en plus vers Vanarchie : je permets 
a mes lecteurs d'interpreter ce mot en tel sens qu'il 
leur plaira. Que MM. Considerant et Rittingbausen 
poursuivent leurs recberches; que M. Ledru-Rollin 
creuse plus a fond la Constitution de 93 ; que M. de 
Girardin ait plus de confiance en ses illuminations, et 
nous arrivons d'emblee a la negation pure. Cela fait, 
il ne restera plus , en opposant la negation a elle- 
meme, comme disent les Allemands, qu'a trouver l'af- 
lirmation. Allons, novateurs! moins de precipitation 
et plus d'audacel Suivez cette lumiere qui vous estau 
loin apparue ; vous etes sur la liniite de l'ancien et du 
nouveau Monde. 

En mars et avril 1850, la Revolution a pose la ques- 
tion electorate en ces termes : Monarchic ou Repubtiqye, 
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Les electeurs se sont prononces pour la Republique : 
la Revolution a remporte la victoire. 

Je me charge aujourd'hui de demontrer que le di- 
lemme de 4850 n'a pas d' autre signification que celle- 
ci : Goitvernement ou Non-gouvernement. Refutez ce 
dilemme, reactionnaires ; vous aurez frappe au coeur 
la Revolution. 

Quant a la Legislation directe, au Gouvernement di- 
rect et au Goitvernement simplifie, je crois que leurs 
auteurs feront bien d'en donner au plus tot leur desis- 
tement, pour peu qu'ils tiennent a leur consideration 
de revolutionnaires et a l'estime des libres penseurs. 

Je serai href. Je sais que pour exposer, dans les 
formes, et avec tous les developpements utiles, une 
question aussi grave, il y faudrait des volumes. Mais 
Tesprit du peuple est prompt au temps ou nous 
sommes; il comprend tout, devinetout, saittout. Son 
experience quotidienne, sa spontaneite intuitive lui 
tenant lieu de dialectique et d'erudition, il saisit, en 
quelques pages, ce qui, il n'y a pas plus de quatre ans, 
eut exige pour des publicistes de profession uri in- 
folio. 

I. Negation traditionnelle dtj Gouyernement. — Emergence 

DE L'lD^E QUI LUI SUCCEDE. 

La forme sous laquelle les premiers hommes ont 
concu l'ordre dans la Societe, est la forme patriarcale 
ou bierarchique, c'est-a-dire, en principe, l'Autorite, 
en action, le G-ouvernement. La Justice, qui plus tard 
a ete distinguee en distributive et commutative, ne leur 
est apparue d'abord que sous la premiere face : Un 
Superieur rendant a des Inferieurs ce qui leur re- 
vient a chacun. 
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L'idee gouvernementale naquit done des mo3urs de 
famille et de l'experience domestique : aucune protes- 
tation ne se produisit alors, le Gouvemement parais- 
sant aussi naturel a la Societe que la subordination 
entre le pere et ses enfants. C'est pourquoi M. de Bo- 
nald a pu dire, avec raison, que la famille est l'em- 
bryon de l'Etat, dont elle reproduit les categories es- 
sentielles : le roi dans le pere , le ministre dans la 
mere, le sujet dans l'enfant. C'est pour cela aussi que 
les socialistes fraternitaires, qui prennent la famille 
pour element de la Societe, am vent tous a la dicta- 
ture, forme la plus exageree du Gouvemement. L'ad- 
ministrationdeM. Cabet, dans ses etats deNauvoo, en 
est un bel exemple. Combien de temps encore nous 
faudra-t-il pour comprendre cette filiation d'idees? 

La conception primitive de l'ordre par le Gouveme- 
ment appartient a tous les peuples : et si, des l'ori- 
gine, les efforts qui ont ete faits pour organiser, limi- 
ter, modifier Taction du pouvoir, l'approprier aux 
besoins generaux et aux circonstances , demontrent 
que la negation etait impliquee dans raffirmation, il 
est certain qu'aucune hypothese rivale n'a ete emise; 
l'esprit est partout reste le meme. A mesure que les 
nations sont sorties de l'etat sauvage et barbare, on 
les a vues immediatement s'engager dans la voie gou- 
vernementale, parcourir un cercle d'institutions tou- 
jours les memes, et que tous les historiens et publi- 
cistes rangent sous ces categories, succedanees Tune 
a 1' autre, Monarchy, Aristocratic, Democratic 

Mais voici qui est plus grave. 

Le prejuge gouvernemental penetrant au plus pro- 
fond des consciences, frappant la raison de sonmoule, 
toute conception autre a ete pendant longtemps ren- 
due impossible, et les plus hardis parmi les penseurs 

7. 
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en sont venus a dire que le Gouvernement gtait un 
flgau sans doute, un chalimenl pour l'liumanite^ mate 
que c'6tait un mal necessaire ! . . . 

Voila pourquoi, jusqu'a nos jours, les revolutions 
les plus emaiicipatrices, et toutes les effervescences de 
la liberie, ont abouli conslammeiit a un acte de foi el 
de soumission au poUvoir; pourquoi toutes les fevG 5 - 
lutiblis n'ont servi qu'a reconstituer la tyrannie : je 
n'en exceple pas plus la Constitution de 93 que eille 
de 1848, les deux expressions les plus avanc^es, ofe* 
pendant, de la democratic francaise. 

Ce qui a enlreteiiu celte predisposition mentals et 
rendu la fascination pendant si longtemps invincible, 
6'est que, par suite de l'analogie supposee entre la 
Societe et la lamille, le Gouvernement s'est toujours 
presente aux espri'ts comme l'organe naturel de la 
justice, le protecteur du Mble, le conservateur de la 
paix. Par cette attribution de providence et de haute 
garantle, le Gouvernement s'enracinait dans les coeurs 
autant que dans les intelligences ; il faisait parlie de 
1'ame universelle; il etait la foi, la superstition iii- 
tinie, invincible des citoyens. Qu'il lui arrival de fai- 
blir, on disait de lui, comme de la Religion et de la 
Propriele : Ce n'est pas 1'institution qui est mauvaise, 
c'est Tabus. Ce n 1 est pas le roi qui est mediant, ce 
sont ses ministres. Ah I si le roi savail!... 

Ainsi a la donnee bierarchiqueet absolutiste d^une- 
autorile gouvernante, s'ajoutaitun ideal parlant al'ame 
et conspirant iilcessamment contrerinstincld'egalite et 
d'independance : tandis que le peuple, acbaque revo- 
lution, croyait reformer, suivant les inspirations de son 
coaur, les vices de son Gouvernement, il etait tralii 
par ses idees memes; en croyant meltre le Pouvoif 
dans ses interets, il l'avail toujours, en realite, contre 
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soi; an lieu d'un protecteur, il se donnait un tyran. 

L'experience montre, en effet, que partout et tou- 
jours le Gouvernemenl, quelque populaire qu'il ait ete 
a son origine, s'est range du cote de la classe la plus 
eclairee el la plus riche contre la plus pauvre et la 
plus nombreuse ; qu'apres s'etre montre quelque temps 
liberal, il est devenu peu a peu exceptionne], exclusif ; 
enfin , qu'au lieu de soutenir la liberie et 1'egalite 
entre tous , il a travaille obstinement a les detruire, 
en vertu de son inclination natureile au privilege. 

Nous avons montr6, dans une autre etude, comment, 
depuis 4789, la revolution n'ayantrien fonde ; la societe, 
suivaut Texpression de M. Royer-Collard, ayant etc" 
laissee en poussiere ; la distribution des fortunes aban- 
donnee au hasard : leOouvernement, dont lamission est 
de proteger les propriety comme les personnes, se 
trouvait, de fait, institue pour les riches contre les pau- 
rres. Qui ne voil maintenant que cette anomalie, 
qu'on a pu croire un moment propre a la constitution 
politique de notre pays, est commune a tous les gou- 
vernements? A aucuae epoqueon n'a vu la proprie'te 
dependre exclusivement du travail; a aucune epoque, 
le travail n'a -ete garanti par 1'equilibre des forces eco- 
nomiques : sous ce rapport > la -civilisation au dix- 
neuvieme siecle n'est pas plus avancee que la barba- 
rie des premiers ages. L'autorite, defendant des droits 
tenement quellement etabiis , protegeant des interets 
tellement quell em ent acquis, a donctoujours 6le pour 
larichesse contre rinfortune : 1'histoire des gouverne- 
ments est le martyrologe du proletariat. 

C'est surtout dans la democratic dernier terme de 
revolution gouvernementale, qu'il faut etudier celte 
inevitable defection du pouvoir a la cause populaire. 

Que fait le peuple, lorsque, fatigue de ses aristo- 
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crates, indigne de la corruption de ses princes, il pro- 
clame sa propre souverainete , c'est-a-dire l'autorite 
de ses propres suffrages ? 

II se dit : 

Avant toutes choses, il faut de l'ordre dans une so- 
ciete. 

Le gardien de cet ordre, qui doit etre pour nous la 
liberte et l'egalite, c'est le Gouvernement. 

Ayons done sous la main le Gouvernement. Que la 
Constitution et les lois deviennent l'expression de 
notre volonte ; que fonctionnaires et magistrats, ser- 
viteurs elus par nous, toujours revocables, ne puis- 
sent jamais entreprendre autre chose que ce que le 
bon plaisir du peuple aura resolu. Nous sommes cer- 
tains alors, si notre surveillance ne se relache jamais, 
que le Gouvernement sera devoue a nos interets ; qu'il 
ne servira pas seulement aux riches, ne sera plus la 
proie des ambitieux et des intrigants ; que les affaires 
marcheront a notre gre et pour notre avantage. 

Ainsi raisonne la multitude a toutes les epoques 
d'oppression. Raisonnement simple, d'une logique on 
ne peut plus terre a terre, et qui jamais ne manque 
son efTet. Que cette multitude aille jusqu'a dire, avec 
MM. Considerant et Rittinghausen : Nos ennemis, ce 
sont nos commis ; done gouvernons-nous nous-memes, 
et nous serous libres ; — Pargument n'aura pas change. 
Le principe, a savoir le Gouvernement, etant demeure 
le meme, ce sera toujours la meme conclusion. 

Voila quelques milliers d'annees que cette theorie 
defraye les classes opprimees et les orateurs qui les de- 
fendent. Le gouvernement direct ne date ni deFrancfort, 
ni de la Convention, ni de Rousseau : il est aussi vieux 
que l'indirect, il date de la fondation des societes. 

« Plus de royaute hereditaire, 
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» Plus de presidence, 

».PIus de representation, 

» Plus de delegation, 

» Plus d' alienation du pouvoir : 

» Grouvernement direct, 

» Le Peuple ! dans l'exercice permanent de sa sou- 
verainete : » 

Qu'y a-t-il done au fond de cette ritournelle qu'on 
a reprise comme une these neuve et revolution- 
naire , et que n'aient connu , pratique , longtemps 
avant notre ere, Atheniens, Beotiens, Lacedemoniens, 
Romains, etc.? N'est-ce pas toujours le meme cercle 
vicieux, toujours cette meme descente vers l'absurde, 
qui, apres avoir epuise, eliminesuccessivement, monar- 
chies absolues, monarchies aristocratiques ou repre- 
sentatives, democraties, vient tourner borne au gou- 
vernement direct, pour recommencer par la dictature a 
vieet la royaute hereditaire? Le gouvernement direct, 
chez toutes les nations, a ete l'epoque palingenesique 
des aristocraties detruites et des trones brises : il n'a 
pas meme pu se soutenir chez des peuples qui, comme 
Athenes et Sparte, avaient pour se l'appliquer Tavan- 
tage d'une population minime et du service des es- 
claves. II serait pour nous le prelude du cesarisme, 
malgrenospostes, nos chemins defer, nos telegraphes; 
malgre la simplification des lois , la revocabilite des 
fonctionnaires, la forme imperative du mandat. II nous 
precipiterait d'autant plus vite vers la tyrannie impe- 
riale, que nos proletaires ne veulent plus etre salaries, 
que les proprietaires ne souffriraient pas qu'on les des- 
saisit, et que les partisans du gouvernement direct, 
faisant tout par la voie politique, semblent n'avoir au- 
cune idee de V organisation economique. Un pas de 
plus dans cette voie, et l'ere des Cesars est a son 



aurore : a une democratic inextricable succ^dera, sans 
autre transition, l'empire, avec ousans Napoleon. 

II faut sortir de ce cercle infernal. II faut traverser, 
de part en part, l'idee politique, rancieirae notion de 
justice distributive et arriver a celle de justice com- 
mutative, qui, dans la logique de rhistoire, comme 
dans celle du droit, lui succede. Eh ! aveugles volon- 
taires, qui cherdiez dans les iiues ce que vous avez 
sous la main, relisez vos auteurs, regardez autourde 
vous, analysez yds propres Ibmiules, et vous tfouverez 
cette solution) qui traine depuis un temps immemo- 
rial a travers les siecles, et qne ni vous ni aucun de 
vos coryphees n'avez jamais daigne apercevoir. 
• Toules les idees sont coetemelles dans la raison 
general© : elles ne paraissent successive que dans 
rhistoire, oh elles viennenttour a tour prendre la di- 
rection des affaires, et occuper le premier rang. I/op6- 
ration par laquelle une idee est chassee du pottvoir 
s'appelle en logiqne negation; celle par laquelle une 
autre id6e s'etabiit, se nomine affirmation. 

Toute negation revolutionnaire implique done une 
affirmation subsequent^ ; ce principe, que ddmontre 
la pratique des revolutions, va recevoir ici une confir- 
mation merveilleuse. 

La premiere negation auihentique qui ait ete faite 
de l'idee d'autorite est celle de Luther. Cette nega- 
tion, toutefois, n'est pas allee au dela de la sphere 
religieuse ': Luther, de meme que Leibnitz , Kant, 
Hegel, etaitun esprit essentiellementgouvernemental. 
Sa negation s'est appelee Ubre examm. 

Or, quenie le lib re exam en ?^l'autoritc de l'Egllse. 
Que suppose-t-il? — l'autorite de la raison* 
Qu'est-ce que la Taison ? — mi pacte entre 1 'intui- 
tion et rexperience. 
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L'autorite* de laraison : telle est done l'ide"e positive, 
eternelle, substitute par la Reformed l'autorit^delafoi. 
Comme la "philOsOphie relevait jadis de la revelation, la 
revelation desormais sera subordonnee a laphilosophie. 
Les roles softt intervertis* le gouvernement de la sociele 
n'estplus semblable, la morale est chan gee, la desti^ 
nee elle-tfieme semble se modifier On peut entrevoir 
d6ja, a l'heure oil nous sommes-, ce que contenait ce 
renouvellement de repe, oil, a la parole de Dieu, 
succeda le Yerbe de 1'homme. 

Le meme rnouvement va s'ope>er dans la sphere des 
idees politiques. 

Posterieurement a Luther, le prmcipe du libre exa- 
men fu't transports, Detainment, par Jurieu, du spiri- 
tual au temporal. A la souverainete de droit divin 
1'adversaire de BOssuel opposa la souverainete du 
peuple, ce qu'il exprima avec infinimenl plus de pre- 
cision, de force et de profondeur ? par les mots Pacie 
ou Contrat -social-, dont la contradiction avec ceux de 
pouvoir, autorite-, gouvernemenl, im'p'erium, opyji, est 
manifest©. 

En effet, qu'est-Ce que le Conttat social? l'accorddu 
citoyen avec le gouvernement? non : ce semit tourner 
ttmjours dans la meme idee. Le contrat social est Pac- 
cori de T nomine avec l'homme, accord duquel doit re- 
sulter ce que nous&ppeions lasociete. Ici, la notion de 
justice -commutative, posee par le fait primitif de Te- 
ch an ge el defmie par le droit roinaih, est substitute a 
celle de justice, distributive, congediee sans appel par la 
critique republicaine. Trad'uisez ces mots, contrat, jus- 
tice commutative, qui sont de la langue juridique, dans 
la langue des affaires, vous avez le commerce, e'est-a- 
dire, dans la signification la plus elevee, Tacte par to- 
que! 1'hoMffie et l'honime se declarant essentMement 
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producteurs, abdiquent run a 1'egard de l'autre toute 
pretention au Gouvernement. 

lib justice coiiwiulalive, le regne des contrats, en autres 
termes, le regime economique ou industries telles sont 
les differentes synonymies de l'idee qui, par sonavene- 
ment, doit abolir les vieux systemes de justice distri- 
butive, de regne des lois, en termes plus concrets, de re- 
gime feodal, gouvernmnentaL ou militaire. L'avenir de 
l'liumanite est dans cette substitution . 

Mais, avant que cette revolution dans les doctrines 
se soit formulee, avant qu'elle ait ete comprise, avant 
qu'elle s'empare des populations, qui seules peuvent 
la rendre executoire, que de debats steriles I quelle 
somnolence de l'idee 1 quel temps pour les agita- 
Leurs et les sophistes ! De la controverse de Jurieu 
avec Bossuet jusqu'a la publication du Contrat social 
de Rousseau, il s'ecoule pres d'un siecle; et quand ce 
dernier arrive, ce n'est point pour revendiquer l'idee 
qu'il prend la parole, c'est pour l'etouffer. 

Rousseau, dont l'autorite nous regit depuis pres 
d'un siecle, n'a rien compris au contrat social. C'est 
a lui surtout qu'il faut rapporter, comme a sa cause, 
la grande deviation de 93, expiee deja par cinquante- 
sept ans de bouleversements steriles, et que des es- 
prits plus ardents que reflechis voudraient nous faire 
reprendre encore comme une tradition sacree. 

L'idee de contrat est exclusive de celle de gouver- 
nement : M. Ledru-Rollin , qui est jurisconsulte, et 
dont j'appelle l'attention sur ce point, doit le savoir. 
'Ce qui caracterise le contrat, la convention commu- 
tative, c'est qu'en vertu de cette convention la liberie 
et le bien-etre de l'homme augmentent, tandis que 
par l'institution d'une autorite Tune et Tautre neces- 
sairement diminuent. Cela. paraitra evident, si Ton 
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reflechit que le contrat est Tacte par lequel deux ou 
plusieurs individus conviennent d'organiser entre eux, 
dans une mesure et pour un temps determine, cette 
puissance industrielle que nous avons appelee/'ec/iarcge; 
consequemment s'obligentl'un en vers 1' autre et se ga- 
rantissent reciproquement une certaine somme de ser- 
vices, produits, avantages, devoirs, etc., qu'ils sont 
en position de se procurer et de se rendre, se recon- 
naissantdu reste parfaitementindependants, soitpour 
leur consommation, soit pour leur production. 

Entre contractants, il y a necessairement pour cha- 
cun interet reel et personnel : il implique qu'un homme 
traite dans le but de reduire a la fois, sans compensa- 
tion possible, sa liberte et son revenu. De gouvernants 
a gouvernes, au contraire, de quelque maniere que 
soit constitute la representation, la delegation, ou la 
fonction gouvernante, il y a necessairement alienation 
d'une partie de la liberte et de la fortune du citoyen : 
en retour de quel avantage ? nous Tavons precedem- 
ment explique. 

Le contrat est done essentiellement synallagmatic 
que : il n'impose d' obligation aux contractants que 
celle qui resulte de leur promesse personnelle de tra- 
dition reciproque; il n'est soumis a aucune autorite 
exterieure ; il fait seul la loi commune des parties ; i] 
n' attend son execution que de leur initiative. 

Que si tel est le contrat, dans son acception la plus 
generate et dans sa pratique quotidienne, que sera 
le Contrat social, celui qui est cense relier tous les 
membres d'une nation dans un meme interet ? 

Le Contrat social est l'acte supreme par lequel 
chaque citoyen engage a ]a societe son amour, son in- 
telligence, son travail, ses services, ses produits, ses 
biens; en retour deTaffection, des idees, travaux, pro- 
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duits, services et biens de ses semblables : la mesure 
du droit pour chacun etant determinee toujours par 
l'impor tance de son apport, et le recouvrement exigible 
a fur et mesure des livraisons. 

Ainsi, le contrat social doit embrasser 1'universalite 
des citoyens, de leurs interets et de leurs rapports. — 
Si un seul homme etait exclu du contrat, si un seui des 
interets sur lesquels les membres de la nation, etresin- 
telligents, industrieux, sensibles, sont appeles a trai- 
ter, etait omis, le contrat serait plus ou moins relatif 
et special; il ne serait pas social. 

Le contrat social doit augmenter pour chacrue ci- 
toyen le bien-etre et laliberte. — S'il s'y glissail des 
conditions leonines; siunepartie des citoyens se trou- 
vait, en vertu du contrat, subalternisee, exploitee par 
l'autre : ce ne serait plus un contrat, ce serait une 
fraude, conlrc ]aquelle la resiliation pourrait etre a 
toute heure et de plein droit invoquee. 

Le contrat social doit etre librement del)attu, indi- 
viduellement consenti, signe, manu propri&, par tous 
ceux qui y participent.' — Si la discussion etait em pechee, 
Ironquee, escamotee; sile con sen tement etait surpris; 
si la signature etait donnee en blanc, de conrlance, 
sans lecture des articles et explication prealable; ou 
si meme, comme le serment militaire, elle etait pre- 
jugee et forcee : le contrat social nc serait plus alors 
qu'une conspiration contre la liberte et le bien-etre 
des individus les plus ignorants, les plus faibies 
et les plus nombreux, une spoliation systematique, 
contre laquelle tout moyen de resistance et meme de 
repr<5sailles pourrait devenir un droit et un devoir. 

Ajoutons que le contrat social, dont il cstici ques- 
tion, n'a rien de commun avec le contrat de societe, 
par lequel, ainsi que nous Tavons demontre dans une 
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precedente etude, le contractant aliene une partie de 
sa liberie et se soumet a une solidarite genante, sou- 
venl perilleuse, dans l'espoir plus ou moins fonde" d'un 
benefice. Le contral social est de 1'essence du contrat 
commutatif : non-seulement il lai'sse le contractant U- 

M 

bre, il ajoute a sa liberty ; non-seulement il lui laisse 
l'integralite de ses biens, il ajoute a sa propriete ; 
il ne present rien a son travail, il ne porte que sur 
ses echanges : loutes choses qui ne se rencontrent 
point dans le contrat de so ciete, qui memey repugnent. 

Tel doit etre, d'apres les definitions du droit et la 
pratique universelle, le contrat social. Faut-il dire 
maintenant que de cette multitude de rapports que le 
pacte social est appele a definir et a regler, Rousseau 
n'a vu que les rapports politiques, e'est-a-dire qu'il a 
supprimc les points fondamentaux du contrat, pour 
ne s'occuper que des secondares? Faut-il dire que de 
ces conditions essentielles, indispensables, la liberid 
absolue du contractant, son intervention directe, per- 
sonnellc, sa signature donnee en connaissance de 
cause, 1' augmentation de liberte et de bien-etre qu'il 
doit y trouver, Rousseau n'en a compris et respecte 
aucune? 

Pour lui le contrat social n'est ni un acte commula- 
tif, ni nieme un acte de societe : Rousseau se garde 
bien d'entrer dans de telles considerations. C'est un 
acte constilutif d'arbitres, choisis par les citoyens, en 
dehors de toute convention prealable, pour tous les 
cas de contestation, quereile, fraude ou violence qui 
peuvent se presenter dans les rapports qu'il leur plaira 
de former ulterieurement entre eux, lesdits arbitres 
revetus d'une force suffisante pour donner execution 
a leurs jugements et se faire payer leurs vacations. 
' De contrat, posilif, r6el, sur quelque interet que ce 
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soit, il n'en est vestige dans le livre de Rousseau. 
Pour donner une idee exacte de sa theorie; je ne sau- 
rais mieux la comparer qu'a un trajte de commerce, 
dans lequel auraient ete supprimes les noms des par- 
ties, l'objet de la convention, la nature et l'impor- 
tance des valeurs, produits et services pour lesquels 
on devait traiter; les conditions de qualite, livraison, 
prix, remboursement, tout ce qui fait, en un mot, la 
matiere des contrats, et ou Ton ne se serait occupe 
que de penalties et juridictions. 

En verite, citoyen de G-eneve , vous parlez d'or. 
Mais, avant de m'entretenir du souverain et du prince, 
des gendarmes et du juge, dites-moi done un peu de 
quoi je traite? Quoi! vous me faites signer un acte 
en vertu duquel je puis etre poursuivi pour mille con- 
traventions a la police urbaine, rurale, fluviale, fores- 
tiere, etc. ; me voir traduit devant des tribunaux, juge, 
condamne pour dommage, escroquerie, maraude, vol, 
banqueroute, devastation, desobeissance aux lois de 
l'Etat, offense a la morale publique, vagabondage; et 
dans cet acte, je ne trouve pas un mot, ni de mes 
droits, ni de mes obligations ; je ne vois que des peines! 

Mais toute penalite suppose un devoir, sans doute, 
tout devoir repond a un droit. Eh bien, ou sont, dans 
votre contrat, mes droits et mes devoirs? Qu'ai-je pro- 
mis a mes concitoyens? quem'ont-ils promis a moi- 
meme? Faites-Ie voir: sans ceia votre penalite est exces 
de .pouvoir; votre etat juridique, flagrante usurpa- 
tion ; votre police, vos jugements et vos executions, 
autant d'actes abusifs. Vous qui avez si bien me la 
propriete, qui avez accuse avec tant d' eloquence Tine- 
galite des conditions parmi les hommes, quelle con- 
dition, quel heritage m' avez- vous fait dans votre re- 
publique, pour que vous vous croyiez en droit de me 
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juger, de me mettre en prison, dem'oter la vie et 
l'honneur? Declamateur perfide, n'avez-vous tantcrie 
contre les exploiteurs et les tyrans, que pour me livrer 
ensuite a eux sans defense? 
Rousseau definit ainsi le contrat social : 
« Trouver une forme d' association qui defende et 
» protege, de toute la force commune, la personne et les 
» biens de chaque associe, et par laquelle chacun s'u- 
» nissant a tous, n'obeisse qu'a lui-meme, et reste 
» aussi libre qu'auparavant. » 

Oui, ce sont bien la les conditions du pacte social, 
quant d la protection et d> la defense des biens et des per- 
sonnes. Mais quant au mode d' acquisition et de trans- 
mission des biens, quant au travail, a l'echange, a la va- 
leur et au prix des produits, al'education, a cette foule 
de rapports qui, bongre, mal gre, constituent 1'homme 
ensociete perpetuelle avec ses semblables, Rousseau ne 
dit mot, satheorie est de la plus parfaite insignifiance. 
Or, qui ne voit que sans cette definition des droits et 
des devoirs, la sanction qui la suit est absolument 
nulle; que la oil il n'y a pas de stipulations il ne peut 
y avoir d'infractions, ni par consequent de coupables; 
et pour conclure suivant la rigueur philosophique, 
qu'une societe qui pun it et qui tue en vertu d'un pa- 
reil titre, apres avoir provoque la revolte, commet elle- 
memeun assassinat avec premeditation et guet-apens? 
- Rousseau est si loin de vouloir qu'il soit fait men- 
tion, dans le contrat social, des principes et des .lois 
qui regissent la fortune des nations etdes particuliers, 
qu'il part, dans son programme de demagogie, comme 
dans son Traite d'education, de la supposition men- 
son gere, spoliatrice, homicide, que Tindividu seul est 
bon, que la societe le deprave ; qu'il convient a 1'homme 
en consequence de s'abstenir le plus possible de toute 
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relation avec ses semblables, et que tout ce que nous 
avons a faire en ce bas monde, en restant dans notre 
isolemenl systematique, c'est de former entre nous 
une assurance mutuelle pour la protection de nos 
personnes et de nos proprietes, le surplus, a savoir la 
chose economique, la seule essentielle, abandonne 
au hasard de la naissance et de la speculation, et sou- 
mis, en cas de Jitige, a 1' arbitrage de praticiens elec- 
tifs, jugeant d'apres des rubriques a eux, ou selon les 
lumieres de requite naturelle. En deux mots, le con- 
trat social, d'apres Rousseau, n'est autre chose que 
l'alliance offensive et defensive de ceux qui possedent 
contre ceux qui ne possedent pas, et la part qu'y 
prend chaque citoyen est la police qu'il est tenu d'ac- 
quilter, au prorata de sa fortune, et selon Importance 
des risques que le pauperisme lui fait courir. 

C'est ce pacte de haine, monument d'incurable mi- 
santhropie; c'est cctte coalition des barons de la pro- 
priety du commerce et del' Industrie contre les deshe- 
rites du proletariat, ceserment de guerre sociale enfin, 
que Rousseau, avec une outrecuidance que je qualifie- 
rais de scelerate si je croyais au genie de cet homme, 
appelle Conirat social I 

Mais quand le verlueux et sensible Jean- Jacques au- 
rait eu pour but d'eterniser la discorde parmi les bu- 
mains, pouvait-il done mieux faire que de leur offrir, 
com me contra t d' union, cetle charte de leur eternel an- 
tagonisme? Voyez-le a l'oeuvre : vous allez retrouver 
dans sa theorie de gouvemement le meme esprit qui 
lui avait inspire sa theorie d'education. Tel inslituteur, 
tel homme d'Elat Le pedagogue prechait l'isolement' 
le publiciste seme la division. 

Apres avoir pose en principe que le peuple est seul 
souverain, qu'il ne peul etre represents que par lui- 



— 131 — 

meme, que la loi doit etre l'expression de la volonte 
de tous, et autres banalites superbes a 1' usage de tous 
les tribuns, Rousseau abandonne subtilement sa these ^ 
et se jette de cote. D^bord^aja volonte generate, col- ) 
leetivej jn divi si blfl , il substitue la vololntTuTlFnnfio- , 
rite; puis, sous pretexte qu'il n'est pas possible a une 
nation d'etre occupee du matin au soir de la chose 
publique, il revient, par la voie electorate, a la nomi- 
nation de representants ou mandataires qui legifere- 
ront au nom du peuple et dont les decrets auront force 
de lois. Au lieu d'une transaction directe, personnelie 
sur ses inter els, le citoyen n'a plus que la faculte de 
-choisir ses arbitres a la pluralite des voix. Cela fait, 
Rousseau se trouve a l'aise. La tyrannic, se reclamant 
de droit divin, etait odieuse; il la reorganise et la 
rend respectable en la faisant, dil-il, deriver du 
peuple. Au lieu de ce pacte universel, integral, qui 
doit assurer tous les droits, doter toutes les facultes, 
pourvoir a tous les besoins, prevenir toutes les diffi- 
cultes ; que tous doivent connaitre, consentir, signer, il 
nous donne, quoi? ce qu'on appelle aujourd hui le 
gouvernement direct, une recette au moyen de laquelle, 
en l' absence meme de toute foyaute, aristocratie, sa- 
cerdoce, on peut toujours faire servir la collectivite 
abslraite du peuple au parasitisme de la minorite et a 
l'oppression du grand nombre. C'est, en un mot, a 
1'aide d'une supercherie savante, la legalisation du 
chaos social; la consecration, basee sur la souverai- 
nete du peuple, de la misere. Du reste, pas un mot 
ni du travail, ni de la propriete, ni des forces indus- 
trielles, que l'objet du Contrat social est d'organiser. 
Rousseau ne sait ce que c'est que 1'economie. Son 
programme parle exclusivement de droits politiqucs ; 
il ne reconnait pas de droits economiques. 
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C'est Rousseau qui nous apprend que le peuple, 
etre collectif , n'a pas d'existence unitaire ; que c'est 
une personne abstraite, une individualite morale, in- 
capable par elle-meme de penser, agir, se mouvoir : ce 
qui veut dire que la raison generate ne se distingue 
en rien de la raison individuelle, et par consequent 
que celui-la represente le mieux la premiere qui a le 
plus developpe en lui la seconde. Proposition fausse, 
et qui mene droit au despotisme. 

C'est Rousseau qui, faisant ensuite la deduction de 
cette premiere erreur, nous enseigne par aphorismes 
toute cetle theorie liberticide : 

Que le gouvernement populaire ou direct resulte es- 
sentiellement de Yalienation que chacun doit faire de 
sa liberie au profit de tous ; 

Que la separation des pouvoirs est la premiere condi- 
tion d'un gouvernement libre; 

Que dans une Republique bien constitute, aucune 
association ou reunion particuliere de citoyens ne peut 
etre soufferte, parce que ce serait un etat dans Tetat, 
un gouvernement dans le gouvernement ; 

Qu'autre chose est le souverain, autre chose le prince; 

Que le premier n'exclut pas du tout le second, en 
sorte que le plus direct des Gouvernements peut tres- 
bien exister avec une monarchie hereditaire, comme 
on le voyait sous Louis-Philippe, et comme certaines 
gens le voudraient revoir ; 

Quele souverain, c'est-a-dire le Peuple, etre fictif, 
personne morale, conception pure de l'entendement, 
a pour representant naturel et visible le prince, lequel 
vaut d'autant mieux qu'il est plus un; 

Que le G-ouvernement n'est point intime a la societe, 
mais exierieur a elle ; 

Que, d'apres toutes ces considerations qui s'enchat- 
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nent dans Rousseau comme des theoremes de geome- 
trie , il n'a jamais existe de democratie veritable , 
et qu'il n'en existera jamais, attendu que dans la de- 
mocratie, c'est le plus grand nombre qui doit voter la 
loi, exercer le pouvoir, tandis qu'il est contraire a 
l'ordre naturel que le grand nombre gouverne, et le 
petit soit gouverne ; 

Que le Gouvernement direct est surtout imprati- 
cable dans un pays comme la France ; parce qu'il fau- 
drait avant toutes choses egaliser les fortunes, et que 
l'egalite des fortunes est impossible ; 

Qu'au reste, et precisement a cause de Timpossibilite 
de tenir les conditions egales, le Gouvernement direct 
est de tous le plus instable, le plus perilleux, le plus 
fecond en catastrophes et en guerres civiles ; 

Que les anciennes democraties, malgre leur peti- 
tesse et le secours puissant que leur pretait l'escla- 
vage, n'ayant pu se soutenir, ce serait en vain qu'on 
essayerait d'etablir cette forme de Gouvernement parmi 
nous; 

Qu'elle est faite pour des dieux, non pour des 
hommes. 

Apres s'etre de la sorte et longtemps moque de ses 
lecteurs, apres avoir fait, sous le litre decevant de 
Contr nt social, lexode de la tyrannie capitaliste et mer- 
cantile, le charlatan genevois conclut a la necessite 
du proletariat, a la subalternisation du travailleur, a 
la dictature et a l'inquisition. j 

C'est le privilege des gens de lettres, a ce qu'il pa- i 
rait, que l'art du style leur tient lieu de raison et de; 
moralite. 

Jamais homme n'avait reuni a un tel degre J'orgueil 
d e l'esp rit. la sechejesse de l'ame, la bassesse des in- 
dinations, la depravation des habitudes, f ingratitude 
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j u co&u r : jamais reloquence des passions^ rostenta- 
tion dela sensibilite, reifronterie du paradoxe, n'ex- 
citerent une telle fievre d'engouement. C'est depuis 
Rousseau, et a son exenipl§,. que s'est ion dee parmi 
nous l'ecole, je veux dire l'industrie philanthropique 
et sentimentale , qui, en cultivant le plus parfait 
egoisme, sait recueillir les honneurs de la charUe et 
du devouement Mefiez-ypus de cctte philosoplue, de 
cette politique, de ce socialisme a la Rousseau, Sa 
pbilosophie est toute en phrases, et ne couvre que 
levide; sa politique est pleioe de domination; quant 
a ses idees sur ia societe, elles deguisent a peine leur 
profonde hypocrisie. Ceux qui lisent Rousseau et qui 
l'admirent peuvent etre sjmplement dupes, et je leur 
pardonne : quant a ceux qui le suivent et le eppient, 
je les avertis de yeiller a leur propre reputation, Le 
temps n'est pas loin oil U suffira d'une citation de 
Rousseau pour rendre suspect tin ecrivain. 

Disons, pour finir, qu'a la honte du dix-huitieme 
siecle et du notre, le Contrat social de Rousseau, chef- 
d'oeuvre de jonglerie oratoire, a ete admire, pprte aux 
nues, regarde comme la table des libertes publiques; 
que constituants, girondins, jacobins, cordeliers, le 
prirent tous pour oracle; qu'il a servi de texte a la 
Constitution de 93, declaree absurde par ses propres 
auteurs ; et que c J est encore de ce Hvre que s'inspirent 
aujourd'hui les plus zeles Reformateurs de la science 
politique et sociale. Le cadavre de 1'auteur, que le 
peuple trainera a Montfaucon le jour pii jl aura com- 
pris Le sens de ces mots, Liberte, Justice, Morale, 
Raison, Societe, Ovdre, repose glorieux et venere sous 
les catacombes du Pantheon, oil n'entrera jamais un 
de ces honnetes travailleurs qui nourrissent de leur 
sang leur pauvre famille, landis que les prpjtonds genies 



cpi'on expose a letir adoration envoient, dans leur 
rage lubrique, leurs batards a l'hopital. 

Toute aberration de la conscience publique porte 
avec soi sa peine. La vogue de Rousseau a coute a la 
France plus d'of , plus de sang, plus de honte, que le 
regne deteste des trois fameuses courtisanes, CotU- 
kml n i Cotillon II, Cotillon III (la Chateauroux, la 
Pompadour et la Dubarry) ne lui en avaient fait re- 
pandre. Notre patrie, qui ne souffrit jamais que de 
1'influence des etrangers, doit a Rousseau les lutteS' 
sanglanies et les deceptions de 93. 

Ainsi, tandis que la tradition revolutionnaire du 
seizieme siecle nous livrait comme anlitbese de 
l'idee de Gouvernement, celle de Contrat social, que 
le genie gaulois, si juridique, n'eut pas manque d'ap- 
profondir, il suffisait de l'artifice d'un rbeteur pour 
nous distraire de la vraie route et faire ajourner In- 
terpretation. La negation gouvernementale > qui est 
au fond de 1'utopie de Morelly; qui jeta une lueur, 
aussitot etouffee, a travers les manifestations sinis- 
tres des Enrages et des Hebertistes; qui serait sortie 
des doctrines de Babosuf, si Baboeut* avait su rai- 
sonner et deduire son propre principe : cette grande 
et decisive negation traversa* incomprise, tout le dix- 
huitieme siecle. 

Mais une idee ne peut perir : elle renait toujours 
de sa contradictoire. Que Rousseau Iriomphe, sa^loire 
d'un moment n'en sera que plus detestee. En atten- 
dant la deduction theorique et pratique de- l'idee con- 
tfactuelle, l'cxperience complete du principe d'autorite 
servira l'education de PHumanite. De cette plenitude 
de revolution politique surgira, a la fin, l'hypothese 
opposee; le Gouvernement, s'usant tout seul enfan- 
tera, comme son postule historique, le Socialisme. 
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Ce flit Saint-Simon qui le premier, dans un langage 
timide, et avec une conscience obscure encore, ressai- 

sit la filiere. 

« L'espece humaine, ecrivait-il des l'annee 4818, a 
» ete appelee a vivre d'abord sous le regime gouverne- 
» mental et feodal; 

» Elle a ete destinee apasser du regime gouverne- 
» mental ou militaire sous le regime administralif ou 
» mduslriel, apres avoir fait suffisamment de pro- 
» gres dans les sciences positives et dans l'industrie; 

» Enfin, elle a ete soumise par son organisation a 
» essuyer une crise longue et violente, lors de son pas- 
» sage du systeme militaire au systeme pacifique. 

» L'epoque actuelle est une epoque de transition : 

» La crise de transition a ete commencee par la pre- 
•» dication de Luther : depuis cette epoque la direction 
» des esprits a ete essentiellement critique et revo- 
» lutionnaire. » 

Saint-Simon cite ensuite a l'appui de ses idees, et 
comme ayant eu l'intuition plus ou moins vague de 
cette grande metamorphose, parmi les homines d'Etat, 
Sully, Colbert, Turgot, Necker, Villele meme ; parmi 
les philosophes, Bacon, Montesquieu-, Condorcet, 
A. Comte, B. Constant, Cousin, A. deLaborde, Fievee, 
Dun oyer, etc. 

Tout Saint-Simon est dans ces quelques lignes, 
ecrites du style des prophetes, mais d'une digestion 
trop rude pour l'epoque ou elles furent ecrites, d'un 
sens trop condense pour les jeunes esprits qui s'atta- 
cherent les premiers au noble novateur. On ne trouve 
la-dedans, remarquez-le bien, ni communaute des 
biens et des femmes, ni rehabilitation de la chair, ni 
androgyne, ni Pere Supreme, ni Cir •cuius, ni Triade. 
Rien de ce qui a ete mis en vogue par les disciples 



137 



n'appartienl au maitre : lout an contraire, c'est juste- 
ment Tidee de Saint -Simon qu'ont meconnue les 
Saints-Simoniens. 
Qu'a voulu dire Saint- Simon ? 
Du moment oil, d'une part, la philosophie succede 
a la foi, et remplace l'ancienne notion de G-ouverne- 
ment par celle de contrat; oil, d'un autre cote, a la 
suite d'une Revolution qui abolit le regime feodal, la 
societe demande a developper, harmoniser ses puis- 
sances economiques : de ce moment-ia il devient 
inevitable que le Gouvernement, nie en theorie, se 
detruise progressivement dans Implication. Et quand 
Saint-Simon, pour designer ce nouvel ordre de choses, 
se conformant au vieux style, emploie le mot de Gou- 
nernement accole a l'epithete d' ' adminislratif ou indus- 
trial, il est eVident que ce mot acquiert sous sa plume 
une signification metaphorique ou plutot anagogique, 
qui ne pouvait faire illusion qu'aux profanes. Com- 
ment se tromper sur la pensee de Saint-Simon, en li- 
sant le passage, plus explicite encore, que je vais 
citer : 
« Si Ton observe la marche que suit Teducalion des 
individus, on remarque, dans les ecoles primaires, 
Taction de gouverner comme etant la plus forte ; et 
dans les ecoles d'un rang plus eleve, on voit Taction 
de gouverner les enfants diminuer toujours d'inten- 
site, tandis que Tenseignement joue un role de plus 
en plus important. II en a ete de meme pour V edu- 
cation de la societe. L'action militaire, c'est-a-dire 
feodale (gouvernementale), a du etre la plus forte 
a son origine; elle a toujours du decroilre; tandis 
que Taction administrative a toujours du acquerir 
de Timportance ; et le pouvoir administratif doit ne- 
cessairement finir par dominer le pouvoir militaire. » 

8. 
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A ces extraits de Saint-Simon il faudrait joindre sa 
fameuse Parabole, qui tomba, en 4 8^1 9 , comme uiie 
liache sur le monde officiel, et pour laquelle l'auteur 
fut traduit en Cour d'assises le 20 fevrier 4820, et 
acquitte. L'etendue de ce morceau, d'ailleurs trop 
connu, ne nous permel pas de ie rapporler. 

La negation de Saint-Simon, com me Ton voit, n'est 
pas deduite de l'idee de contrat, que Rousseau et ses 
sectateurs avaient depuis quatre-vingts ans corrompue 
et deshonoree; — elle decoule d'une autre intuition, 
tout experimentale et a posteriori, telle quelle pouvait 
convenif a un observateur des faits. Ce que la theorie 
du contrat, inspiration de lalogiqueprovidentielle, au- 
rait des le temps de Jurieu fait enlrevoir dans l'avenir 
de la societe, a savoir la fin des gouvernements ; Saint- 
Simon, paraissant au plus fort de la melee parlemen- 
taire, le constate, lui, d'apres la loi des evolutions de 
l'humanite. Ainsi, la theorie du Droit et la philoso- 
phic del'Histoire, comme deux jalons plantes l'un au- 
flevant de 1' autre, conduisaient l'Esprit vers une Re- 
volution inconnue : un pas de plus, nous louchons a 
1'evenement. 

Tous les cheinins vont d Rome, dit le proverbe. Toute 
investigation 1 conduit aussi a la verite. 

Le dix-huitieme siecle, je crois l'avoir surabondam- 
ment etabli, s'il n'avait ete deroute par le republica- 
nisme classique, retrospectif et declamatoire de Rous- 
seau, serait arrive, par le developpement de l'idee de 
contrat, c'est-a-dire parla voie juridique, a la negation 
du gouvernement. 

Cette negation, Saint-Simon l'a deduite de Pobser- 
vation historique et de l'education de l'humanite. 

Je l'ai conclue a mon tour, s'il m'est permis de me 
citer en ce moment oil je represente seul la donnee re- 
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vol utionn aire, de 1 'analyse des fonctions economises 
et de la theorie du credit et de l'echange. Je n'ai pas 
besoin, je pense, pour etablir celte tierce aperception, 
de rappeler les divers ouvrages et articles ou elle se 
trouve consignee : ils ont, depuis trois ans, obtenu 
assez d 1 eclat. 

Ainsi l'idee, semence incorruptible, passe a travers 
les ages, illuminant de temps a autre l'honime dont 
la volonteest bonne, jusqu'au jour oil une intelligence 
que rien n'intimide, la recueille, la couve, puis la 
lance comme un meteore sur les masses electrisees. 

L'idee de contrat, sortie de la Reforme en opposition 
a celle de gouvernement, a traverse le dix-septieme et 
le dix-huitieme siecle, sans qu'aucun publiciste la re- 
levat, sans qu'un seul revolutionnaire l'apercut. Tout 
ce qu'ily eut de plus illustre dans l'figlise, la philoso- 
phic, la politique, s'entenditau contraire pour lacom- 
battre. Rousseau, Sieyes, ftobespierre, M. Guizot, 
toute cette ecole de parlementaires, ont ete les porte- 
drapeau de la reaction. Un honrme, bien tard, averti 
par la degradation du principe directeur, remet en 
lumiere l'idee jeune et feconde : malheureusement le 
cote realiste de sa doctrine trompe ses propres disciples; 
ils ne voient pas que le producteur est la negation du 
gouvernant, que l'organisation est incompatible avec 
l'autorite ; et pendant trente ans encore on perd de 
vue la formule. Enfin, elle s'empare de Topinion a 
Torce de cris et de scandale; mais alors, tanas ho- 
minum mentes, 6 pectora ccecal les reactions determi- 
nent les revolutions I L'idee anarcliique est a peine 
implanlee dans le sol populaire, qu'il se trouve aus- 
sitot de soi-disant conservateurs pour l'arroser de leurs 
calomnies, l'engraisser de leurs violences , la chauffer 
sous les vitraux de leur haine, lui preter l'appui de 
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leurs stupides reactions. Elle ale ve aujourd'hui, grace 
a eux, l'idee anti-gouvernementale, l'idee du Travail, 
l'idee du Contrat ; elle croit, elle nionte, elle saisit de 
ses vrilles les societes ouvrieres ; et bientot, comme 
la petite graine de l'Evangile , elle formera un 
arbre immense, qui de ses rameaux couvrira toute la 

terre. 
La souverainete de la Raison ayant ete substitute a 

celle de la Revelation ; 
La notion de Contrat succedant a celle de Gouver- 

nement ; 

L'evolution historique conduisant fatalement l'Hu- 
manite a une pratique nouvelle ; 

La critique economique constatant deja que sous ce 
nouveau regime l'institution politique doit se perdre 
dans l'organisme industriel : 

Concluons sans crainte que la formule revolution- 
naire ne peut plus etre ni Legislation directe, ni Gou- 
vernement direct, ni Goummement simplifle ; elle est, 

PLUS DE GOUVERNEMENT. 

Ni monarchie, ni aristocratie, ni meme democratie, 
en tant que ce troisieme terme impliquerait un gou- 
vernement quelconque, agissant au nom du peuple, et 
se disant peuple. Point d'autorite , point de gouverne- 
ment, meme populaire : la Revolution est la. 

Legislation directe, gouvernement direct, gouveme- 
ment simplifie, vieux menson'ges qu'on essayerait en- 
vain de rajeunir. Direct ou indirect, simple ou com- 
pose, le gouvernement du peuple sera toujours l'es- 
camotage du peuple. C'est toujours riiomme qui com- 
mande a I'liomme; la fiction qui fait violence a la 
liberte; ia force brutale qui tranche les questions, a 
la place de la justice qui seule peut les resoudre ; l'am- 
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bition perverse qui se fait un marchepied du denoue- 
ment et de la credulite. 

Non, l'antique serpent ne prevaudrapas : en enfilant 
cette question du gouvernement direct, il s'est lui- 
meme etrangle. A present que nous possedons, dans 
une meme antithese, l'idee politique et l'idee econo- 
mique, la Production et le Gouvernement ; que nous 
pouvons les deduire parallelement l'une a r autre, les 
eprouver, les comparer : la reaction du neo-jacobi- 
nisme n'est plus a craindre. Ceux que le schisme de 
Robespierre fascinait encore seront demain les ortho- 
doxes de la Revolution. 

II. Critique gi£n^rale de l'idee d'Autorite". 

J'ai demontre, dans la premiere partie de cette 
etude, trois choses : 

\ ° Que le principe d'autorite et de gouvernement a 
sa source dans la donnee empirique de la famille; 

%° Qu'il a ete applique par tous les peuples, d'un 
consentement unanime , comme condition d'ordre 
social ; 

3° Qu'a un moment donne de l'histoire, ce principe 
a commence d'etre nie spontanement et remplace par 
une autre idee, qui j usque- la lui semblait subalterne, 
l'idee de Contrat, laquelle suppose un ordre tout dif- 
ferent. 

Dans cette seconde partie , je rappellerai sommai- 
rement les causes, ou comme qui dirait les consi- 
derants , tant de fait que de droit , qui conduisent la 
societe a nier lc pouvoir, et qui motivent sacondamna- 
tion. La critique qu'on va lire n'est pas la mienne, 
c'est celle des peuples eux-memes; critique recom- 
menced maintes fois, et toujours sur des donnees dif- 
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ferentes ; critique dont la conclusion se retrouve, au 
boat de chaque experience, invariablement la meme, 
et qui de nos jours parait devoir etre definitive. Ce 
n'est done pas ma pensee que je donne : c'est la pensee 
des siecles, le jugement du genre humain. Je ne fais 
ici que l'office de rapporteur. 

1. TMse. — L'autorit6 absoliie. 

Toute idee s'etablit ou se refute en une suite de 
termes qui en sontcomme l'organisme, et dont le der- 
nier demontre irrevocablement 6a verite ou son erreur. 
Si 1'evolution, au lieude se faire simplement dans Tes- 
prit, par Jes theories, s'effectue en meme temps dans 
les institutions et les actes, elle constitue l'histoire. 
C'est le cas qui se presente pour le prineipe d'autorite 
ou de gouvernement. 

Le premier terme sous lequel se manifeste ce prin- 
eipe est le pouvoir absolu. C'est la forme la plus pure, 
la plus rationnelle, la plus energique, la plus franche, 
et a tout prendre, la moins immorale et la moins pe- 
nible, de gouvernement. 

Mais l'absolutisme, dans son expression naive, est 
odieux a la raison et a la liberie; la conscience des 
peuples s'est de tout temps sou levee contre lui ; a la 
Suite de la conscience, la revolle a fait entendre sa 
protestation. Le prineipe a done ete force de reculer : 
il a recule pas a pas, par uhe suite de concessions, 
toutes plus insuffisantes les unes que les autres, et 
dont la derniere, la democratie pure ou le gouverne- 
ment direct, aboutit a l'im possible et a l'absurde. Le 
premier terme de la serie etant done 1'Absolutisme, 
le terme final, fatidique, est Y Anarchic, entendue dans 
tous les sens. 
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Nous allons pagser en revue, les uns apres leg 
autres, lesprincipauxtermes de cette grande evolution. 

L'Humanite demande a ses mailres : Pourquoi pre- 
tendez-yous regner sur moi et me gouverner? 

lis repondent : Parce que la societe ne peut se pas- 
ser d'ordre; parce qu'il faut dans une societe des 
homines qui obeissent et qui travaillent, pendant que \ 
les autres commandent et dirigent ; parce que les facui- 
tes individueiles etant inegales, les interets opposes, 
les passions antagonistes, le bien particulierde chacun 
pppose au bien de tous, il faut une autorite qui assign^ 
la limite des droits et des devoirs, un arbitre qui tran- 
che les conflits, une force publique qui fasse executer 
les jugements du souverain. Or, le pouvoir, l'Etat, est 
precisement cette autorite discretionnaire, cet arbitre 
qui rend a chacun ce qui lui appartient, cette force qui" 
assure et fait respecter la paix. Le gouvernement, en 
deux mots, est le principe et la garantie de 1'ordre 
social : c'est ce que declarent a la fois le sens commun 
et la nature. 

m ■ 

Cette exposition se re'pete depuis l'origine des socie- 
tes-r-Elle est la meme a toutes les epoques, dans la 
bouche de tous les pouvoirs : vous la retrouvez iden- 
tique, invariable, dans les livres des economistes mal- 
thusiens, dans les journaux de la reaction, et dans les 
professions de fox des republicans. II n'y a de diffe- 
rence, entre eux tous, que par la mesure des conces- 
sions qu'il s preten dent faire a la liberte sur le principe : 
concessions illusoires, qui ajoutent aux formes de 
gouvernement dites temperees, constitutionnelJes, de- 
mocratiques, etc., un assaisonnement d'hypocrisje 
dont la saveur ne les rend que plus meprisables. 

Ainsi le Gouvernement, dans la simplicite de sa na- 
ture, se presente comme la condition absolue, neces- 
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saire, sme qu& non, de l'ordre. C'est pour cela qu'il 
aspire toujours, et sous tons les masques, a l'absolu- 
tisme : en effet, d'apres le principe, plus le Gouver- 
nement est fort, plus l'ordre approche de la perfection. 
Ces deux notions, le gouvernement et l'ordre, seraient 
done Tune a r autre dans le rapport de la cause a l'ef- 
fet : la cause serai t le gouvernement , 1'effet serait 
Yordre. C'est bien aussi comme cela que les societes 
primitives ont raisonne. Nous avons meme remarque 
a ce sujet que, d'apres ce qu'elles pouvaient conce- 
voir de ladestinee humaine, il etait impossible qu'elles 
raisonnassent autrement. 

Mais ce raisonnement n'en est pas moins faux, et la 
conclusion de plein droit inadmissible, attendu que 
d'apres la classification logique des idees, le rapport 
de gouvernement a ordre n'est point du tout, comme 
le pretendent les chefs d'Etat, celui de cause a effet, 
c'est celui du particulier au general. L'ordre, voila 
le genre ; le gouvernement, voila l'espece. En autres 
termes, ily a plusieurs manieres de concevoir l'ordre : 
qui nous prouve que l'ordre dans la societe soit celui 
qu'il plait a ses maitres de lui assigner ? 

On aUegue, d'un cote, l'inegalite naturelle des fa- 
cultes, d'oul'on induiL celle des conditions ; de 1'autre, 
l'impossibilite de ramener a Tunite la divergence des 
interets et d'accorder les sentiments. 

Mais, dans cet antagonisme, on ne saurait voir tout 
au plus qu'une question a resoudre, non un pre- 
texte a la tyrannie. L'inegalite des facultes ! la diver- 
gence des interets ! Eh ! souverains a couronne, a fais- 
ceaux et a echarpes,' voila precisement ce que nous 
appelons le probleme social : et vous croyez en venir 
a bout par le baton et laba'ionnette! Saint-Simon avait 
bien raison de faire synonymes ces deux mots, gouver- 
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nemental et militaire. Le Gouvernement faisant l'ordre 
dans la Societe, c'est Alexandre coupant avec son 
sabre le noeud gordien. 

Qui done, pasteurs des peuples, vous autorise a 
penser que le problem e de la contradiction des inte- 
rets et de l'inegalite des facultes ne peut etre resolu? 
que la distinction des classes en decoule necessaire- 
ment? et que pour maintenir cette distinction, natu- 
relle et providentielle, la force est necessaire, legi- 
time? J'affirme au contraire, et tous ceux que le 
monde appelle utopistes, parce qu'ils repoussent votre 
tyrannie, affirment avec moi que cette solution peut 
etre trouvee. Quelques-uns ont cru la decouvrir dans 
la communaute, d'autres dans 1' association, d'autres 
encore dans la serie industrielle. Je dis pour ma part 
qu'elle est dans V organisation des forces iconomiques, 
sous la loi supreme du contrat. Qui vous dit qu'au- 
cune de ces hypotheses n'est vraie? 

A votre theorie gouvernementale, qui n'a pour cause 
que votre ignorance, pour principe qu'un sophisme, 
pour moyen que la force, pour but que l'exploitation 
de rhumanite, le progres du travail, des idees, vous 
oppose par ma bouche cette theorie liberale : 

Trouver une forme de transaction qui, ramenant a 
Tunite la divergence des interets, identifiant le bien 
particulier etlebien general, effacant l'inegalite de 
nature par celle de 1'edu cation, resolve toutes les con- 
tradictions politiques el economiques; oil chaque in- 
dividu soit egalement et synonymiquement producteur 
et consommateur, citoyen et prince, adminisirateur et 
administre; oil sa liborte augmente toujours, ( sans 
qu'il ait besoin d'en aliener jamais rien ; oil son bien- 
elre s'accroisse indefiniment, sans qu'il puisse eprou- 
ver, du fait de la Societe ou de ses concitoyens, aucun 

9 



— 146 — 

k. 

prejudice, ni dans sa propriety ni dans son travail, 
ni dans son revenu, ni dans ses rapports d'interet, 
d' opinion ou d ] affection avec ses semblables. 

Quoi! ces conditions vous semblent impossibles a 
realiser. Le contrat social, quand vous considerez l'ef- 
frayante multitude des rapports qu'il doit regler, vous 
parait ce que Ton peut imaginer de plus 'inextri- 
cable, quelque chose comme la quadrature du cercle 
et le mouvement perpetuel. C'est pour cela que de 
guerre lasse vous vous rejetez dans l'absolutisme, dans 
la force. 
f Considerez cependant que si le contrat social peut 
j etre resolu entre deux producteurs, — et qui doute que 
\ reduit a ces termes simples, il ne puisse recevoir de 
\ solution ? — il peut etre resolu egalement entre des 
1 millions, puisqu'il s'agit toujours du meme engage- 
ment, et que le nombre des signatures, en le rendant 
. de plus en plus efficace, n'y ajoute pas un article. 
Votre raison d'impuissance ne subsiste done pas : elle 
est ridicule, et vous rend inexcusables. 

En tout cas, hommes de pouvoir, voici ce que vous 
dit le Producleur., le proletaire, l'esclave, celui que 
vous aspirez a faire travailler pour vous : Je ne de- 
mande le bien ni la brasse de personne, et ne suis pas 
dispose a souffrir que le fruit de mon labeur devienne 
la proie d'un autre. Je veux aussi l'ordre, autant et 
plus que ceux qui le troublent par leur pretendu gou- 
vernement; mais je le veux comme un effet de ma 
volonte, une condition de mon travail, et une loi de 
ma raison. Je ne le subirai jamais venant d'une vo- 
lonte etrangere, et m'imposant pour conditions prea- 
mbles la servitude et le sacrifice. 
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2. Les lois. 



Sous Timpatience des peuples et l'imminence de la 
revolte, le Gouvernement a du ceder; il apromis des 
institutions et des lois; il a declare que son plus fer- 
vent desir etait que chacun put jouir du fruit de son 
travail a I'ombre de sa vigne et de son figuier. C'etait 
une necessite de sa position. Des lors, en effet, qu'il 
se presentait comme juge du droit, arbitre souverain 
des destinees , il ne pouvait pretend re mener les 
homraes suivant son bon plaisir. Roi, president, di- 
rectoire, comite, assemblee populaire, n'importe, il 
faut au pouvoir des regies de conduite : sans cela, 
comment parviendra-t-il a etablir parmi ses sujets 
une discipline? Comment les citoyens se conforme- 
ront-ils a l'ordre, si l'ordre ne leur est pasnotifie; 
si, a peine nolifie, il est revoque ; s'il change d'un 
jour a l'autre, et d'heure a lieure ? 

Done le Gouvernement devra faire des lois, e'est- 
a-dire s'imposer a lui-meme des limites : car tout ce 
qui est regie pour le citoyen, devient limite pour le 
prince. II fera autant de lois qu'il rencontrera d'inte- 
rets : et puisque les interets sont innombrables, que 
les rapports naissant les uns des autres se nrultiplient 
a l'infmi, que 1'antagonisme est sans fin ; la legisla- 
tion devra fonctionner sans relache. Les lois, les de- 
crets, les edits, les ordonnances, les arretes, tombe- 
ront comme grele sur le pauvre peuple. Au bout de 
quelque temps le sol politique sera couvert d'une 
couche de papier, que les geologues n'aurontplus qu'a 
enregistrer, sous le nom de formation papyracce, dans 
les revolutions du globe. La Convention, en trois ans, un 
mois et quatre jours, rendit onze mille six cents lois 
et decrets ; la Constituante et la Legislative n'avaient 
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guere moins produit; l'Empire et les G-ouvernements 
posterieurs ont travaille de meme. Acluellement, 3e 
Bulletin des Lois en contient, dit-on, plus de cinquante 
mille ; si nos representants faisaient leur devoir , ce 
chifire enorme serait bientot double. Croyez-vous que 
le Peuple, et le Gouvernement lui-meme, conserve sa 
raison dans ce dedale ?. . . 

Certes,nous void loin deja de 1'institution primitive. 
Le Gouvernement remplit, dit-on, dans la Societe le 
role de pere : or, quel pere s'avisa jamais de faire un 
pacte avec sa famille? d'octroyer une charte a ses en- 
fants? de faire une balance des pouvoirs entrelui et 
leur mere ? Le chef de famille est inspire, dans son 
gouvernement, par son coeur ; il ne prend pas le bien 
de ses enfants, il les nourrit de son propre travail ; 
guide par son amour, il ne prend conseil que de l'in- 
teret des siens et des circonstances ; sa loi c'est sa 
volonte, et tous, la mere et les enfants, y ont con- 
fiance. Le petit etat serait perdu , si Taction pater- 
nelle rencontrait la moindre opposition, si elle etait 
limitee dans ses prerogatives, et determined a Tavance 
dans ses effets. Eh quoi ! serait-il vrai que le Gouverne- 
ment n'est pas un pere pour le peuple, puisqu'il se 
soumet a des reglements, qu'il-transige avec ses su- 
jets, et se fait le premier esclave d'une raison qui, 
divine ou populaire, n'est pas la sienne? 

S'il en etait ainsi, je ne vois pas pourquoi je me sou- 
mettrais moi-meme a la loi. Qui est-ce qui m'en ga- 
rantit la justice, la sincerite? D'ou me vient-elle? Qui 
l'afaite? Rousseau enseigne en propres termes que, 
dans un gouvernement veritablement democratique et 
libre, le citoyen, en obeissant a la loi, n'obeit qu'a sa 
propre volonte. Or, la loi a ete faite sans ma parti- 
cipation, malgre mon dissentiment absolu, malgre le 
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prejudice qu'elle me fait souffrir. L'Etat rie traite 
point avec moi ; il n'echange rien : il me ranconne. 
Oil done est le lien, liende conscience, lien de raison, 
lien de passion ou d'interet, qui m'oblige ? 

Mais que dis-je? des lois a qui pense par soi- 
meme, et ne doit repondre que de ses propres actes 1 
des lois a qui veut etre libre, et se sent fait pour 
le devenir ? Je suis pret a traiter, mais je ne veux 
pas de lois; je n'en reconnais aucune; je proteste 
contre tout ordre qu'il plaira a un pouvoir de pre- 
tendue necessite d'imposer a mon libre arbitre. Des 
lois ! On sait ce qu'elles sont et ce qu'elles talent. 
Toiles d'araignees pour les Ipuissants et les riches, 
chaines qu'aucun acier ne saurait rompre pour les 
petits et les pauvres, filets de peche entre les mains 
du Gouvernement. 

Vous dites qu'on fera peu de lois, qu'on les fera 
simples, qu'on les fera bonnes. C'est encore une con- 
cession. Le Gouvernement est bien coupable , s'il 
avoue ainsi ses torts 1 Sans doute, pour l'instruction 
du legislateur et l'edification du Peuple, il fera graver 
sur le fronton du Palais Legislatif ce vers latin qu'a- 
vait ecrit sur la porte de sa cave un cure de Bour- 
gogne, comme un avertissement a son zele bachique : 



Pastor, ne noceant, bibe pauca, sed optima, vina ! 

Des lois en petit nombre, des lois excellentes ! Mais 
e'est impossible. Le Gouvernement ne doit-il pas 
regler tous les interets, juger toutes les contestations? 
Or, les interets sont, par la nature de la societe, in- 
nombrables, les rapports variables et mobiles a l'in- 
fini : comment est-il possible qu'il ne se fasse que peu 
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de lois? comment seraient-elles simples? comment la 
meilleureloi ne serait-elle pas bientot detestable? 

On parle de simplification. Mais si 1'on peut sim- 
plifieren un point, on peutsimplifier en tous; aulieu 
d'un million de lois, une seule suffit. Quelle sera cette 
loi ? Ne faites pas a aulrui ce que vous m voulez pas 
qu'on vous fasse ; faites d> aulrui comme vous desirez qu'il 
vous soit fait. Voila la loi et les prophetes. Mais il 
est evident que ce n'est plus une loi, e'est la formule 
elementaire de la justice, la regie de toutes les trans- 
actions. La simplification legislative nous ramene 
done a 1'idee de control, consequemment a la negation 
de 1'autorite. En effet, si la loi est unique, si elie re- 
sout toutes les antinomies de la societe, si elle est 
consentie el votee par tout le monde, elle est adequate 
au contrat social. En la promulguant, vous proclamez 
la fin du Gouvernement.- Qui vous empeche de la 
donner tout de suite, cette simplification?... 

3. La Monarchie Constitutionnelle. 

Avant 89, le Gouvernement etait en France ce qu'il 
est encore en Autriche, en Prusse, en Russie, et dans 
plusieurs autres pays de l'Kurope, un Pouvoir sans 
controle, entoure de quelques institutions ayant pour 
tous force de loi. C'etait, comme disait Montesquieu, 
une monarchie lemperee. Ce gouvernement a disparu 
avec les droits feodaux et ecclesiastiques qu'il s'avisa 
mal apropos, mais fort consciencieusement, de vouloir 
defendre; il fut remplace, apres de fortes secousscs 
et de nombreuscs oscillations, par le Gouvernement 
dit representatif ou monarchie constitutionnelle. Dire 
que la liberie et le bien-elre du Peuplc y gagncrent 
quelque chose, abstraction faite de la purge des droits 
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feodaux qui furent abolis, et de la vente des biens na- 
tionaux qui furent repris, ce serait s'avancer beaucoup ; 
ce qu'il faut avouer toutefois, et qui est certain, c'est 
que cettenouvelle reculade du principe gouverne mental 
fit avancer d'autant la negation revolutionnaire. La 
est le motif reel, decisif, qui nous rend, a nous qui ne 
considerons que le droit, la mon archie constitution- 
nelle preferable a la mon archie temperee, de mcme 
que la democratic representative ou le regime du suf- 
frage universel nous parait preferable au constitu- 
tionnalisme, et le G-ouvernement direct preferable a la 
representation. 

Mais on peut prevoir deja qu' arrive a ce dernier 
terme, le G-ouvernement direct, la confusion sera au 
comble, et qu'il ne restera a faire que Tune ou l'autre 
de ces deux choses : ou recommenGer revolution, ou 
bien proceder a l'abolition. 

Reprenons notre critique. 

La souverainete, disent les Constitutionnels, est 
dans le Peuple. Le Gouvernemenl emane de luL Que 
la Nation, dans sa partie la plus eclairee, soit doncap- 
pelee a elire ses citoyens les plus notables par leur 
fortune, leurs lumieres, leurs talents et leurs vertus, 
les plus directement interesses a la justice des lois, a 
la bonne administration de l'Etat, et les plus capables 
d'y concourir. Que ces homines, periodiquement as- 
sembles, regnlierement consultes, entreat dans les 
conseils du prince, participent a 1'exercice de son au- 
torite : on aura fait tout ce qu'il est possible d'attendre 
de rimperfection de notre nature pour la liberte et le 
bien-etre des homines. Alors le Gouvernement sera 
sans danger, toujours en communion avec le Peuple. 

Certes ce sont la de grandes paroles, mais qui at- 
testeraient une insigne rouerie, si depuis 89, et grace 
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surtout a Rousseau, nous n'avions appris a croire a la 
bonne foi de tous ceux qui se melent ainsi a la chose 
publique. 

II s'agit d'abord d'apprecier le systeme constitu- 
tionnel, interpretation du dogme nouveau, la souve- 
rainete du Peuple. Une autre fois, nous chercherons 
ce qu'est en elle-meme cette souverainete. 

Jusqu'a la Reforme, le G-ouvernement avait ete re- 
pute de droit divin : Omnis potestas a Deo. Apres Lu- 
ther, on commenca d'y voir une institution humaine : 
Rousseau, qui l'un des premiers s'empara de cette 
doniiee, en deduisit sa theorie. Le G-ouvernement ve- 
nait d'en-haut : il le fit venir d'en bas par la meca- 
nique du suffrage, plus ou moins universel. II n'eut 
garde de comprendre que si le G-ouvernement etait de- 
venu, de son temps, corruptible et fragile, c' etait 
justement parce que le principe d'autorite, applique 
a une nation, est faux et abusif ; qu'en consequence, 
ce n'etait pas la forme du Pouvoir ou son origine qu'ii 
fallait changer, c'etait son application meme qu'il fal- 
lait nier. 

Rousseau ne vit point que Pautorite, dont le siege 
est dans la famille, est un principe mystique, ante- 
rieur et superieur a la volonte des personnes qu'il 
interesse, du pere et de la mere, aussi bien que de 
1'enfant; que ce qui est vrai de Pautorite dans la fa- 
mille, le serait egalemenl de Pautorite dans la Societe, 
si la Societe contenait en soi le principe et la raison 
d'une autorite quelconque ; qu'une fois Phypothese 
d'une autorite sociale admise, celle-ci ne peut, en au- 
cun cas, dependre d'une convention; qu'il est contra- 
dictoire que ceux qui doivent obeii 1 a Pautorite com- 
mencent par la decreter; que le Gouvernement, des 
lors, s'il doit exister, existe par la necessite des 
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choses; qu'il releve, comme dans la famille, de 
l'ordre naturel ou divin, ce qui pour nous est la 
meme chose ; qu'il ne peut convenir a qui que ce soit 
de le discuter et de le juger ; qu'ainsi, loin de pouvoir 
se soumettre a un controie de representants, a une 
juridiction de cornices populaires, c'est a lui seul qu'il 
appartient de se conserver, developper, renouveler, 
perpetuer, etc., suivant un mode inviolable, auquel 
nul n'a le droit de toucher, et qui ne laisse aux su- 
bordonnes que la faculte tres-humble de produire, 
pour eclairer la religion du prince, des avis, des in- 
formations et des doleances. 

II n'y a pas deux especes de gouvernements, comme 
il n'y a pas deux especes de religions. Le Gouverne- 
ment est de droit divin ou il n'est pas; de meme que 
la Religion est du ciel ou n'est rien. Gouvernement de- 
mocratiqiie et Religion naturelle sont deux contradic- 
tions, a moins qu'on ne prefere y voir deux mystifica- 
tions. Le Peuple n'a pas plus voix consultative dans 
TEtat que dans 1'Eglise : son role est d'obeir et de 
croire. 

Aussi, comme les principes ne peuvent faillir, que 
les hommes seuls ont le privilege de Tin con sequence, 
le Gouvernement, dans Rousseau ain si que dans la 
Constitution de 91 et toutes celles qui ont suivi, n'est-il 
toujours, en depit du procede electoral, qu'un Gou- 
vernement de droit divin ; une autorite mystique et 
surnaturelle qui s'impose a la liberte et a la con- 
science, tout en ayant l'air de reclamer leur adhesion. 
Suivez cette serie : 

Dans la famille, oil l'autorite est intime au coeur 
de Thomme, le Gouvernement se pose par la genera- 
tion; 
Dans les mceurs sauvages et barbares, il se pose 

9. 
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par le palriarcat, ce qui rentre dans la categorie pr£* 
ceiienle, ou par \& force; 

Dans les moeurs sacerdolales, il se pose par la foi; 

Dans les moeurs aristocratiques, il se pose par la 
primogeniture, ou la caste; 

Dans le systeme de Rousseau, devenu le notre, il 
se pose soit par le sort, soit par le nombre. 

La generation, la force, la foi, la primogeniture, le 
sort, le nombre, toutes choses egalement inintelligi^ 
tiles et impenetrates, sur lesquelles il n'y a point a, 
raisonner, mais a se soumettre : tels sont, je ne dirai 
pas les principes, — l'Autorite comme la Liberte ne 
reconnait qu'elle-meme pour principe, — mais les 
modes differents par lesquels s'effectue, dans les 66- 
cietes humaines, 1 'investiture du Pouvoir. A un prin- 
cipe primitiff superieur, anterieur, indiscutable, Tins- 
tin ct populaire a chercbe de tout temps une expres- 
sion qui fut egalement primitive, superieure, ante^ 
rieure et indiscutable. En cequi concerne la production 
du Pouvoir, la force, la foi, l'beredite, ou le nombre, 
sont la forme variable que revet cette ordalie; ce sont 
des jugements de Dieu. 

Est-ce done que le nombre offre a votre esprit quel- 
que chose de plus rationnel, de plus autbentlque, de 
plus moral, que la foi ou la force ? Est-ce que le scrii- 
tin vous parait plus sur que la tradition ou Theredite? 
Rousseau declame contre le droit du plus fort, comme 
si la force, plutot que le nombre, constituait l'usurpa- 
tion. Mais qu'est-ce done que le nombre? que prouve- 
t-il? que vaut-il? quel rapport entre l'opiuion, plus 
ou moins unanime et sincere, des votants, efc cette 
chose qui domine toute opinion, tout vote, la verite, le 
droit? 

Quoi I il s'agit de tout ce qui m'est le plus cher, 
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de ma liberte, de mon travail, de la subsistance de 
ma femme et de mes enfants : et lorsque je compte 
poser avec vous des articles, vous renvoyez tout a un 
congres, forme selon le caprice du sort! Quand je me 
presente pour contracter, vous me dites qu'il faut 
elire des arbilres, lesquels, sans me connaitre, sans 
m'entendre, prononceront mon absolution ou ma con- 
damnation ! Quel rapport, je vous prie, entre ce con- 
gres etmoi? quelle garan tie peut-il m'offrir? pourquoi 
l*erais-je a son autorite ce sacrifice enorme, irrepara- 
ble, d' accepter ce qu 'il lui aura plu de resoudre, comme 
etant l'expression de ma volonte, la juste mesure de 
mes droits? Et quand ce congres, apres des debats 
auxquels je n'entends rien, s'en vient m'imposer sa 
decision comme loi, me tendre cette loi a la pointe 
d'une baionnette, je demande, s'il est vrai que je fasse 
partie du souverain, ce que devient ma dignite? si je 
dois me Gonsiderer comme stipulant, ou est le con- 
trat? 

Les deputes j pretend-on, seront les hommes les plus 
capables, les plus probes, les plus independants du 
pays; cboisis, comme tels, par une elite de citoyens 
les plus interesses a l'ordre, a la liberte, au bien-etre 
des travail leurs et auprogres. Initiative sagement con- 
cue,' qui repond de la bonte des candidats ! 

Mais pourquoi done les bonorables bourgeois coin- 
posant la classe moyenne, s'entendraient-ils mieux 
que moi-meme sur mes vrais interets ? II s'agit de 
mon travail, observez done, de l'echange de mon tra- 
vail, la chose qui, apres l'amour, souffre le moins 
l'autorite, comme dit le poete : 

Noti, bene conveniunt fiec in und sede 'hxorantuf 
Majeslas et amor ! 
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Et vous allez livrer mon travail, mon amour, par pro- 
curation, sans mon consentement! Qui me dit que 
vos procureurs n'useront pas de leur privilege pour 
se faire du Pouvoir un instrument d' exploitation ? Qui 
me garantit que leur petit nombre ne les livrera pas, 
pieds, mains et consciences lies, a la corruption? Et 
s'ils ne veulent se laisser corrompre, s'ils ne parvien- 
nent a faire entendre raison a 1'autorite, qui m' assure 
que 1'autorite voudra se soumettre ? 

De 4845 a 1830, le pays legal fut en guerre conti- 
nuelle avec Tautorite : la lutte finit par une revolu- 
tion. De 1830 a 1848, la classe electorate, dument 
renforcee apres la malheureuse experience de la Res- 
tauration, fut en butte aux seductions du Pouvoir; la 
majorile etait deja corrompue lorsque le 24 fevrier 
eclata : la prevarication finit encore par une revolu- 
tion. L'epreuve est faite : on n'y reviendra pas. Or ca, 
partisans du regime representatif, vous nous rendriez 
un vrai service, si vous pouviez nous preserver des 
mariages forces, des corruptions ministerielles, et des 
insurrections populaires : A spiritu fomicationis, ah 
incursu et dtzmonio meridiano. 

k. Le suffrage universel. 

La solution esttrouvee, s'ecrient les plus intrepides. 
Que tous les citoyens prennent part au vote : il n'y aura 
puissance qui leur resiste, ni seduction qui les cor- 
rompe. C'est ce que penserent, le lendemain de Fe- 
vrier, les fondaleurs de la Republique. 

Quelques-uns ajoutent : Que le mandat soit impe- 
ratif, le representant perpetuellement revocable; et 
l'integrite de la loi sera garantie, la fidelite du legis- 
lateur assuree. 
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Nous entrons dans le gachis. 

Je ne crois nullement, et pour cause, a cette intui- 
tion divinatoire de la multitude, qui lui ferait discerner, 
du premier coup, le merite et i'honorabilite des can- 
didats. Les exemples abondent de personnages elus 
par acclamation, et qui, sur le pavois ouils s'offraient 
aux regards du peuple enivre, preparaient deja la 
trame de leurs trahisons. A peine si, sur dixcoquins, 
le peuple, dans ses cornices, rencontre un honnete 
liomme 

Mais que me font, encore une fois, toutes ces elec- 
tions? Qu'ai-je besoin de mandataires, pas plus que 
de representants ? Et puis'qu'il faut que je precise ma 
volonte, ne puis-je Texprimer sans le secours de per- 
sonne? M'en coutera-t-ii davantage, et ne suis-je pas 
encore plus sur de moi que de mon avocat? 

On me dit qu'il faut en finir ; qu'il est impossible 
que je m'occupe de tant d'interets divers; qu'apres 
tout un conseil d'arbitres, dont les membres auront 
ete nommes par toutes les voix du peuple, promet 
une approximation de la verite et du droit, bien supe- 
rieure a la justice d'un monarque irresponsable, repre- 
sente par des ministres insolents et des magistrats 
que leur inamovibilite tient, comme le prince, hors 
de ma sphere. 

D'abord, je ne vois point la necessite d'en finir a, ce 
prix : je ne vois pas surtout que Ton en finisse. L'elec- 
tion ni le vote, meme unanimes, ne resolvent rien. 
Depuis soixante ans que nous les pratiquons a tous 
les degres l'un et l'autre, qu'avons-nous fini 1 Qu'a- 
vons nous seulement defmi ? Quelle lumiere le peuple 
a-t-il obtenue de ses assemblies? Quelles garanties 
a-t-il conquises? Quand on lui ferait reiterer, dix 
fois Tan, son mandat, renouveler tous les mois ses 
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officiers municipaux et ses juges, cela ajouterait-il 
un centime a son revenu? En serait-il plus sur, 
ohaque soir en se couch ant, d'avoir le lendemain de 
quoi manger, de quoi nourrir ses enfants? Pourrait-il 
seulement repondre qu'on ne viendra- pas Tarreter, 
le trainer en prison?..; 

Je comprends que sur des questions qui ne sont 
pas susceptibles d'une solution reguliere, pour des 
interets medioGres, des incidents sans importance, on 
se soumette a une decision arbitrale. De semblables 
transactions ont cela de moral, de consolant, qu'elles 
attestent dans les ames quelque chose de superieur 
meme a la justice, le sentiment fraternel. Mais sur 
des principes, sur l'essence meme des droits, sur. 
la direction a imprimer a la societe ; mais sur For- 
ganisation des forces industrielles ; mais sur mon tra- 
vail, ma subsistance, ma vie ; mais sur cette hypo- 
these meme du Gouvernement que nous agitons, je 
repousse toute autorite presomptive, toute solution 
indirecte; je ne reconnais point de conclave : je veux 
trailer directement , individuellement , pour moi- 
meme; le suffrage universel est a mes yeux une vraie 
loterie* 

Le 25 fevrier 4 848, une poignee de Democrates, 
apres avoir chasse la Royaute, proclame a Paris la 
Republique. lis ne prirent, pour cela, conseil que 
d'eux-memes, n'attendirent pas que le peuple, reuni 
en assemblies primaires, eut prononce. L'adhesion 
des citoyens fut hardiment prejugec par eux. Je crois, 
en mon ame et conscience, qu'ils firent bien; je crois 
qu'ils agirent dans la plenitude de leur droit, quoi- 
qu'ils fussent au reste du Peuple comme 4 est a 
h ,000. Et c'est parce que j'etais con vain cu de la justice 
de leur osuvre que je n'ai pas hesite a m'y associer : 
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la Republique, selon moi, n'etant autre chose qu'une 
resiliation de bail entre le Peuple et le Gouvernement 
Adversus hostem ceterna auctoritas eslo f dit la loi des 
Douze Tables. Contre le pouvoir la revendication est 
imprescriptible, l'usurpation est un non-sens. 

Cependant au point de vue de la souverainete du 
nombre, du mandat imperatif et du suffrage universel 
qui nous regissent plus ou moms, ces citoyens-la 
commirent un acte usurpatoire, un veritable attentat 
contre la foi publique et le droit cles gens. De quel 
droit, eux sans mandat, eux que le Peuple n'avait 
point elus, eux qui, dans la masse des citoyens, ne 
formaient qu'une minorite imperceptible, de quel 
droit, dis-je, se sont-ils rues sur les Tuileries comme 
une bande de pirates, ont-ils aboli la monarcliie, et 
proclame la Republique? 

La Republigiw, disions-nous aux elections de 4850, 
est au-dessus du suffrage universel! Cet apophtbegme a 
ete reproduit depuis a la tribune, avec acclamations, 
par un liomme qui n'est pas suspect cependant d'opi- 
nions anarcliiques, le general Cavaignac. Si cette pro- 
position est vraie, la moralite de la Revolution de 
fevrier est vengse : mais que dire de ceux qui, en 
proclarnant la Republique, n'y virent autre chose que 
l'exercice meme du suffrage universel, une forme 
nouvelle de Gouvernement? Le principe gouverne- 
mental admis, c'etait au Peuple a prononcer sur la 
forme : or, qui oserait affirm er que si cette condition 
eut ete remplie, le Peuple francais eut vote en faveur 
de la Republique? 

Le \ decembre \ 848, lePeuple, consultesur leclioix 
de son premier magistrat, nomme Louis Bonaparte, a la 
majorite de 5 millions et demi de suffrages sur 7 mil- 
lions et demi de votants. En optant pour ce candidat, 
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le Peuple, a son tour, n'a pris conseil que de sa pro- 
pre inclination; iln'atenu compte des predictions et 
des avis des republicans. J'ai blame, quant a moi, 
cette election, par les memes motifs qui, le 24 fevrier, 
m'avaient fait adherer a la proclamation de la Repu- 
blique. Et c'est parce que je l'avais blamee, que j'ai 
combattu depuis, autant qu'il etait en moi, le gou- 
vernement de l'elu du Peuple. 

Cependant, au point de vue du suffrage universel, 
du mandat imperatif, et de la souverainete du nombre, 
je devais croire que Louis Bonaparte resumait en effet 
les idees, les besoins et les tendances de la nation. Sa 
politique, je devais la prendre pour la politique du 
Peuple. Fut-elle contraire a la Constitution, par cela 
seul que la Constitution n'emanait pas directement du 
suffrage universel, que l'ceuvre des legislateurs n'en 
avait pas recu la consecration, tandis que le President 
etait la personnification immediate de la majorite des 
voix, cette politique devait etre censee consentie, inspi- 
red, encouragee par le souverain. Ceux qui, le 4 3 juin 
-1849, allerent au Conservatoire, etaient des factieux. 
Qui done leur donnait le droit de supposer que le 
Peuple, au bout de six mois, desavouait son Presi- 
dent? Louis Bonaparte s'etait presente sous les aus- 
pices de son oncle : on savait ce que cela voulait dire. 

Eh bien! qu'en dites-vous? Le Peuple, je parle du 
Peuple, tel qu'il se revele au forum, dans les urnes du 
scrutin, le Peuple qu'on n'aurait pas ose consulter en 
Fevrier sur la Republique; le Peuple qui s'est mani- 
festo, au \ 6 avril et apres les journees de juin, en ma- 
jorite immense contre le Socialisme; le Peuple qui -a 
elu Louis Bonaparte en adoration de TEmpereur; le 
Peuple qui a nomme la Constituante, Mas! et puis 
apres la Legislative, hola t le Peuple qui ne s'est pas 
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leve le 4 3 juin ; le Peuple qui n'a pas pousse un cri 
au 3-1 mai ; le Peuple qui signe des petitions pour la 
revision, et contre la revision; ce Peuple-la, quand il 
s'agira de reconnaitre les plus vertueux et Ies plus 
capables, de leur donner mandat pour l'organisation 
du Travail, du Credit, de la Propriete, du Pouvoir 
lui-meme, se trouvera eclaire d'en-haut; ses repre- 
sentants, inspires de sa sagesse, seront infaillibles ! 

-Ni M. Rittinghausen, qui adecouvert en Allemagne 
le principe de la. Legislation direcle; ni M. Considerant, 
qui a demande pardon a Dieu et aux horaraes d'avoir ete 
si longtemps rebelle a cette idee sublime ; ni M, Ledru- 
Rollin, qui les renvoie Tun et l'autre a la Constitu- 
tion de 93 et a Jean-Jacques ; ni M. Louis Blanc, qui, se 
placant entre Robespierre et M. G-uizot, les rappelle 
tous trois au pur jacobinisme ; ni M. de Girardin, qui, 
n'ayant pas plus de confiance a la legislation directe 
qu'au suffrage universel et a la monarchie represen- 
tative, croit plus expeditif, plus utile, plus tot fait, 
de siniplilier le Gouvernement; aucun deces liommes, 
les plus avances de l'epoque, ne sait ce qu'il convient 
de faire pour la garantie du travail, la juste mesure 
de la propriete, la bonne foi du commerce, la moralite 
de la concurrence, la fecondite du credit, l'egalite de 
l'impot, etc., ou si quelqu'un d'eux le sait, il ne Tose 
dire. 

Et dix millions de citoyens qui n'ont pas, comme 
ces penseurs de profession, etudie, analyse dans leurs 
elements, rapporte a leurs causes, developpe dans 
leurs consequences, compare dans leurs alfinites ]es 
principes de l'organisation sociale; dix millions de 
pauvres d' esprit qui ont jure par toutes les idoles, qui 
ont applaudi a tous les programmes, qui ont ete dupes 
de toutes les intrigues, ces dix millions, redigeant 
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leurs cahiers et nommant ad Iwg leurs mandataires, re- 
soudronl sails faillir le probleme de la Revolution I 
Oh ! messieurs, vous ne le croyez point, vous ne 1'es- 
perez pas. Ce que vous Croyez, ce dont vous pouvez 
etre a peu pres certains, si on laisse aller les Glioses, 
o'est que vous serez nommes tous, par une partie 
du peuple, comnie capacites presumees, M. Ledru- 
Rollin, president de la Republique; M. Louis Blanc, 
ministre du Progres; M. de Girardin, ministre des 
finances ; M. Considerant, ministre de Tagriculture et 
des travaux publics ; M. Rittingliausen, ministre de 
la justice et de 1'instruction publique : apres quoi le 
probleme de la Revolution se resoudra comnie il 
pourra. Allons, soyons de bonne foi, le suffrage uni- 
versel, le mandat imperatif, la responsabilite des re- 
presentantsy le systeme capacitaire, en fin, tout cela 
est enfantillage : je ne leur confierais point mon tra- 
vail, mon repos, ma fortune ; je ne risquerais pas un 
cheveu de ma tete pour les defendre. 

5. La Legislation direcle. 

Legislation directe ! Bon gre, mal gre, il faut en venir 
la. Robespierre, cite par Louis Blanc, a beau s'ecrier, 
surl'autorite de Jean^Jaoques :«Nevoyez-vous pas que 
» ceprojet (Fappel au Peuple) netendqu'adetruire la 
» Convention elle-meme; que les assemblies pri- 
» maires une fois convoquees, l'mtrigue et le feuillan- 
» tisme les determineront a deliberer sur toutes les 
» propositions qui pourront servir leurs vues per- 
» fides ; qu'elles remettront en question jusqu'a la 
» proclamation de la Republique?... Je ne vois dans 
» votre systeme que le projet de detruire l'ouvrage du 
» Peuple et de rallier les ennemis qu'il a vaincus. Si 
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» vous avez un respect si scrupuleux pour sa volonte 
» souveraine, sachez la respecter; remplissez la mis- 
» sion qu'il vous a confiee. C'est se jouer de la ma- 
» jeste du souverain, que delui renvoyer une affaire 
» qu'il vous a charges de terminer promptement. Si le 
» Psuple avail le temps de s 'assembler pour juger des 
» proccs et pour decider des questions d'Etat, il ne vous 
» eut point confie le soin de ses interets. La seule ma- 
» niere de lui temoigner votre fidelite, c'est de faire 
» des lois justes, et non de lui donner' la guerre ci- 
» vile. » 

Robespierre ne me convainc pas du tout. J'apercois 
trop son despotisme. Si les assemblies primavres, dit-il, 
etaient convoquees pour juger des questions d'Etat, la 
Convention serait dilruite. C'est clair. Si le Peuple de- 
vient legislateur, a quoi bon des representants ? S'il 
gouverne par lui-meme, a quoi bon des ministres ? Si 
seulement on lui laisse le droit de controle, que de- 
vient notre autorite?... Robespierre fut un de ceux 
qui, a force de precher au peuple le respect de la 
Convention, le desbabituerent de la place publique, 
et preparerent la reaction de thermidor. II ne lui man- 
qua pour etre chef de cette reaction, que de guillotiner 
ses competiteurs, au lieu de se faire sottement guil- 
lotiner par eux. Sa place alors, en attendant 1 'invin- 
cible empereur, etait marquee dans un Triumvirat ou 
un Directoire. II n'y aurait eu rien de change dans les 
destinees de la Republique ; il n'y aurait eu qu'une 
palinodie de plus. 

Enfin, dit-on, le peuple n'apas le temps!... C'est 
possible; mais ce n'est pas une raison pour que je 
m'en rapporte a Robespierre. Je veux traiter moi- 
meme, vous dis-je, et puisque legislation il y a, etre 
mon propre legislateur. Commettcons done par ecarter 
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cette souverainete jalouse de Pavocat d' Arras ; puis, 
sa theorie dument enterree, venons a celle de M. Rit- 
tinghausen. 

Que veut celui-ci? 

Que nous traitions, les uns avec les autres, chacun 
dans la mesure de nos besoins, sans intermediate, 
directement ? Non : M. Rittinghausen n'est pas a ce 
point ennemi du pouvoir. II veut seulement qu'au lieu 
de faire servir le suffrage universel a Pelection des 
legislateurs, on le fasse servir a la confection de la 
loi, uniforme et impersonnelle. C'est done encore une 
lutte, une mystification. 

Je ne reproduirai point, sur P application du suffrage 
universel aux matieres de legislation, les objections 
qu'on a faites de tout temps con tre les assemblies deli- 
berates, par exemple, qu'une i eule voix faisantla ma- 
jority c'est par une seule voix que le legislateur fe- 
rait la loi. Que cette voix aille a droite, le legislateur 
dit oui ; qu'elle aille a gauche, il dit non. Cette ab- 
surdite parlementaire, qui est le grand ressort de la 
rouerie politique, transported sur le terrain du suf- 
frage universel, amenerait sans doute avec des scan- 
dales monstrueux d'epouvantables conflits. Le Peuple 
legislateur serait bientot odieux a lui-meme et discre- 
dited — Je laisse ces objections aux menus critiques, 
et ne m'arrete qu'a l'erreur fondamentale et par suite 
a Pinevitable deception de cette legislation pretendue 
directe. 

Ge que cherche M. Rittinghausen, sans que toute- 
fois il le dise, c'est la Pensee generale, collective, 
synthetique, indivisible, en un mot la pensee du Peu- 
ple, considere, non plus comme multitude, non plus 
comme etre de raison, mais comme existence supe- 
rieure et vivante. La theorie de Rousseau lui-meme 
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conduisait la. Que voulait-il, que veulent ses disciples 
parleur suffrage universel et leur loi de majorite? ap- 
proximer, autant que possible, la raison generale et 
impersonnelle, en regardant comme adequate a cette 
raison l'opinion du plus grand nombre. M. Ritting- 
hausen suppose done que le vote de la loi, par tout le 
peuple, donnera une approximation plus grande que 
le vote d'une simple majorite de representants : e'est 
dans cette hypothese que consiste toute 1'originalite, 
toute la moralite de sa theorie. 

Mais cette supposition en implique necessairement 
une autre, a savoir, qu'il y a dans la collectivile du 
Peuple une pen see sui generis, capable de representer 
a la fois 1'interet collectif et 1'interet individuel, et que 
Ton peut degager, avec plus ou moins d'exactitude, 
par un procede electoral ou scrutatoire quelconque ; 
consequemment que le Peuple n'est pas seulement un 
tire de raison, une personne morale, comme disait Rous- 
seau, mais bien une personne veritable, qui a sa rea- 
lite, son individuality, son essence, sa vie, sa raison 
propre. S'il en etait autrement, s'il n'etait pas vrai que 
le suffrage ou le vote universel sont pris ici par leurs 
partisans pour une approximation superieure de la 
verite, je demanderais sur quoi repose r obligation, 
pour la minorite, de se soumettre a la volonte de la 
majorite ? L'idee de la realite et de la personnalite de 
l'Etre collectif, idee que la theorie de R.ousseau nie, 
des le debut, de la maniere la plus expresse, est done 
au fond de cette theorie ; a plus forte raison doit-elle 
se retrouver dans celles qui ont pour but de faire inler- 
venir le peuple dans la loi, d'une maniere plus com- 
plete et plus immediate. 

Je n'insiste pas, quanta present, sur la realite etla 
personnalite de l'fitre collectif, idee qui n'est apparue 
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jusqu'a ce jour, dans sa plenitude, a aucun philoso- 
phe, et dont l'exposition exigerait a elle seule un vo- 
lume aussi gros que celui-ci. Je me borne a rappeler 
que cette idee, qui ne fait qu'exprimer d'une maniere 
concrete la souverainete positive du genre liumain, 
identique a la souverainete individuelie, est le prin- 
cipe secret, bien que non avoue, de tous les syslemes 
de consultation populaire, et revenant a M. Ritting- 
Jiausen, je lui dis : 

Comment avez-vous pu croire qu'une pensee a la 
foisparticuliereet generale, collective el individuelie, 
en un mot synthetique, pouvait s'obtenir par la voie 
d'un scrutin, c'est-a-dire, precisement, par la formula 
officielle de la diversite? Cent mille voix, chanlant a 
l'unisson, vous donneraient a peine le sentiment 
vague de I'etre populaire. Mais cent mille voix indi- 
viduellemeni consultees, et repondant chacune d'apres 
Topinion qui lui est particuliere; cent milJe voix qui 
chantent a part, sur des tons differents, ne peuvent 
vous faire entendre qu'un epouvantable charivari; et 
plus, dans ces conditions, vous multiplierez les voix, 
plus la confusion augmentera. Tout ce que vous avez a 
faire alors, pour approcher de la raison collective, qui 
est l'essence merne du peuple, c'est, apres avoir re- 
cueilli l'opinion motivee de chaque citoyen, d'operer le 
depouillement de toutes les opinions, de comparer les 
motifs, d'en operer la reduction, puis d'en degagex*, 
par une induction plus ou moins exactc, la synthese, 
c'est-a-dire, la pensee generale, superieure, qui seule 
peut etre attribuee au peuple. Mais quel temps pour 
une semblable operation? Qui se chargera de l'execu- 
ter? Qui repondra de la fidelite du travail, de la certi- 
tude du resultat? Quel logicien se fera fort de tirer 
de cette urne du scrutin qui ne contient que des cen- 
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dres, le germe vivant et vivifiant, l'ldee populaire? 
Evidemment un pareil probleme est inextricable, 
insoluble. Aussi M. Rittinghausen, apres avoir mis 
en avant les plus belles maximes sur le droit inalie- 
nable du peuple de legiferer sa propre loi, a-t-il fini, 
comme tous les operateurs politiques, par escamoter la 
difficulte. Ce n'est plus le peuple qui posera. les ques- 
tions, ce sera le gouvernement. Aux questions posees 
exclusivement par le pouvoir, le peuple n'aura qu'a 
repondre Oui ou Non, comme l'enfant au catechisme. 
On ne lui laissera pas- meme la faculte de faire des 
amendements. 

II fallait bien qu'il en fut ainsi, dans ce systeme de 
legislation discordanle, si Ton voulait tirer de la mul- 
titude quelque chose. M. Rittinghausen le reconnait 
de bonne grace. II avoue que- si le peuple, convoque 
dans ses cornices, avait la faculte d*amender les ques- 
tions, ou, ce qui est plus grave encore, de les poser, la 
legislation directeneseraitqu'uneutopie. II faut, pour 
rendre cette legislation praticable, que le souverain 
n'ait a statuer jamais que sur une alternative, laqnelle 
devra embrasser par consequent, dans l'un de ses 
termes, toutela verite, rien que la verite; dans l'au- 
tre, toute l'erreur, rien que l'erreur. Si l'un ou l'au- 
tre des deux termes contenait plus ou moins que la 
verite, plus ou moins que l'erreur, le souverain, 
trompe par la question de ses ministres, repondrait 
infailliblement par une sottise. 

Or, ii est impossible, sur cles questions univer- 
selles, embrassant les interets de tout un peuple, 
d'arriver jamais a un dilemme rigoureux; ce qui si- 
gnifie que de quelque maniere que la question soit 
posee au peuple, il est a peu pres inevitable qu'il se 
trompe. 
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Donnons des exemples. 

Supposons que la question posee soit celle-ci : Le 
gouvernement sera-l-il dwect ou indirect ? 

Apres le succes qu'ont obtenu dans la democratie 
les idees de MM. Rittinghausen et Considerant, on 
peut presumer, avec une quasi-certitude, que la re- 
ponse, a Fimmense majorite, sera direct. Or, que le 
gouvernement soit direct, ou qu'il soit indirect, il reste 
au fond toujours le meme : Tun ne vaut pas mieux 
que l'autre. Le peuple consulte, s'il repond non, ab- 
dique ; s'ii dit oui, se jugule. Que dites-vous de ce 
resultat ? 

Autre question. 

Y aura-t-il deux pouvoirs dans le gouvernement, ou 
n'y en aura-t-il gu'un seul ? En termes plus clairs : 
Nommera-t-on un President ? 

Dans l'etat actuel des esprits, nul doute que la re- 
ponse, inspiree par un republicanism e qui se croit 
avance, ne soit negative. Or, ainsi que le savent tous 
ceux qui se sont occupes d'organisation gouvernemen- 
tale, et que je le prouverai tout a 1'heure, le peuple, 
en cumulanttous les pouvoirs dans une meme Ass em- 
blee, sera tombe de fievre en chaudmal. La question, 
cependant, paraissait si simple ! 

Ulmpdt sera-t-il proportionnel ou progressif? 

A une autre epoque, la proportionnalite semblait 
cbose naturelle ; aujourd'hui, le prejuge a tourne : il 
y a cent a parier contre un que le peuple clioisira 
la progression. Eh bien ! dans l'un comme dans l'au- 
tre cas, le souverain commettra une injustice. Si l'im- 
pot est proportionnel, le travail est sacrifie; s'il est 
progressif, c'est le talent. Dans tous les cas Hnteret 
public est lese et l'interet parLiculier en souffrance : 
la science economique, superieure a tous les scrutins, 
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le demonlre. Pourtant la question semblait encore des 
plus elementaires. 

Je pourrais multiplier ces exemples a l'infmi : je 
prefere citer ceux qu'a donnes M. Rittinghausen, qui 
naturellement les a juges suflisamment explicites et 
convaincants. 

Y aura-tril un chemin de fer de Lyon a Avignon ? 

Le peuple ne dirapas non, certes, puisque son plus 
grand desir est de mettre la France au niveau de la 
Belgique et de l'Angleterre , en rapprochant les 
distances et favorisant de tout son pouvoir la cir- 
culation des hommes et des produits. II repondra 
done, Ou% comme l'a prevu M. Rittinghausen. Or, 
ce Out peut contenir une meprise grave : dans tous 
les cas, e'est une atteinte au droit des localites. 

II existe de Chalon a Avignon une ligne navigable 
qui offre le transport a 70 pour 100 au-dessous de 
tous les tarifs de chemins de fer. Elle peut abaisser 
ses prix, j'en sais quelque chose, a 90 pour 1 00. — ■ 
Au lieu de construire une voie ferree, qui coutera 
200 millions, et qui ruinera le commerce de quatre 
departments, pourquoi ne pas utiliser cette ligne, 

qui ne couterait presque rien? Mais ce n'est pas 

ainsi qu'on Tentend au Palais Legislatif, ou il n'y a 
pas un commissionnaire : et comme le peuple francais, 
a l'exception des riverains du Rhone et de la Saone, 
ne sait pas plus que ses ministres ce qui se passe sur 
les deux ileuves, il parlera, e'est facile a prevoir, non 
suivant sa pensee, mais selon le desir de ses commis. 
Quatre-vingt-deux departements prononceronl la ruine 
des quatre autres; ainsi le veut la legislation directe. 

Qui b&tvra le chemin de fer ? I'Elat ou une compagnie 
d' assurances ? 

En 1849, les compagnies etaient en faveur. Lepeu- 

10 
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pie leur portait ses economies ; M. Arago, un republic 
cain solide, votait pour elles. On ne savait pas alors ce 
que c'est que des compagnies ! L'Etat l'emporte main- 
tenant : ie peuple, to u jours aussi bien renseigne, lui 
donnera, c'est indubitable, la preference. Or, quel- 
que parti qu'il prenne, le legislateur souverain ne 
sera encore ici que lc mannequin d'ambitieux d'une 
autre espece. Avec les compagnies, le bon marche est 
compromis, le commerce mis a rancon ; avec l'Etat le 
travail n'est plus libre. C'est le systeme Mehemet-Ali 
applique aux transports. Quelle difference y a-t-il, 
pour le pays, a ce que les chemins de fer engraissent 
des trailants, ou fournissent des sinecures aux amis 
de M. Rittinghausen?.,... Ce qu'il faudrait, ce serait 
de faire des chemins de fer une propriete nouvelle; 
ce serait de perfectionner, en l'appliquant aux che- 
mins de fer, la loi de 1840 relative aux mines, et de 
conceder les exploitations, sous des conditions deter- 
miners, a des compagnies res'ponsables, non de capi- 
talisles, mais d'ouvMERS. Mais la legislation directe 
n'ira jamais jusqu'a emanciper un homme : sa' for- 
mule est generate; elle asservit tout le monde. 

Comment l'Etat executera-t-il le chemin ? Est-ce en le- 
vant les sommes necesmires par un impoi ? — Est-ce en 
faisant un impdt a 8 ou \ pour 400 chez les banquiers? 
— Ou enfm, est-ce en decrelant une emission de bons de 
circulation, garanlissur le chemin de fer menu? 

Reponse : En faisant une emission de bons de circula- 
tion . 

J'en demande pardon a M. Rittinghausen : la solu- 
tion qu'il donne ici au nom du peuple, bien que fort 
en credit dans la democratie, n'en vaut pas mieux 
pour autant. II peut tres-bien arriver, ei cela est fori 
probable, que les bons emis perdent a l'escompte 5, 
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10, 45, et au dela pour 4 00 : alors le mode d'execu- 
tion sera trois ou quatre fois plus onereux au peuple 
que l'impot ou l'emprunt. Qu'importe, encore une 
fois, pour le Peuple, de payer aux banquiers un in- 
teret usuraire; ou aux agents de rautorite> places 
aux premieres loges, des differences? 

L Etat operera-t-il le transport gratuity ou titera-t-U 
un rewnu du cliemin de fer ? 

Si le peuple demande le transport gratuil, il se fait 
volontairement illusion, puisque tout service doit etre 
paye; si le peuple decide que l'Etat tirera un rewnu, il 
manque a son propre interel, puisque les services pu- 
blics doivent etre sans benefices. La question est done 
malposee. II fallait dire : Leprix du transport sera-t~il t 
ou 71071, egal au prix de remeni ? Mats comme le prix de 
revient varie sans cesse, et qu'il faut, pour en faire 
l'application d'une maniere suivie, une science et une 
legislation particuliere, il s'ensuit en definitive que 
sur ce point, comme sur tous les autres, la reponse du 
peuple, sera non pas une loi, mais une surprise. 

Est-il clair que cette legislation directe n'est autre 
chose qu'un perpetuel escamotage? Sur cent questions 
posees au Peuple par le Gouvernement, il y en aura 
quatre-vingt-dix-neuf dans le cas des precedentes; et 
la raison, M. Rittingliausen qui est logicien ne peut 
l'ignorer, e'est que les questions posees au peuple 
seront ordinairement des questions specifies, et que 
le suffrage universel ne peut donner que des reponses 
generates. Le legislateur mecanique, force d'obeir au 
dilemme, ne pourra modifier sa formule suivant la 
verile du lieu, du moment, de la circonstance : sa 
reponse, calculee sur la fantaisie populaire, sera con- 
nue d'avance, et, quelle que soit cette reponse, elle 
sera toujours fausse. 
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6. Gouvernement direct ou Constitution de 93. — Reduction a 

1'ahsurde de l'id6e gouvernementale. 

La position qu'a prise dans cette controverse M. Le- 
dru-Rollin est remarquable. Si j'ai bien compris sa 
pensee, il a voulutout a la fois, d'abord restituer aux 
auteurs de la Constitution de 93 l'idee premiere du 
Gouvernement direct; en second lieu, montrer que 
cette Constitution, qui fut le point culminant du pro- 
gres democratique, atteint, si meme elle ne les de- 
passe, les limites du possible; enfm, arracher les es- 
prits aux vaines curiosites de l'utopie, en les repla- 
cant dans la ligne autbentique de la Revolution. 

En cela M. Ledru-Rollin, il ne m'en coute rien de 
le reconnaitre, s'est montre plus liberal que M. Louis 
Blanc, sectateur inflexible du gouvernementalisme de 
Robespierre ; et plus intelligent des choses politiques 
que MM. Considerant et Rittinghatisen, dont la theo- 
rie, enfoncee dans impossible, n'a pas meme le me- 
rite d'une logique Tranche et irreprochable. 

M. Ledru-Rollin, personnifiant la Constitution de 
93, semble un probleme vivant qui dit au Peuple : 
Vous nepouvez rester en deca; mais vous n'irez pas 
au dela ! Et, il faut l'avouer, cette appreciation de la 
Constitution de 93 est vraie. 

Mais j'en conclus que la Constitution de 93, redigee 
par les esprits les plus liberaux de la Convention, est 
le monument eleve par nos peres pour temoigner 
contre le regime politique ; que nous devons y voir 
unelecon, non un programme; la prendre pour point 
de depart, non pour but d'arrivee. M. Ledru-Rollin 
est bomme de progres : il ne saurait recuser une con- 
clusion qui, prenant la Constitution de 93 pour der- 
niere expression de la pratique gouvernementale, 
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s'eleve , a l'aide de ce point d'appui, dans une sphere 
plus haute, et change tout a coup le sol revolution- 
naire. 

C'est a ce point de vue que, resumant toutes mes 
observations, tant sur la Constitution de 93 que sur la 
glose qu'y a ajoutee recemment M. Ledru-Rollin, en 
une proposition unique, je tacherai de faire ressortir, 
par une derniere preuve, rincompatibilite absolue du 
Pouvoir avec la Liberte. 

M. Ledru-Rollin a parfaitement senti qu'avec l'e- 
norme restriction imposee a la prerogative populaire 
par le droit devolu au G-ouveraement de poser les ques- 
tions que le Peuple seul doit resoudre, la legislation 
directe n'etait plus qu'une puerile et immorale mysti- 
fication. Rentrant alors dans la Constitution de 93, il 
s'est dit, d' accord en cela avec la raison des siecles : 
Le Peuple ne doit statuer que sur les questions les 
plus generates ; les choses de detail doivent etre lais- 
sees aux ministres et a l'Assemblee. 

« La distinction, dit-il, a ete justeraent posee entre 
» les Lois et les Decrets : quoi qu'on en dise, la ligne 
» de demarcation est facile a garder. » 

Sans doute, quant a la pratique, et lorsqu'il s'agit 
des points fondamentaux du droit public, qu'on est 
to u jours maitre de determiner : c'est ainsi que Font 
entendu les auteurs de la Constitution de 93. Mais en 
theorie, oil Ton veut des distinctions precises, il n'en 
va plus de meme : la Constitution de 93 semble con- 
sacrer une usurpation. « Car, ainsi que le fait observer 
» Louis Blanc, des que vos 37,000 communes votent 
» la hi, de quel droit leur enleveriez-vous le soin' de 
» decider par elles-memes de ce qui est une loi? De 
» quel droit leur imposeriez-vous des decrets qu'elles 
» ne voudraientpas reconnaitre pour tels, et qui pour- 

10. 
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» raient fortbien, sous un nom nouveau, laisser sub- 
» sister la tyrannie ancienne? » 

La Dsmocratie pacifique, organe de M. Considerant, 
est encore plus explicite: « Assez de principes pri- 
» mordiaux se trouvent formules dans toutes les con- 
» stitu Lions , dans toutes les lois fondam en tales de 
» l'Europe. lis sont fixes en bloc par seslois, mais on 
» les renverse, on les ruine en detail par ce que vous 
» appelez decrets. Introduire votre systems, c'est faire 
» proclamer par le Peuple la liberte de la presse pour 
» la faire detruire ensuite par des decrets parlemen- 
» taires sur la vente des journaux, sur le timbre, les 
» brevets d'imprimeur, et tout cet attirail de compres- 
» sion forge dans les assemblies legislatives; c'est 
» faire acclamer par le Peuple le suffrage universel, 
» pour faire exclure ensuite par un decret cle manda- 
» taire la vile multitude, c'est faire publier par le Peu- 
» pie les droits de l'homme, pour faire etablir peu 
» apres par une decision de la Gbambre Vetat de siege, 
» et cela sous pretexte de sauver la patrie et la civi- 
lisation... Comment alors previendrez-vous le con- 
» flit de competence entre vos deux po avoirs legisla- 
» tifs, conflit de competence que la malveiilance na- 
» turelle de vos mandaLaires ( et 1' instinct de resi- 
» stance naturel aax masses ), ne manquera pas de 
» faire naitre a chaque instant?... » 

Ces considerations ont leur merite : toutefois, avec 
une Constitution comme celle de 93, je ne cl^ois pas, 
je le repete, qu'elles vaillent en dehors de la theorie. 
Voici qui me parait toucher plus directement au fait. 

La distinction entre les lois et les decrets, suivie par 
la Constitution de 93 et par M. Ledru-Rollin, tient 
essentiel lenient a celle des Pouvoirs, le Legislaiif et 
YExecutif, d'apres la regie fournie par Rousseau : 
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« La loi n'etant que la declaration de la volonte 
» generate, il est clair que dans la puissance legisla- 
» tive le Peuple ne peut pas etre represente; mais il 
» peut et doit I' etre dans la puissance executive, qui 
» n'est que la force appliquee a la loi. » 

C'est d'apres ce priucipe de Rousseau, que, sous la 
Charte de 1814 et celle de 1830, tandis que la puis- 
sance legislative residait conjointement dans le Roi et 
les deux Chambres, 1' executive appartenait exclusive- 
mentau premier, qui de la sorte se trouvait, suivant 
la regie de Rousseau, l'unique et vrai representant 
du Pays. 

Or, avant de faire aucune distinction entre les lois 
et les decrets; avant d'attribuer au Peuple les pre- 
mieres, et les secondes au G-ouvernement : il faut, 
de l'avis de toutes les opinions democratiqu.es, poser 
au Peuple cette question prealable : 

La separation des pouvoirs sera-t-elle tine condition 
du Gouvernement? 

C'est-a-dire : 

Le Peuple, qui [ne peut etre represente dans la puis- 
sance Legislative, le sera-t-il dans I' Executive? 

En autres termes : 

Y aura-t-il un President, ou non? 

Je defie qui que ce soit, dans toute la democratic, 
de repondre affirmativement. 

Or, si vous ne voulez ni President, ni Consul, ni 
Triumvirs, ni Directeurs, ni Roi, en un mot, et mal- 
gre Toracle de Rousseau, pas de Representant de 
la puissance executive, a quoi sert votre distinction 
des lois et des decrets? II faut que le Peuple vote 
tout, lois et decrets sans exception, comme le veut 
Rittinghausen. Mais c'est justement ce que nous 
venons de reconnaitre impraticable : la Legislation 
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directe est enterree; nous n'avons plus a y revenir. 

M. Ledru-Rollin, ou plutot la Constitution de 93, a 
cm tourner la difficult^, en disant, avec Condorcet, 
que lePouvoir executif serait choisi, non par le Peuple, 
qui en est incapable, mais par l'Assemblee. 

j'en demande pardon a Condorcet. Quoi ! Ton com- 
mence par dire que le Peuple peut et doit se faire re- 
presenter dans la puissance executive, et quand il 
s'agit de nommer ce Hepresentant du Peuple, au lieu 
de le faire elire, directement, par les citoyens, on le 
fait nommer par des commissaires I On ote au Peuple 
la plus belle moitie du Gouvernement; car, enfin, 
I 'Executif, c'est plus que la moitie du Gouvernement, 
c'est tout ! Apres avoir renvoye au Peuple le fardeau 
legislatif , on rejette sur lui la responsabilite de tous 
les actes du pouvoir, que Ton pretend n'etre que 1 'ap- 
plication de ses lois. On a Pair de dire au Peuple, 
Souverain, Legislateur et Juge : Parle, decide, legi- 
fere, vote, ordonne! C'est nous tes mandataires, qui 
nous chargeons de l'interpretation, et puis apres de 
1'execution. Mais, quoi qu'il advienne, tu reponds de 
tout, Quidquid dixeris, argumentabimur. 

Si M. Ledru-Rollin a eu un tort, c'est d' avoir ap- 
pele cela, a l'exemple de M. Considerant, Gouverne- 
ment di/rect! 

D'abord, le Peuple, au lieu derepondre par oui ou 
par non sur toutes les affaires d'Etat, comme le vou- 
lait M. Rittinghausen, n'a plus a se prononcer que 
sur les lois ; les neuf dixiemes des questions, sous le 
nom de decreis, sont enlevees a son initiative. 

En second lieu, V Executif tout entier lui est ravi : 
non-seulement il ne nomme a aucun emploi, il n'a 
meme pas le droit de nommer son Representant, qui 
nomme pour lui. 
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Pour cpmble de contradiction ledit Representant 
est elu par des mandataires du Peuple : en sorte que le 
Peuple, qui ne devait plus ni avoir de representants, 
ni donner de delegations ; dont la souverainete directe 
devait rester, au contraire, en permanent exercice; 
le Peuple se trouverait moins d'autorite qu'il n'en 
confere a ses mandataries, et force de reconnaitre 
pour Representant a l'executif un ou plusieurs indi- 
vidus a qui ses commissaires du legislatif en auraient 
decern e letitre!... 

Je n'insiste pas ; mais je demande aux hommes de 
bonne foi si la Constitution de 93, promettant tout au 
Peuple et ne lui donnant rien, placee sur l'extreme li- 
mite du rationnel et du reel, ne leur semble pas plu- 
tot un phare, eleve par nos peres a l'entree du nou- 
veau monde, qu'un plan dont ils auraient confie 
1' execution a leurs descendants? 

Je laisse de cote les systemes plus avances qui ne 
peuvent manquer de surgir apres ceux de MM. Ritting- 
hausen etLedru-Rollin, et sur chacun desquels il de- 
viendrait fastidieux de recommencer une critique ana- 
logue. Je passe tout de suite a l'hypothese finale. 

C'est celle oil le Peuple, revenantau pouvoir absolu, 
et se prenant lui-meme, dans son integralite, pour 
Despote, se traiterait en consequence : oil par conse- 
quent il cumulerait, comme cela est juste, toutes les 
attributions, reunirait en sa personne tous les pou- 
voirs, Legislatif, Executif, Judiciaire et autres, s'il en 
existe ; oil il ferait toutes les Ms, rendrait tous les di- 
cr^tSfOrdonnances, arrbtis, arrets Jugements ; expedierait 
tous les ordres; prendrait en lui-meme tous ses agents 
et fonctionnaires, du haut de la hierarchie jusqu'en 
bas; leur tran smettrait directement et sans interme- 
diaire ses volontes ; en surveillerait et en assurerait 
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Pexeculion, imposant a tous une responsabilite pro- 
porlionnelle ; s'adjugerait toutss les dotations, lisles 
civiles, pensions, encouragements; jouirait enfin, 
roi de fait et de droit, de tous les honneurs et be- 
nefices de la souverainete, pouvoir, argent, plaisir, 
repos, etc. 

Je tache, autant qu'il est en moi, de mettre un peu 
de logique dans ce systeme, notre derniere esperance, 
qui pour la clarte, la simplicite, la rigueur des pre- 
cipes, la severite de 1' application, le radicalisme de- 
mo crati que et liberal, laisse loin derriere lui les pro - 
jets limides, in consequents, embrouilles de Heraut- 
Sechelles, Considerant, Rittingliausen, Louis Blanc, 
Robespierre et consorts. 

Malheureusement ce systeme, irreprochable , j'ose 
le dire, dans son ensemble et ses details, rencontre 
dans la pratique une difficulte insurmontable. 

C'est que le Gouvernement suppose un correlatif, 
et que si le Peuple tout entier, a titre de souverain, 
passe Gouvernement, on cherche en vain oil seront les 
gouvernes. Le but du gouvernement est, on se le rap- 
pelle, non pas de ramener a ]' unite la divergence des 
interets, a cet egard il se reconnait d'une parfaite in- 
competence; mais de maintenir l'ordre dans la societe 
malgre le conflit des interets. En autres termes, le 
but du gouvernement est de suppleer au defaut de 
l'ordre economique et de l'liarmonie indnstrielle. Si 
done le peuple, dans l'inleret de sa liberie et de sa 
souverainete, se charge du gouvernement, il ne peut 
plus s'occuper de la production, puisque, par la na- 
ture des choses, production et gouvernement sont 
deux fonctions incompatibles, et que vouloir les cu- 
muler, ce serait introduire la division partout. Done, 
encore une fois, oil seront les producteurs? oil les 
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gouvernes? oil les administres ? ou les juges ? oil les 
executes?... 

Quand nous etions en monarchie absolue, ou seu- 
lement temperee, le Gouvernement etant le Roi, le 
correlalif etait la Nation. — Nousn'avons plus voulu de 
ce gouvernement, nous avons accuse, non sans rai- 
son, la cour de dilapidation et de libertinage. 

Quand nous etions en monarchie constitutionnelle, 
le Gouvernement se composant du Roi et des deux 
Chambres, formees l'une et l'autre d'une maniere 
quelconque, par heredite, choix du prince ou d'une 
classe de la nation, le correlalif etait tout ce qui res- 
tart en dehors de Taction gouvernementale ; c'etail, 
a des degres divers, rimmense majorile du Pays. — 
Nous avons change cela, non sans motifs, le Gouver- 
nement etant devenu un chancre pour le peuple. 

Actuellement, nous sommes en Republique quasi- 
democralique : tous les citoyens sont admis, chaque 
troisieme et quatrieme annee a elire, 4° le Pouvoir 
legislatif, 2° le Pouvoir executif. L'instant de cette 
participation au Gouvernement pour la collectivite po- 
pulaire est court : quarante-huit heures au plus par 
chaque election . G'est pour cela que le correlatif du Gou- 
vernement est reste a peu pres le meme que devant, 
la presque totalite du Pays. Le President et les Re- 
presentants, une Ms elus, sont les maitres : tout le 
reste obeit. C'est de la maiiere sujette, gouvernable et 
imposable, sans remission. 

Lors meme que dans ce systeme, le President etles 
Representants seraient elus tous les ans et perpetuel- 
lement revocabies, on sent que la correlation serait 
peu differente. Quelques jours de plus pour la masse; 
quelques jours de moins pour la minorite gouver- 
nante : la chose ne vaut pas la peine qu'on en parle. 
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Ce systeme est use; il n'y a plus personne, ni dans 
le Gouvernement, ni dans le Peuple, qui en veuille. 

En desespoir de cause on nous presente, sous les 
noms de Legislation directe, Gouvernement direct, etc M 
d'autres combinaisons : comme par exemple, de faire 
faire par tout le Peuple, 40 millions de citoyens, la 
besogne legislative , du moins une partie ; ou bien de 
faire nommer par ces 40 millions d'hommes une 
partie des agents et fonctionnaires du Pouvoir execu- 
tif, actuellement a la devotion du President. La ten- 
dance de ces differents systemes est de faire arriver 
au Gouvernement au moins la moitie plus un des 
citoyens, au rebours de ce qu'enseigne J. -J. Rous- 
seau, qu''^ est conlre Vordre tiaturel que le plus petit 
nombre soit gouvernepar le plus grand. 

Nous venons de prouver que ces combinaisons, qui 
ne se distinguent les unes des autres que par plus ou 
moins d'inconsequence, rencontrent, dans la pratique, 
des difficultes insurmontables ; qu'au reste, elles sont 
toutes fletries d'avance, marquees au coin de Farbi- 
traire et de la force brutale, puisque la Loi du Peuple, 
obtenue par voie de scrutin,, est necessairement une loi 
de hasard, et que le Pouvoir du Peuple, fonde sur le 
nombre, est necessairement un Pouvoir de vive force. 
Impossible done de s'arreter dans cette descente. 
II faut arriver a. Thypothese extreme, celle ou le 
Peuple entre en masse dans le Gouvernement, rem- 
plittous les pouvoirs, et toujours deliberant, votant, 
executant, comme dans une insurrection, toujours 
unanime, n'a plus au-dessus de lui ni president, ni 
representants , ni commissaires, ni pays legal, ni ma- 
jority en un mot, est seul legislateur dans sa collec- 
tivite et seul fonctionnaire. 

Mais si le Peuple, ainsi organise pour le Pouvoir, 
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n'a effectivement plus rien au-de$sus de lui, je de- 
man de ce qu'il a au-dessous ? en autres termes, oil 
est le correlatif du Gouvernement? oil sont les labou- 
rers, les industriels, les commercants, les soldats? 
oil sont les travail] eurs et les citoyens? 

Dira-t-OR que le Peuple est toutes ces choses a la 
fois, qu'il produit et legifere en meme temps, que 
Travail et Gouvernement sont en lui indivis? C'est 
impossible, puisque d'un cote le G-ouvernement ayant 
pour raison d'etre la divergence des interets, d'au- 
tre part aucune solution d'autorite ou de majorite 
ne pouvant etre admise, le Peuple seul dans son 
unanimite ayant qualile pour faire passer les lois, 
consequemment le debat legislatif s'allongeant avec 
le nombre des legislateurs, les affaires d'Etat crois- 
sant en raison directe de la multitude des hommes 
d'Etat, il n'y a plus lieu ni loisir aux citoyens de 
vaquer a leurs occupations industrielles ; ce n'est pas 
trop de toutes leurs journees pour expedier )a besogne 
du Gouvernement. Pas de milieu : ou travailler ou 
regner ; c'est la loi du Peuple comme du Prince : de- 
mandez a Rousseau. 

C'est ainsi, du reste, que les choses se passaient a 
Athenes , oil pendant plusieurs siecles , a l'excep- 
tion de quelques intervalles de tyrannie, le Peuple 
tout entier fut sur la place publique , discutant du 
matin au soir. Mais les vingt mille citoyens d'A- 
thenes qui con stituaient le souverain avaient quatre 
cent mille esclaves travaillant pour eux, tandis que le 
Peuple francais n'a personne pour le servir, et mille 
fois plus d'affaires a expedier que les Atheniens. Je 
repelema question : Sur quoi le Peuple, devenu legis- 
lateur et prince, legiferera-t il ? pour quels interets ? 
dans quel but? Et pendant qu'il gouvernera, qui le 

11 
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nourrira? Sublatd causd, tollitureffeclus ? dit l'Ecole. Le 
Peuple en masse passant a l'Etat, l'Etat n'a plus la 
moindre raison d'etre, puisqu'il ne reste plus de Peu- 
ple : l'equation du Gouvernement donne pour re- 
sultat zero. 

Ainsi le principe d'autorite, transport^ de la famille 
dans la nation, tend invinciblement, par les conces- 
sions successives qu'il est oblige de faire contre lui- 
meme, concession de lois positives, concession de 
chartes constitutionnelles, concession de suffrage uni- 
versel, concession de legislation directe, etc., etc., 
tend, dis-je, a faire disparaitre a la fois et le Gouver- 
nement et le Peuple. Et comrae cette elimination, au 
moins pour ce dernier, est impossible, le mouvement, 
apres une courte periode, vient constamment s'inter- 
rompre dans un conflit, puis recommencer a l'aide 
d'une restauration . Telle est la marche que la Prance 
a suivie depuis 4789, et qui durerait eternellement, 
si la raison publique ne finissait par comprendre 
qu'elle oscille dans une fausse hypotbese. Les publi- 
cistes qui nous rappellent a la tradition de 93 ne peu- 
vent l'ignorer : le Gouvernement direct ne fut, pour 
nos peres, que l'escalier de la dictature, qui elle-meme 
devint le vestibule du despotisme. 

Lorsque la Convention, de piteuse memoire, eut 
rendu, le 24 juin 1793, Facte fameux par lequel le 
Peuple etait appele a se gouverner lui-meme et direc- 
lement, les Jacobins et la Montague, tout-puissants 
depuis la chute des Girondins, comprirent parfaite- 
ment ce que valait l'utopie de Heraul-Sechelles ; ils 
firent decreter par la Convention, leur tres-humble 
servante, que le Gouvernement direct serait ajourne a 
la paix. La paix, comme on sait, cela voulait dire du 
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premier coup vingt-cinq ans. Les, organisateurs du 
Gouvernement direct penserent sagement que le peu- 
ple, legislateur, travailleur et soldaj;, ne pouvait rem- 
plir ses nobles fonctions, tandis qu'il labourait d'une 
main et combatlait de l'autre-; qu'il fall ait d'atjorji 
sauver la patrie, puis, quand le Peuple n'aurait plus 
rien a craindre, qu'il entrerait alprs dans l'exercice de 
sa souverainete. 

C'est la raison qui fut donnpe au Peuple, lprs de 
Tajournement de la Constitution de 93. 

Trois mois, six mois, un an se passerenj sans que 
ni la Montagne ni la Plaine replaniassent la fin 
de ce provisoire incpnstitutionnel, attentatoire a la 
souverainete du Peuple. Le Comile fie Saint public s'ao 
cornmodait fort du Gouvernement reVolutionnaire; 
quant au Peuple, il n'avaitpas l'air de faire grand cas 
du Gouvernement direct. 

Enfin, Danton le premier, ay ant parle delanecessite 
de mettre fin a la dictature des cpmites, fut livre au 
tribunal revolutionnaire, accuse de moderantisme, et 
envoye a l'echafaud. L'infortune ! II etait peut-etre le 
seul, avec Desmoulins, Heraut-Sechelles, Lacroix, 
qui criit a la- Constitution de 93, ou qui du moins 
voulut en faire 1' experience : il fut guillotine. Le Gou- 
vernement direct, aux yeux des habiles, etait jonglerie 
pure; Robespierre n'avait garde de permettreque Ton 
decouvrit ce pot aux roses. Disciple exact de Rous- 
seau, il s'etait toujours prononce nettement, energi- 
quement, ainsi que Louis Blanc Ta montre naguere, 
pour le Gouvernement indirect, qui n'est autre que 
celui de 1814 et 1830, le Gouvernement representatif. 

Je ne suis pas rcpuMicain, disait Robespierre en 91 , 
apres la tralrison de Varennes ; mais je ne suis pas 
non plus royaliste. — II voulait dire : Je ne suis ni 
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pour le direct, ni pour Vabsolu; je suis du juste-mi- 
lieu. Au fait, il est douteux qu'a i 'exception de quel- 
ques girondins artistes, sacrifies apres le 31 mai, de 
quelques montagnards a la foi naive que la Convention 
immola a la suite des journees de prairial, il y eut 
dans cette assemblee un seul republicain. La plupart 
partageaient, avec des nuances insensibles, les idees 
de Robespierre, qui etaient celles de 91 et servirent a 
la constitution du Directoire. C'est ce qui parut sur- 
tout au 9 thermidor. 

Aucun historien, que je sache, n'a donne une ex- 
plication satisfaisante de cette journee, qui fit d'un 
apostat de la democratic un martyr de la revolution. 
La chose est pourtant assez claire. 

Robespierre s'etant debarrasse successivement par 
la guillotine des factions anarchiques d'alors, les en- 
rages, les hebertisles, les dantonistes, de tous ceux enfm 
qu'il soupconnait de prendre au serieux la Constitu- 
tion de 93, crut que le moment etait venu de frapper 
un dernier coup, et de retablir sur ses bases normales 
le G-ouvernement indirect. Ce furent ces vues de res- 
tauration gouvernementale, condamnees aujourd'hui 
par l'experience, qui valurent dans le temps a Robes- 
pierre une sorte de succes aupres des puissances coa- 
lisees. Ce qu'il demandait a la Convention, le 9 ther- 
midor, etait done, apres epu ration prealable, et par la 
guillotine toujours, des Comites de salut public et de 
surete generate, une plus grande concentration des pou- 
wirs % une direction plus unitaire du G-ouvernement, 
quelque chose enfin comme la presidence de Louis 
Bonaparte. Cela est prouve par la suite de ses discours, 
reconnu par ses apologistes, notarnment par MM. Bu- 
chez et Lebas, et acquis desormais a Fhisloire. 

Robespierre savait parfaitement qu'il repondait aux 
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voeux secrets de la majorite de la Convention. II se 

sentait d' accord avec elle sur les principes ; il n'igno- 

rait pas non plus sans doute que la diplomatie etran- 

gere commencait a voir en lui un homme d'Etat avec 

lequel il serait possible de s'entendre. II ne pouvait 

douter que les honnetrs gens de la Convention, qu'il 

avait toujours menages, ne fussent ravis de rentrer 

dans le constitutionnalisme, objet de tous leurs voeux, 

et du meme coup de se voir delivres d'un certain nom- 

bre de democrates, dont l'energie sanguinaire epou- 

vantait leur ju ste-milieu . Le coup etait bien monte, la 

partie habilement con cue, l'occasion on ne pouvait 

plus favorable. Ce qui amva aussitot apres thermidor, 

les proces fails aux re volutionn aires, la Constitution de 

Tan V, la politique du Directoire et Brumaire, ne fut 

qu'une suite duplications des idees de Robespierre. 

La place de cet homme etait a cote des Sieves; des 

Cambaceres et autres, qui, sacbant parfaitement a 

quoi s'en tenir sur le Gouvernement direct, voulaient 

revenir au plus tot a l'indirect, dut la reaction qu'ils 

allaient commencer contre la democratic les pousser 

jusqu'a l'empire. 

Malheureu semen t pour lui, Robespierre avait peu 
d'aniis dans la Convention : son projet n'etait pas 
clair ; a des bommes qui le voyaient de pres, son 
genie inspirait peu de confiance ; il s'attaquait a trop 
forte partie ; et puis il y avait pour lui ce danger qne 
la majorite constitutionnelle et bourgeoise de la Con- 
vention, a laquelle il s'adressait, qu'il faisait ainsi 
maitresse de la position, ne s'emparat de 1'idee qu'il 
lui suggerait, et ne la retournat a la fois et contre 
l'auteur et contre ses rivaux. 
Ce fut precisement ce qui arriva. 
Les chefs de la majorite, cajoles par Robespierre, 
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sentirent qu^ls pouvaient faire d'une pierre deux 
coups : c'est ainsi qu'en 4848 la major ite honnete et 
moderee se troiiva en nlesure d'econduire Fun apres 
1' autre le "parti du National et le parti de la Reforme. 
Au moment decisif, ils abandonment le dictateur, 
qui devint la premiere victime de sa propre reaction. 
Comme Robespierre avait frappe Dahton, comme il 
voulait frapper encore Cambon, Billaut-Yarennes, et 
autres; les moderes de la Convention, sur lesquels il 
avait compte, et qui en effet ne tromperent pas son 
attente, le frappererit lui-meme; les autres vinrent 
apres. Le Gouvernement indirect, delivre de son plus 
rude adversaire, Danton, et de son plus bai gneux com- 
peliteur, Robespierre, put reparaitre. 

On a dit que Robespierre aspirait a la dictature , 
d' autres qu'il voulait le retablissement de la royaute. 
L'une de ces accusations refute r autre. Robespierre, 
qui n'abandonnait pas plus ses convictions qu'il ne 
renoncait a sa popularity, aspirait a etre chef du Pou- 
voir executif dans un Gouvernement constitution nel. 
II eut accepte une place au Directoire ou au Consulat; 
il eut ete de Fopposition dynastique apres 4830; nous 
l'eussions vu apres fevrier approuver le Gouvernement 
provisoire: sahainedes athees, son amour instinctif des 
pretres, l'auraient fait voter pour T expedition deRdme. 

Que ceux4a done qui, avecplus de bonne foi que de 
prudence, suivant la trace de Danton, reprennent au- 
jourd'hui la these du Gouvernement direct; qui, comme 
Danton encore, r appellent au peuple ses imprescripti- 
bles droits et lui crient : PlusdeDictateurs, plus de Doc- 
trinaires! que ceux-la no l'oublient pas : la Dictature 
est au bout de leur theorie, et cotte Doctrine, dont ils 
ont tant d'effroi, c'est celle du traflre justement puni 
de thermidor. Le Gouvernement direct n'est autre 
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chose que la transition, des longtemps connue, par 
laquelle le peuple, fatigue des manoeuvres politiques, 
vient se reposer dans le gouvernement absolu, oil l'at- 
tendent les ambitieux et les reacteurs. Est-ce qu'au 
..moment oil j'eeris ces lignes lapensee d'une dictature 
n'est pas lancee deja parmi le peuple, accueillie des im- 
patients et des timides ? Est-ee que les memes que nous 
voyons combattre a la fois, tantot sous l'invocation de 
Robespierre, tantot en haine de ce nom, et le Gouverne- 
ment direct et l'anarchie, nous ne les avons pas vus 
tous, le lendemain de fevrier, arreter l'explosion des 
liberies, donner le change aux aspirations populates, 
voter le rappel des pretendants, partout, toujours, 
payer en paroles et en calomnies ce que le peuple 
"leur demandait en actes et en idees ? 

J'ai plus d'un ami parmi les hommes qui suivenl, 
ou plutot qui croient suivre en ce moment la tradi- 
tion jacobine : c'est pour eux surtout que j'eeris ces 
lignes. Que la ressemblance des temps leur decouvre 
enfin ce que jusqu'a ce jour il leur etait difficile, p'eut- 
etre, de soupconner, la signification dU 9 thermidor et 
la pensee de Robespierre. 

De meme qu'en 93 ceux qui se paraienl avec le 
plus d' affectation du titre de revolutionnaires ne 
voulaient pas qu'on agitat les questions de propriete 
et d'economie sociale, envoyant a l'echafaud les anar- 
chisles qui reclamaient pour le peuple des garanties de 
travail et de subsistance; de meme aujourd'hui, en 
pleine revolution, leseontinuateurs, avouesou secrets, 
du jacobinisme se.retran client exclusivement dans les 
questions politiques, evitentde s'expliquer sur les re- 
formes gconomiques, ou, s'ils y touchent, c'est pour 
debiter quelques preceptes innocents de fraternite 
rapportes des agapes de Jerusalem. Tous ces coureurs 
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cle popularity, saltimbanques de revolution, ontpris 
pour oracle Robespierre, l'eternel denonciateur, a la 
cervelle vide, a la dent de vipere, qui, somme d'arti- 
culer ses plans, d'indiquer ses voies et moyens, ne 
savait jamais que battre en retraite devant jes diffi- , 
cultes, en accusant des difficultes ceux-la memes qui 
lui demandaient des solutions. Ce rheteur pusilla- 
nime, qui en 90, de peur de se brouiller avec la cour, 
desavouait une plaisanterie tombee de ses levres et 
rapportee par Desmoulins; qui en 94 s'opposail a la 
declaration de decheance de Louis XVI et blamait la 
petition du Champ-de-Mars ; qui en 92 repoussait la 
declaration de guerre, parce qu'elle eut donne trop de 
consideration aux G-irondins ; qui en 93 combatlait la 
levee en masse; qui en 94 recommandait au Peuple, 
en tout et partout, de s'abstenir ; qui toujours contre- 
carrait, sans les entendre, les plans de Cambon, de 
Carnot, de tous ceux qu'il appelait dedaigneu semen t 
les gens d' expedition, ce calomniateurinfatigable detous 
les personnages qu'il enviait et pillait, devait servir, 
cinquante ans plus tard, de patron a tous les re vol u- 
tionnaires aliuris, servant leur cause comme ces che- 
vaux boiteux qu'on attache derriere la voilure servent 
a la tirer. Dites-nous done une fois, 6 vcus tous disci- 
ples du grand Robespierre, comment vous comprenez 
la Revolution? Vos voies et moyms?... 

Helas ! on n'est jamais Irahi que par les siens. En 
4848, comme en 4793, la Revolution eut pour en- 
rayeurs ceux-la memes qui la representaient, Notre 
republicanisme n'est toujours, comme le vieux jaco- 
binisme, qu'une humeur bourgeoise, sans principe 
et sans plan, qui veut et ne veut pas; qui toujours 
groncle, soupconne, et n'en est pas moms dupe ; qui 
nevoit partout, hoj's de la coterie, que factieux et anar- 
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chistes ; qui, furetant les archives de la police, ne sail 
y decouvrir que les faiblesses, vraies ou supposees, des 
patriotes ; qui interdil le culte de Chatel et fait chanter 
des messes par l'areheveque de Paris ; qui, sur toutes 
les questions, esquive le mot propre, de peur de se 
compromettre, se reserve sur tout, ne decide jamais 
rien , se mefie des raisons claires et des positions nettes. 
N'est-ce pas la, encore une Ms, Robespierre, le par- 
leur sans initiative, trouvant a Danton trop de virilite, 
blamant les hardiesses genereuses dont i) se sent inca- 
pable, s'abstenantau 10 aout, n'approuvant ni ne des- 
approuvant les massacres de septembre, votant la con- 
stitution de 93 et son ajournementa la paix ; fletrissant 
la fete de la Raison et faisant celle a Y Etre-Supivme ; 
poursuivant Carrier et appuyant Fouquier-Tinville ; 
donnant le baiser de paix a Camille Desmoulins dans 
la matinee et le faisant arreter dans lanuit; propo- 
sant l'abolition de la peine de mort et rcdigeant la loi 
de prairial; encherissant tour a tour sur Sieyes, sur 
Mirabeau, sur Barnave, sur Petion, sur Danton, sur 
Marat, sur Hehert, et puis faisant guillotiner et pro- 
scrire, l'un apres l'autre, Hebert, Danton, Petion, 
Barnave, le premier comme anarchiste, le second 
comme indulgent, le troisieme comme federaliste, le 
quatrieme coaime constitutionnel ; n'ayant d'estime 
que pour la bourgeoisie gouvernementale. et le clerge 
refractaire; jetant le discredit sur la revolution, tan- 
tot a propos du serment ecclesiastique, tantot a l'oc- 
casion des assignats ; n'epargnant que ceux a qui le 
silence ou le suicide assurent un refuge, et succom- 
bant enfin le jour oil, reste presque seul avec les 
hommes du juste-milieu, il essaye d'enchamer a son 
profit, et de connivence avec eux, la Revolution. Ah ! 
je connais trop ce reptile, j'ai trop senti le fretille- 
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ment de sa queue pour que je menage en lui le vice 
secret des democrates, ferment corrupteur de toute 
republique, l'Erivie. C'est Robespierre qui en 94, ou- 
vrant la porle a ceux qu'on appela depuis thermido- 
riens, a perdu la Revolution ; c'est a l'exemple et sur 
1'autorite de Robespierre que le socialisme, en 4 797 
et 4848, a ete proscrit; c'est Robespierre qui, aujour- 
d'hui, nous rauienerait a un nouveau brumaire, si 
cette hypocrite et detestable influence n'etait a la fin 
aneantie. 

Une revolution est toujours traversee par des partis 
et des coteries qui travaillent a la denaturer, pendant 
que ses adversaires naturels la combattent. Le chris- 
tianisme a eu, des le principe, ses heresies, et plus 
tard son grand scbisme ; la Reforme, ses confessions 
et ses sectes; la Revolution francaise, pour ne citer 
que les noms les plus fameux, ses Constitutionnels, 
ses Jacobins et ses G-irondins. 

La Revolution, au dix-neuvieme siecle, a aussi ses 
utopistes, ses ecoles, ses partis, tous plus ou moins 
retrogrades, images des types reactionuaires. La vous 
trouvez, comme dans les rangs de la reaction, des 
amis de I'ordre, qui, alors que la resignation la plus 
profonde regne parmi les democrates persecutes, se 
declarent prets a marcher contre l'anarchie ; des sau- 
wurs de lasociets, pour qui la societe est tout ce que la 
Revolution desavoue ; des justes-milieux, dont la poli- 
tique consiste a faire la part de la Revolution, comme 
on fait celle de Tincendie; des radicaux, a, qui 16 
jargon revolutionnaire tientlieu d'idees; des leirorisies 
enfin qui, ne pouvant etre des Mirabeaux ou des Dan- 
tons, accepteraient l'immortalite des Jourdan Coupe-tete 
et des Carrier. Aux uns la Constitution de 4848, atix 
autres le Gouvernement direct, a ceux-ci la Dictature* 
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a ceux-la le Tribunal revolutionnaire ou le Conseil de 
guerre, servent d'enseigneet de grosse caisse. Du reste, 
lous ces hommes onl pris position sur 1'idee de Gouver- 
nement. Le Pouvoir, quand de toutes parts le Pouvoir 
s'ecroule, est encore la seule idee qui les rallie : der- 
nier trait qui leur predit leur sort, et nous les niontre 
comme les precurseurs et les victimes de l'extermina- 
teur final, Robespierre. 

Le 10 aout 1792 la Royaute s'effondrait sous les 
boulets des faubourgs, que Robespierre et ses Jaco- 
bins en etaient encore a la Constitution de 91, bai- 
gnee du sang des soldats de Nancy et des patriotes du 
Champ-de-Mars. lis tiraillaient du baut de leur cita- 
delle parlementaire, se mefiant de ceux qui parlaient 
de faire sauter et royaute el constitution. lis ne par- 
donnerent jamais aux revolutionnaires hardis, a Dan- 
ton, qui les avait traines comme des cbiens cagnards 
a la cbasse de la royaute constitutionnelle, dont ils 
esperaient devenir a leur tour les moderateurs et les 
maitres. La Constitution, disait Robespierre, suffit a la 
Revolution, 

La liaine de ce parti, qui abu le sang des meilleurs 
citoyens, nouspoursuit encore. Je puis me reconcilier 
avec les hommes, parce que je suis comme eux, sujet 
a faillir; avec les partis, jamais. Qu'ils continuent 
done, car, helas ! ce n'est pas de sitot que la Revo- 
lution sera delivree du frein. Nous ferons volontiers 
a de moins avances le sacrifice de notre initiative, 
pourvu que par leurs mains la Revolution s'accom- 
plisse. Nous dirons a Robespierre, comme Themis- 
tocle a Eurybiade : Frappe, satellite du Gouvernement; 
frappe, sycopliante de la Revolution; frappe, bdlard de 
Loyola, iartuffe de I' 'litre-Supreme ; frappe, mais ecoute. 
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CINQUlfeME ETUDE. 



LIQUIDATION SOCIALE 



Les precedentes etudes, tant sur l'etat de la Societe 
contemporaine que sur les reformes que cet etat sug- 
gere, nous onl appris plusieurs choses qu'il est bon de 
rappeler ici d'une maniere sommaire : 

\ . La clmte de la mon archie de Juillet et la procla- 
mation de la Republique ont ete le signal d'une Re- 
volution sociale. 

2. Cette Revolution, d'abord incomprise, s'est peu 
a peu defmie, determinee et posee, sous rinfluence 
meme de J a Reaction qui se manifesta contre elle des 
les premiers jours du G-ouvernement provisoire. 

3. Eile consiste, cette Revolution, a substituerle re- 
gime economique ou industriel au regime gouverne- 
mental, feodal et militaire; de la meme maniere que 
celui-ci, par une revolution anlerieure, s'etait sub- 
stitue au regime theocratique ou sacerdotal. 

4. Par regime industriel, nous entendons, non point 
une forme de gouvernement oil les hommes adonnes 
aux travaux de l'agriculture et de l'industrie, entre- 



— 193 — 

preneurs, proprietaires, ouvriers, deviendraient a leur 
tour caste dominante, comme furent jadis la noblesse 
et le clerge; mais une constitution de la societe ayant 
pour base, a la place de la hierarchie des pouvoirs 
politiques, l'organisation des forces economiques. 

5. Et pour exprimer que cette organisation doit re- 
sulter de la nature des choses, n'avoir rien d'arbi- 
traire, trouver sa loi dans la pratique etablie, nous 
avons dit qu'il ne s'agissait, pour y parvenir, que 
d'une chose : Changer le cours des choses, la tendance 
de la societe. 

Passant alors a l'examen des idees principales qui 
s'offrent comme principes de direction, et servent de 
drapeaux aux partis, nous avons reconnu : 

6. Que le principe d' association, invoque par la 
plupart des ecoles, principe essentiellement sterile, 
n'est ni une force industrielle ni une loi de l'econo- 
mie ; que ce serait plutot du gouvernement et de l'o- 
beissance, deux termes qu'exclut la Revolution. 

7. Que le principe politique, reproduit recemment 
sous.les noms de legislation directe, gouvernement di- 
rect, etc., n'est qu'une fausse application du principe 
d'autorite, dont le siege est dans la famille, mais qui 
ne peut s'etendre legitimement a la commune et a la 
nation . 

En meme temps nous avons constate : 

8 . Qu'a l'idee societaire tendait a se substituer peu a 
peu, dans les associations ouvrieres, un principe nou- 
veau^ la reciprocite, dans lequel nous avons vu a la 
fois une force economique et une loi. 

9. Qu'a l'idee de gouvernement s'opposait, dans la 
tradition politique elle-meme, l'idee de co?itrat, seul 
lien moral que puissent accepter des etres egaux et 
libres. 



Ainsi nous connaissons de la Revolution les parties 

essentielles : 

Sa cause : l'anarchie economiquc qu'a laissee apres 
elle la Revolution de 4789. 

Son molif : une misere 'progressive, systematique, 
dont le gouvernemeiii se trouve bon gre, mal gre, le 
promoteur et le soutien. 

Son principe org&nique : la reciprocity, eti style ju- 
ridique, lewntrat. 

Son but : la garantiedu travail et du salaire, et par la 
l'augmentation indefmie de la richesse et de la liberte. 

Ses partis, qu6 nous divisons en deux categories ; 
les ecoles socialistes, qui invoquent le principe dis- 
sociation; les fractions deraocratiques, qui se ratla- 
client encore au principe de la centralisation et de 
1'Etat. 

Enfin ses adversaires : les partisans du statu quo 
capitaliste, tbeologique, agioteur, gouvernemental, 
tous ceux enfin qui vivent moins du travail que des 
prejuges et du privilege. 

Deduire le principe organ is ateur de la Revolution, 
l'idee a la fois economique et juridique de la recipro- 
cite et du control, en tenant compte des difficultes et 
oppositions que cette deduction doit rencontrer soit de 
la part des sectes, partis, coteries revolutionnaires, soit 
du cote des defenseurs du statu quo et reacteurs; 
exposer, par le raisonnement, cet ensemble de re- 
formes et destitutions nouvelles,- oil le travail trouve 
sa garantie, la propriete sa mesure, le commerce 
sa balance, et le gouvernement son conge : c'est ra- 
conter, au point de vue intellectuel, l'histoire de la 
Revolution. 

Ce quejevais faire, de meme que ce que j'ai fait 
deja, n'est done ni prophetie, ni excitation, ni appel. 
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On sait trop aujourd'bui que n'appartenant a aucun 
parti, repoussant toutes les ecoles, je n'ai pas de pu- 
blic a qui je puisse adresser des instructions et des 
ordres du jour. Je dis ce qui est, consequemment ce 
qui sera : je n'ai de raison d'ecrire quelaverite qui 
me frappe, et le desk* d'eclairer sur leur situation 
mes compatriotes et mes contemporains. 

Comment et dans quel ordre se jposeront les ques- 
tions? Combien durera 1'elaboration revolutionnaire ? 
Tout finira-t-il par une nuit du 4 aout, ou par une 
suite de victoires de la revolution sur la contre -revolu- 
tion? Quelles transactions seront faites? Quels delais, 
quels ajournements accordes ? Quelles modifications 
aux principes les partis, les sectes et les amours-pro- 
pres feront-ils prevaloir? Quels episodes, pari em en- 
taires, administratifs, electoraux, miiitaires, vien- 
dront animer, embellir cette epopee ? — Je l'ignore ; 
je ne sais absolument rien de ces clioses. Encore une 
fois, je ne suis pas plus un diseur de bonne aventure, 
qu'un bomme de parti ou de secle. Je tire, d'apres 
le present, les consequences generates de l'avenir : 
ce sont quelques feuillets du livre de la Destinee que 
je jette aux vents. Cela sera, voila ce que je puis 
dire, parce que c'est ecrit, et que nous ne pouvons pas 
1'empecher. Mais de quelle inanifoe cela se {era, je ne le 
saurais prevoir, attendu que nous en sommes parfai- 
tement les maitres, et que sur ce point notre libre 
arbitre est juge en dernier ressort. 

Je supplie done mes lecteurs de ne pas juger tout a 
fait de mes sentiments d'homme, d'apres mes convic- 
tions d'historien. Plus d'une fois il m'arrivera de sou- 
ten* , au point de vue de la necessite des choses, telle 
mesure sur laquelle, si je n'ecoutais que moil coeur, 
je transigerais peut-etre : scission pour moi doulou- 



— 196 — 

reuse, mais clout le public, me saura gre, s'il prefere 
le logicien inflexible qui l'instruit, a l'ecrivain ele- 
gant et sentimental qui le flatte. 

D'apres les preliminaires que nous venons d'etablir, 
nous avons done en ce moment a faire trois choses : 

\ ° Arreter net la tendance desorganisatrice que nous 
a leguee l'ancienne revolution, et proceder, a l'aide 
du nouveau principe, a la liquidation des interets eta- 
blis. — C'est ainsi qu'en usa l'Assembleeconstituante 
dans la nuit du 4 aout \ 789 ; 

2° Organiser, toujours a l'aide du nouveau principe, 
les forces economiques, et doriner la constitution de la 
propriete ; 

3° Fondre, immerger et faire disparaitre le systeme 
politique ou gouvernemental dans le systeme econo- 
mique, en reduisant, simplifiant, decentralisant, sup- 
primant Tun apres l'autre tous les rouages de cette 
grande machine qui anom le Gouvernement ou l'Etat. 

Telles sont les questions que nous alions traiter 
dans cette etude et les deux suivantes. Dans un autre 
ouvrage, reprenant de plus baut la pratique revolu- 
tionnaire, nous tacherons d'en degager l'idee supe- 
rieure, notamment en ce qui concerne les idees reli- 
gieuses, la morale, la philosophic, la litterature et les 
arts, et nous dirons le dernier mot de la revolution 
actuelle. 

Je suppose qu'en 4852 le Peuple, convoque pour 
elire ses representants, avantd'aller aux urnes se con- 
suite lui-meme; qu'il rcdige, comme en 89, lc cahier 
de ses voeux, et charge ses mandataires d'en procurer 
l'execution; qu'il leur dise : 

Je veux la revolution pacifique ; mais je la #ux 
prompte, decisive, complete. Je veux qu'a ce regime 
d'oppression et de misere, succede un regime debien- 
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etre et de liberte ; qu'a une constitution de pouvoirs 
politiques soit substituee une organisation des forces 
economiques ; que riiomme et le citoyen, au lieu de 
tenir a la societe par aucun lien de subordination et 
d'obeissance, ne soit lie que par son libre contrat. Je 
veux enfin qu'a la realisation de mes desirs yous fas- 
siez servir les institutions memes que je vous charge 
d'abolir et les principes de droit que yous aurez a 
completer, de telle sorte que la societe nouvelle ap- 
paraisse comme le developpement spontane, naturel 
etnecessaire de l'ancienne, et que la Revolution, tout 
en abrogeant le vieil ordre de choses, en soit cepen- 
dant le progres. 

Je suppose, dis-je, que le peuple, une fois eel aire 
sur ses vrais interets, declare sa volonte, non pas de 
reformer le gouvernement, mais de revolutionner la 
societe : dans ce cas, sans prejudice d'un meilleur 
plan, sans que je pretende que la marche ici indiquee 
ait rien -d'absolu et ne puisse recevoir toutes sortes 
de modifications, voici comment je concois que les 
Representants du peuple pourraient accomplir leur 
mandat. 

Je prends mon point d' attache sur une question que 
Ton trouvera peut-etre fastidieuse, la Banque d'es- 
compte : je tacherai, en supprimant tout detail tech- 
nique, toute discussion de theorie, de la presenter 
sous un jour nouveau et plus interessant. 

1. Banque nationale. 

Deux producteurs ont le droit de se promettre et 
garantir reciproquement la vente ou l'echange de leurs 
produits respectifs, en convenant de la chose et du 
prix ( art. 1589 et 1703 du Code civil). 
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La fiieme promesse de vehte ou d'echange recipro- 
que, sous les m ernes conditions legates, peut exister 
entre un iiombre iiliraite de producteurs : ce sera le 
meme contrat, repete tiri nombre illimite de fois. 

Les citoyeris francais ontdohc le droit de s'entendre, 
et au besoih done se cotiser, pour la fondation de 
boulangeries, boucheries, epiceries, etc., qui leur 
garantisseht la v&ite et Techafige a prix reduit, et en 
bonne qualite, du paiii, de la viahde, de tous les ob- 
jets de coftsommation, que l'anarchie mercantile leur 
livre a fatix poids, faux titre, et prix exorbitant. C'est 
dans 6e but que s'est fondee la Menagere, societe d'as- 
surance mutuelle pour le juste prix et l'echange veri- 
dique des produits. 

Par la meme raison lesdits citoyens ont le droit de 
fonder, pour leur commun avantage, une Banque, au 
capital qu'il leur plaira, dans le but d'obtenir a bas 
prix le numeraire indispensable a leurs transactions, 
et meme de faire concurrence aux Banques parti cu- 
lieres et privilegiees. En traitant entre eux pour cet 
objet, ils ne mraient qu'user du droit qui leur est 
garanti par le principe de la liberte clu commerce et 
les articles 1589 et 4703 du Code civil, qui en sont 
l'inlerpretation . 

Ainsi une BanqUe d'escoiiipte peut etre l'objet d'un 
etablissement public* et pour fonder cet elablisse- 
mentil n'est besoin ni dissociation, ni de fraternite, 
ni de solidarity ni d'intervention de l'Etat : il ne faut 
qu'une promesse reciproque de vehte ou ecbange, en 
un-mot un simple contrat. 

Ceci pose, je dis que non-seulement une Banque 
d'escompte peut etre l'objet d'un etablissement pu- 
blic, mais qu'il y a necessite que cela soit : void mes 
preuves. 
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1° La Batique de France a ete f on dee, avec privilege 
du Gouvemement, par une compagnie d'actionnaires, 
au capital de 90 millions. Le numeraire actuellement 
enfoui dansses caves, s'eleve a 600 millions, environ. 
Or, ce numeraire qui s'est accumule ddhs les caves 
de la Banque, par suite de la substitution du papier au 
metal dans la circulation geherale, est, pour les cinq 
sixiemes, la propriete des citoyens. Done la Banque, 
par la nature de son mecanisme, qui cohsiste a la faire 
jouir de Capitaux qui he liii apparliennent pas, doit 
etre un etablissement public. 

2° Une autre cause de cette accumulation de nu- 
meraire est le privilege gratuit, que la Banque de 
France a obtenu de 1'Etat, d'emettre des billets en 
guise des ecus dont elle est depositaire. Or, comme 
tout privilege est une propriete publique, la Banque 
de France, en vertu de son privilege meme, tend a 
devenir un etablissement public. 

3° Le privilege d'emettre des billets de banque, et 
de rcmplacer peu apeu dans la circulation les especes 
par du papier, a pour resiiltat immediat, d'un cote, 
de faire jouir les actionn aires de la Banque d'un inte- 
ret qui n'est pas celui de leurs capitaux; d'autre 
part, d'entretenir le prix de l'argent a un taux eleve, 
au grand profit de la classe des banquiers et preteurs, 
mais au grand detriment des producteurs, fabricants, 
commercants, consommateurs de toute nature, qui 
font emploi de numeraire. — Cette jouissance et cette 
surelevation, effet du desir qu'a eu de tout temps le 
Pouvoir d'etre agreable a la classe capitalisle et riclie, 
sont injustes ; elles nepeuvent etre eternelles : done 
la Banque, par l'illegitimite de ses benefices, est con- 
damnee a devenir un etablissement public. 

Je propose done en premier lieu, pour obeir aux in- 
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dications que fournit la pratique fmanciere, que les 
Representanls du peuple, porteurs des cahiers de 
leurs departments, utilisant la qualite que leur donne 
la Constitution politique de 184-8, rendent un decret, 
par lequel la Banque de France serait declaree, non 
pas propriete de l'Etat, je dirai pourquoi tout a V lieure, 
mais etablissement d'utilite publique, et la liquida- 
tion de la compagnie ordonnee. 

Ce n'est pas tout. 

La Banque de France, deven ant etablissement d'uti- 
lite publique, ayant pour capitalistes ses propres 
clients, n'aurait d'interets a servirapersonne. D'abord, 
l'axiome de droit, Res sua nulli servit, y est contraire. 
Ensuite, le bien general, qui veut que 1' argent, comme 
la viande, le vin et les autres marcliandises , soit 
donne au meilleur marche possible, s'y oppo serait. 
Tous les commercants et industries le reconnaissent : 
c'est la cherte de 1' argent et des capitaux qui entre- 
tient la raisere dans notre pays, et qui fait notre infe- 
riorite vis-a-vis de l'Angleterre. 

L'interet de 1'argent, a la Banque actuelle, est 4 : 
ce qui veut dire, 5, 6, 7, 8 et 9 chez les autres ban- 
quiers, qui, presque seuls, ont la faculte d'escompter 
a la Banque. 

Or, cet interet appartenant au public, le public 
serait maitre de le reduire, a volonte, a 3, 2, 1,1/2 
et 4/4 p. %, suivant qu'il trouverait plus d'avantage 
a tirer de la Banque un gros revenu, ou a faire ses 
affaires a meilleur compte. 

Qq'oii entre dans cette voie de reduction, pour si 
peu que ce soit , qu'on la parcoure avec la lenteur 
qu'on voudra : leplus ou le moins de celerite ne fait 
rien a la chose. Mais je dis qu'alors la tendance so- 
ciale, en ce qui concerne l'escompte et le prix de 1'ar- 
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gent, sur tout le territoire de la Republique, sera im- 
mediatement, ipso facto, changee, et que ce simple 
changement aura fait passer le Pays du statu quo ca- 
pitaliste et gouvernemental, al'etat revolution)! aire. 

Eh bien ! est-ce quelque chose de si effrayant qu'une 
revolution ? 

Que si a present Ton me demande a quel chiffre je 
pense, en mon particulier, que doive etre pousseetout 
d'abord la reduction de l'interet, je n'hesite point a 
repondre : au chiffre rigoureusement necessaire pour 
couvrir les frais d' administration et d'usure des me- 
taux, soit 1/2 ou 4/4 p. % ; et tel est le second article 
que je propose d'aj outer au decret. 

Je ne discuterai point ici les raisons de ce senti- 
ment, qui m'a ete longtemps personnel. Je les ai don- 
nees ailleurs. Quant a present, je ne m'occupe ni d'e- 
conomie politique, ni de finance, ni de morale; je fais 
purement et simplement de la revolution. C'est pour- 
quoi, tout en prenant la liberte d'exprimer a l'avance 
mon opinion en ce qui touche la pratique, j'insiste 
principalement sur le principe. Le jour ou vous aurez 
decrete la democratisation de la Banque et la reduction 
de l'interet, ce jour-la vous serez entre dans la voie 
revolutionnaire. 

Toutefois, je ne puis me dispenser de toucher en 
passant une consideration" essentielle. Si je desire ne 
payer aucun interet a la Banque, c'est que l'interet est 
a mes yeux une pratique gouvernementale, feodale, 
dont nous ne parviendrions jamais a nous delivrer, si 
la Banque du Pays devenait une Banque d'Etat. Pen- 
dant longtemps le Socialisme n'a reve que Banque 
d'Etat, Credit del' Etat, revenus et benefices del'Etat; 
ce qui voulait dire : consecration democratique et so- 
ciale du principe spoliateur ; exploitation du travail- 
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leur au nom, a l'exemple et sous le patronage de la 
Republique. Mettez la Banque du peuple aux mains 
da Gouvernement : et sous pretexte de menager a 
l'Epat les produits de l'escompte en compensation 
d'autres impots, on creera a la charge du Peuple de 
nouvelles sinecures, de gros traitements, des gaspil- 
lages inconnus ; on favorisera de nouyeau l'usure , 
le parasitisme et le privilege. Non, non, je ne veux 
pas de l'Etat, meme pour serviteur ; je repousse le 
Gouvernenient, meme direct; je ne yois dans toutes 
ces inventions que des pretextes au parasitisme et 
des retraites pour les faineants. 

Tel serait mon premier acfe revolutionnaire, celui 
par lequel je procederais a 3 a liquidation de la societe. 

Qu'y trouvez-vous d'injuste et de violent? Vous pa- 
rait-il empreint de despotisme, ou marque au coin de 
la liberie ? N'y reconnaissez-vous pas l'expression du 
principe organique, la reciprocity, lecontrat? Lescom- 
mereants, fabricants, industriels, agriculteurs, etc., 
auuont-ils a s'en plaindre ? Une fois le decret rendu 
par l'Assemblee nationale, — car pourquoi ne me 
servirais-je pas pour changer les clipses des choses 
memes ? — restitution fondee, le conseil d'adminis- 
tration elu, qu'est-ce que la Banque du peuple pour- 
rait avoir de co mmun avec le Gouvemement? Et quant 
a cette fameuse centralisation dont on parait si fier et 
si jaloux, celle qu'aurait creee, entre toutes les com- 
munes, industries et corporations, Tegalite du taux 
de l'interet, a 3, a 2, a \ , ou 4/2 p. %, ne vous sem- 
ble-t-elle pas superieure a celle qui resulterait, dans 
le meme ordre d'interets, de la haute preponderance 
de la Banque centrale, presidee par le ministre des 
finances, sur tons les travaux agricoLes et industriels? 
Sachez-le done, politiques de routine, la yraie centra- 
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lisation, ce n'est pas }a hierarc^e des fonctjonnaires, 
c'est l'egalite des garanties et des mpyens. 

2. Dette de l'Efat. 

J'ai dit, en faisant lg, critique generate di4 Gouver- 
nement, que si le ppntrat ppirvait r&spudre une seule 
question d'intpret entre deux ino'ividus, il pouvait rp- 
soudre de meme toutes celles qui surgissent enlre des 
millions : d'oii il suit que le probleme de l'ordi-e dans 
la societe est des millions de fois plus aise a attaquer 
par vpie de trajisactipn que par yoie d'autprjte. C'est 
ce que j'espere porter (tens cette etude et celles qui 
suivrpnt, jusqu'au dernier degre ^'evidence. Lb pre- 
mier problpme, celui de Techange et de ? la circula- 
tion, resolu, tous les, autres vpnt se rpsoudrp. 

La dette publique, flot^ante et cpnsolidee, est d'en- 
viron 6 milliards. Les interpts, fl'.apres le budget de 
1 851 , sont de 270 millions. 

A cette rente de 270 millions est attach ee une autre 
rente qui, sous le nom dLainoriissement, a pour but 
d'eteindre chaque annpe, par le rachat, une partie de 
la rente perpetuelle. Cet amoritissement est de 74 mil- 
lions. 

Dire comment eetamortissement, tpujours porle au 
budget, toujours fpurni par le contribuable, n'aniortit 
jamais rien ; comment il passe tout enlier dans les 
excedants de depense ; comment la dette s'accroit sans 
cesse, est une question qui n'entre pas dans mon plan. 
Tout ce que je cherclie, pour le moment, c'est le moyen 
de rembourser la dette . 

Enfin, a ces 344 millions d'interets et amortisse- 

ment, ajoutez 56 millions de pensions et retraites, 

• dont, par exception , le Gouvernement fait jouir, aux 

frais du Pays? apres yingWcinq, trente ans de service, 
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ses fori clionn aires : vous aurez le total des redevances 
de l'Etat, en dehors de tout service, 400 millions. 

Or, de cela seul que l'Etat, en se faisant emprun- 
teur, a fonde une caisse d'amortissement, qui a pour 
but avoue de le liberer, il s'ensuit deja qu'ii y a ten- 
dance et desir de l'Etat a s'exonerer ; je dis plus, l'Etat 
a droit, droit naturel, inherent a sa qualite de debi- 
teur, et moyennant remboursement, de pours uivre-aon 
exoneration. 

Les interets de la dette sont constitues aux taux 
de 5, 4 4/2, 4 et 3 p. /°. — Celaprouve encore que, 
selon les circonstances, l'Etat, comme tous les em- 
prunteurs, subit des conditions plus ou moins one- 
reuses, et que s'il trouvait la possibilite d'emprunter 
a un taux inferieur, il aurait la faculte d'en user. 

En effet, qui dit rente perpetuelle, dit dette non 
exigible par le creancier, mais remboursable a volonte 
par le debiteur : les praticiens de la finance reconnais- 
sent generalement que telle est la condition de l'Etat 
vis-a-vis des rentiers. 

Si done, par le premier decret que nous avons fait 
rendre aux Representants de 4 852, le credit etait or- 
ganise democratiquement par toute la Republique, et 
l'interet de l'argent a la Banque national ereduit de 4 
a 3 p. o/° : par suite de cette concurrence faite aux 
banquiers, il y aurait affluence de capitaux a la Bourse 
et demande de placements sur l'Etat, qui serait maitre 
alors de remplacerune partie de ses rentes a 5, 4 4/2et 
4 p. o/" par des rentes a 3 ; e'est ce qu'on appelle une 
conversion. Si l'interet a la Banque etait reduit a 4/2 
ou 4/4 n. /°, la facilite du remboursement croitrait 
pour l'Etat dans une proportion analogue. Au bout 
d'un certain temps, il aurait convert! toute la dette, 
diminue la rente annuelle de sept huitiemes ; ou pour 
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mieux dire, la rente a recevoir devenant insignifiante 
pour les titulaires, et la demande de remboursement 
se faisant par eux-memes, l'Etat aurait a servir, non 
plus des interets, mais des annuites. La force des 
choses, independamment de toute sollicitation de l'E- 
tat, amenerait cette situation. 

II s'agit maintenant, au lieu d'attendre le mouve- 
ment, d'aller au-devant de lui, de le provoquer, de 
faire servir k 1' acquirement rapide et defmitif des 
dettes de l'Etat toute la faculte que lui assure son 
droit, toute la puissance que lui fcrarnit l'institution 
d'une Banque nationale. 

- J'observe d'abord, comme je l'ai fait tout a l'heure, 
que, quelque parti qu'on choisisse, qu'on se resigne 
a attendre les efiets de la reduction de l'interet a 
l'escompte, olTres de capitaux, demandes ^inscrip- 
tions, etc., ou qu'on prenne l'initiative des conver- 
sions, la tendance du Budget, consequemment celle 
du Pays, en ce qui concerne cette partie de 1'orga- 
nisme politique, aura ete changee; et qu'une fois en 
train de payer nos dettes au lieu de les aggraver con- 
tinuellement , nous serons dans la voie revolution- 
naire. La difference derapidite dans la marche a suivre, 
le quantum des reductions a operer, ne touche pas au 
principe; et c'est le principe, c'est la tendance qu'il 
faut surtout considerer. 

Voulez-vous augmenter vos dettes? c'est de la 
Reaction. En ce cas, point de Banque nationale, point 
de reduction de l'interet. Liberte entiere a l'agiotage, 
concession a perpetuite du privilege de la Banque de 
France, consolidation periodique de la dette flot- 
tante, emprunts de l'Etat a 25, 30, 40 au-dessous du 

pair, etc. 
Voulez-vous, au contraire, diminuer vos dettes? 

12 
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c'est de la Revolution. Alors ? vous n'avez qu'up 
moyen, c'est d'enleyer aux capitaux particuliers l'in- 
dustrie de I'escompte, et de fixer partout l'interet du 
commerce a 1/2 ou \jl p. %. Par celte mesure les 
capitaux affluent a la Bourse : vous convertissez et 
amortissez jusqu'a extinction. 

Entre la Reaction et la Revolution, vpila toute la 
difference! 

Or, puisque j'ai commence de donner mon opi- 
nion, je flirai qu'$ mon avis la meilleure marche a 
suiyre, la plus sure, la plus equitable, c'est de faire 
pour la Dette comme pour la Banque, d'aneaatir d'un 
seul coup l'interet. Je veux dire qu'a partir du jour 
du decret, les interets, que Ton continuerait de payer, 
pomme devant, aux porteurs d' inscriptions, leur se- 
raient comptes en deduction du principal, a titre d'an- 
nuites, ledit principal fixe , quel que fut l'etat de la 
Bourse, au pair, et la difference du cours au pair de- 
vant tenir lieu de prime pour le delai du rembour- 
sement. 

Oh! je sais bien que les rentiers, les joueurs de 
Bourse, toute la sequelle firjanciere, crieront a la spo- 
liation, puree que l'Etat, au lieu d'operer sur le prin- 
cipal, comme cela se fait tous les jours a la Bourse, 
opererait sur l'interet. Admirez la morale bancocrati- 
que ! La speculation agioteuse, qui exagere ou attenue 
le capital inscrit, la valeur reelle, en conservant le 
meme interet, est chose legitime : le decret du Sou- 
verain au contraire, qui, suivant rimpulsion de la 
Banque, annuierait l'interet, la valeur instable, 
abusive, en restituant integral em ent le Capital, serait 
vol ! Et ces gens-la se disent economistes, moralistes, 
jurisconsultes, hommes d'Etat ! il y en a meme qui 
se font passer pour Chretiens ! Soit. J'ai trop long- 
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temps dispute avec cette banaille i j'en deniaride par- 
don a l'Humanite. lis sont les plus forts! prenons 
patience. II y a des retours aux choses d'ici-bas... 

Je m'adresse aux liommes de bon sens et de bonne 
foi. Si, par le cours naturel des choses, par ia loi du 
marche, l'interet de 1' argent tombait generalement en 
France a 3 p. %, il n'y a personne qui ne trouvat 
qu'une conversion du B, du 44/2 et du 4 en 3 f fit chose 
parfaitement legitime. Pourquoi done cesserait-elle 
de l'etre si, par un acte de la volonte souveraine, 
par un progres de la raison publique et une transac- 
tion entre tous les interets, le principe creditez-vous les 
uns les autres, qui n'est aujourd'hui que de conseil, 
devenait le premier article du pacte social? si, en 
vertu de cette loi du Pays, dont on voit poindre deja 
la premiere lueur dans les associations pour le bon 
marche, le prix du numeraire tombait au niveau des 
frais d' administration de la Banque ? Toutes les affaires 
etant subordonnees au mouvement de l'escompte pu- 
blic, quelle iniquite y aurait-il a ce que la reciprocile 
fut exigee des creanciers de l'Etat? Et parce que la 
dette aurait ete contra ctee avant la loi, s'ensui?rait-il 
que le capital prele dut en etre affrarichi ? Ne suffirait- 
il pas, pour que la non-retro activite fut observee a 
son egard, que la loi ne s'etendit pas aux termes an- 
terieurs et ne frappat que ceux a echoir posterieure- 
ment? 

Ce que la Societe fait pour tous, elle a droil de 
l'attendre de chacun ; la meme remise dont elle fait 
jouir les citoyens sur leurs escomples, elle doit en 
profiter a son tour sur les interels qu'elle paye. La 
premiere est la mesure de la seconde : telle est la loi 
de la Reciprocity, la loi du Contrat, hbrs de laquelle 
il n'est que misere et servitude pour le prodiicleur. 
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Or, dites-moi, pour accomplir cette importante re- 
forme, payer les dettes de l'Etat, faire defense a tous 
ministres, a l'avenir, de con trader au nom du Pays 
aucun emprunt, attendu que sous le nouveau regime 
cette pratique de la vieille finance sera completement 
abandonnee; supprimer toutes pensions, retraites, etc., 
parce que c'est aux departements, communes, corpo- 
rations, associations, etc., de prendre soin deleurs in- 
valides, comme de recompense* et decorer leurs ser- 
viteurs ; decharger, en un mot, 1'Administration cen- 
trale de cette enorme gestion du G-rand-Livre , de 
l'Amortissement , de la Dette flottante, des caisses 
d'Epargnes, de la distribution des croix, rubans, re- 
traites et pensions : faut-il remanier dix fois encore 
notre constitution politique ? nous epuiser pendant 
cinquante ans en bacchanales parlementaires ? recom- 
mencerlatragi-comedie de 94, 93,95, 99, 4804, pour 
finir par 4814, 4 830 et 4848? user jusqu'a la Nation, 
avec ces billevesees de Legislation directe, Gouverne- 
ment direct, et autres, qu'enfante tous les jours le 
cerveau malade des chefs de partis et d'ecoles?. .. 

Le Peuple, en immense majorite, ne sait pas meme 
qu'il a des dettes. II ignore ce que c'est qu'amortis- 
sement, consolidation, conversion, annuites ; il serait 
etrangement scandalise si on lui disait ce que c'est 
qu'un Emprunt a 55, 70 ou 75. II se passera peut-etre 
un demi-siecle avant qu'il soit en etat de comprendre 
ce fait, d'histoire elementaire, que de 4789 a 4852, les 
choses ontete arrangees de telle facon dans le Gouver- 
nement, qu'a la seconde de ces epoques, apres avoir 
balaye les dettes de 1'ancien regime, le Peuple avait 
a payer de nouveau chaque annee, sous les noms de 
Dette publique, Amortissement, Emprunts, Pensions, 
Retraites, une somme de plus de 400 millions de francs, 
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en remplacement des anciens droits feodaux qu'il 
croyait abolis ! 

Et c'est ce peuple, ignorant de tout ce qui l'inte- 
resse, qu'on entretient de souverainete, de legislation, 
de gouvernement ! Pour amuser son esprit et le detour- 
ner de la Revolution, on lui parle politique et frater- 
nite! Plaisants rcvolutionnaires , qui prennent tou- 
jours, comme disait un ancien, la feve blanche pour 
la rouge, et ne sont occupes qu'a eluder, dissimuler, 
enterrer les questions essentielles. En verite, s'ils 
eussent vecu en 89, ils auraient sauve, par leur pru- 
dence, la monarchie et la feodalite. Ils n 'auraient pas 
permis qu'on parlat au Peuple, ni du Deficit, ni du 
Livre rouge, ni du Pacte de famwie, ni de la Dime, ni 
des Droits feodaux, ni des Biens du clerge, ni des mil- 
lions de miseres qui rendaient la Revolution neces- 
saire. Ils auraient preche F Association et l'Etat 
serviteur ! N'est-ce pas ainsi qu'ils en ont use apres 
fevrier? Qui done s'occupait de la-Revolution dans le 
Gouvernement provisoire? qui s'inquietait d'une liqui- 
dation a l'Hotel-de-Ville? qui y songeait au Luxem- 
bourg? qui, dans la Montagne, oserait articuler cette 
forte parole?... 

Ne comptons plus sur les bommes : la Revolution, 
au dix-neuvieme siecle, sera l'oeuvre de la Fataiite. 
Fataiite ! ayez pitie de nous. 

3. Dettes hypoth6caires : Obligations simples. 



La dette publique arretee, liquidee, il faut arreter 
aussi et liquider les dettes des citoyens. 

Les dettes des particulars sont de deux sortes : hy- 
pothecates, quand elles ont ete contractees a long 
terme, et qu'elles reposent sur un gage immobilier 

12. 
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oii bypotheque ; chirographaires , quand elles n'ont 
pour garantie qu'un simple billet. 

Joignons-y les actions de commandite, dont l'inte- 
ret se distingue generalement du benefice, et se porle 
chaque annee au debit des societes. 

Les interets payes pour ces deux especes de dettes 
peuventetre e values a 4 ,200 millions : la totalite de 
la dette publique, evaluee en capital au denier vingt, 
ne serait done que le tiers de la dette privee. 

Or, il en est de celle-ci comme de l'autre : non-seu- 
lement elle a le desir de decroitre, elle chercbe a re- 
duire ses interets. Les projets presentes sous la Con- 
stituante par les proprietaires les plus bonorables, 
tels que MM. Flandin, Pougeard et autres, qui, sous 
ce rapport, firent preuve d'esprit revoiutionnaire, n'a- 
vaient d' autre but, sous le titre d' Organisation du 
credit fonder, que de fournir a 1' agriculture, a la pro- 
priete, a l'industrie, 1' argent a bas prix^ et de les 
delivrer petit a petit de l'usure. L' amelioration dont 
ces tres-bonnetes et tres-moderes republicains espe- 
raient faire jouir leurs commettants par leur reforme, 
n'etait pas moindre de 6 p. % en moyenne, sur la 
totalite des interets. Au lieu de 9 p. % que l'argent 
coute a la propriete, les Banques de credit foncier 
n'auraient exige que 3. C'etait faire en une certaine 
niesure ce que je propose par la liquidation de la 
Ban que de France de faire pour le tout; c'etait, du 
plus au moins, entrer dans la Revolution. Personne 
n'avisa cependant qu'une telle institution eut ete la 
spoliation des anciens preteurs. Les critiques se bor- 
nerent a soutenir qu'on n'y aurait pas confiance, que 
le papier de credit serait sujet a depreciation, etc. Je 
n'ai point a approuverni desapprouver les divers modes 
d'execution qui furent tour a tour presentes et rejeles. 
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Je me borne a constaler que la pensee etait eminem- 
ment revolutionnaire, el que c'est surtout parce qu'eile 
etait revolutionnaire qu'elle fut ecartee. La corpora- 
tion des exploiteurs de numeraire trouva que l'interet 
a 9 p. b / yalait mieux pour elle que l'interet a 3, que 
le privilege etait bon pour le privilegie, que la Banque 
agricole menait droit au socialisme, etc. Qui iient 
tient, badin qui demande, dit le proverbe. Ceux qui 
voulaient rogner les ongles a l'usure n'etant pas en 
majorite dans la Constituanle, furent battus, et avec 
raison. Puisque, dans nos moeurs gouvernementales, 
la justice est primee par la politique, et la verite par 
le scrutin , ce qui a ete fait a ete bien fait : nous n'a- 
vons pas droit de nous plaindre. 

Toutefois, il est permis d'y revenir. Un simple 
chan gem ent de majorite peut faire changer la loi : 
c'est dans cette prevision que je publie ce programme. 

L'honorabilite de la reforme hypothecate, je veux 
dire de la reduction de l'interet des prets sous seing 
prive et sur hypotheque, ainsi mise hors de cause, la 
question est de savoir, \ ° a quel taux sera fixe l'inte- 
ret; 2° en quel delai le nouveau regime sera, partout, 
substitue a Tancien. 

Quelque systeme que Pon adopte, et sur le taux de 
l'interet, et sur.les conditions du pret, et sur la forme 
du papier, et sur le chiffre des emissions, il est clair 
qu'une fois engagee dans cette route, la tendance de 
la societe, en ce qui concerne les prets et les dettes, 
aura change; de retrograde qu'elle est en ce moment 
par la difficulty du credit et relegation de l'interet, 
elle sera de venue, par la facilite du pret et la mo- 
deration du prix, revolutionnaire. Le plus ou le moins 
de vivacite qu'on donnera au mouvement ne fera rien 
a sa nature : que vous partiez de Paris pour Dunker- 
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que par le chemin de fer ou par le roulage, vous n'en 
tournez pas moins le dos a Bayonne. 

Supposez que la Banque hypothecate cle MM. Flan- 
din, Pougeard, etc. , a 3 p. %, existe : au bout de quel- 
que temps, par ses emissions, oelte banque sera de- 
venue la regulatrice de Phypotheque, et generalement 
de l'interet, qui s'abaissera de toutes parts a mesure 
que s'etendra l'influence de Pinstitution. 

Supposez encore que cette Banque borne ses emis- 
sions, c'est-a-dire la quotite de ses credits, a 500 mil- 
lions par an : le total des dettes, publiques, commu- 
nales et privees, etant par hypothese de 25 milliards, 
en moins de cinquante ans le roulement de la Banque 
aura entierement absorbe cette masse, a moins que 
les preteurs actuels ne maintiennent leurs titres par 
la prolongation des echeances et la reduction volon- 
taire de leurs interets. 

D'apres ce calcul, la revolution du credit, dans la 
mesure de 9 a 3 p. %, s'accomplirait en un demi- 
siecle. 

Preferez-vous, au contraire, continuer Pancien re- 
gime et le fortifier encore? Le moyen est simple. 
Ne faites rien ; repoussez, comme a fait la majorite de 
la Gonstituante, tous les projets relatifs au credit. Les 
dettes s'accumulant to uj ours, le Pays sera ecrase, la 
propriete ruinee, le travail dompte; la Nation avec 
l'Etat s'enfoncera dans 1'esclavage, jusqu'a ce qu'elle 
en sorte par le moyen ordinaire, la banqueroute. 

Ainsi, point de milieu entre la Reaction et la Revo- 
lution. Mais la Reaction est mathematiquement im- 
possible : nous ne sommes pas libres de ne pas nous 
revolutionner, nous n'avons cle choix que pour la Vi- 
tesse. Je prefere, quant a moi, la locomotive. 

Mon avis est done d'en user pour la dette privee 
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comme nous avons fait pour la dette publique et pour 
la Banque; c'est-a-dire de franchir d'un bond la car- 
riere, et de toucher borne sans faire de station dans 
les auberges. A cette fin, sans nous preoccuper de 
gouvernement, de constitution, prorogation, revision, 
ni dissociation, nous procederons par mesure gene- 
rale, et puisque l'Etat, bien que deja entame par 
notre precedent projet, est encore le grand ressort de 
la societe, nous nous servirons de l'Etat 

« Par decret de l'Assemblee Nationale, 

» Vu les decrets anterieurs qui fixent le taux des 
escomptes a la Banque et les interets de la dette pu- 
blique a 4/2 p. % , 

» Les interets de toutes creances, hypothecates, 
chirograph aires, actions de commandite, sont fixes au 
meme taux. 

» Les remboursements ne pourront etre exiges que 
par annuites. 

» L'annuite, pour toutes les sommes au-dessous de 
2,000 fr., sera de 40 p. %; pour les sommes au-des- 
susde 2,000 fr., 5 p. °/°. 

» Pour faciliter le remboursement des creances et 
suppleer a la fonction des anciens preteurs, une divi- 
sion des bureaux de la Banque nationale d'escompte 
deviendra Banque fonciere : le maximum de ses avan- 
ces sera, par annee, de 500 millions. » 

Qui done se plaindra d'une reforme logique, bien- 
faisante, dans son universalite comme dans son radi- 
calisme? Les preteurs? lis ne sont pas un sur mille. 
Mais, si peu nombreux qu'ils soient, il faut les en- 
tendre : ce n'est pas notre force qui fait notre droit. 

A coup sur, celui qui prete a 6, 8 et 9, ne se plain- 
dra jamais que le paysan le vole, parce qu'il lui pre- 
fere un autre preteur qui fait credit a 3 : sur ce point, 



les capitalistes ne ferorit pas d' objections. Mais voici 
ce qu'ils dirdnt aux hypolheques et a l'Etat : 

Yous pouvez reduire l'interet, et meme generaliser 
la reduction, si, par une affluence subite de capitaux 
ou une combinaison financiere, vous trouvez un credit 
au-dessous du taux actuel. Mais ce que vous n'avez 
pas le droit de faire, c'est d'ajourner le rembourse- 
ment. Vous'violeriez lafoi des contrats. Ou rendez- 
nous, sur-le-cliamp, nos capitaux; ou subissez Tinte- 
ret, Voila le dilemme. 

Et comme la totalite des dettes, non compris celles 
des communes et de l'Etat, s'eleve peut-etre a 4 8 mil- 
liards, tandis qu'il existe tout au plus un milliard de 
numeraire dans la circulation, il est clair que lerem- 
boursement est impossible. Nous sommes pris. 

J'etais a Lyon en \ 846-47, employe dans une mai- 
son de commission et de transports par eau. La mai- 
son avait des marches a l'annee, ayec un grand nom- 
bre d'expediteurs et receptionnaires du Midi et de 
l'Est: Les prix de voiture, fixes a forfait, comprenaient 
les droits de navigation, tant sur les canaux que sur 
les fleuves. Une ordonnance de degrevement en fa- 
veur des cereales etant survenue , le montant des 
droits de navigation fut integralement deduit des let- 
tres de voiture : ce furent les clients, non les voitu- 
riers, qui profiterent de la remise. Le contraire aurait 
eu lieu, si le ministre, au lieu de diminuer les droits, 
les avait augmentes. Dans les deux cas, il y avait 
force majeure, provenant du fait du prince,, et qui, se 
passant hors des previsions du contrat, devait se li- 
quider independamment du contrat. 

Appliquons cette regie. 

Si, par uh evenement imprevu, resultant de 1' ame- 
lioration de la place et de Tintervention cle Pautorite, 
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le taux legal de 1' inter et est abaisse a 3, 2, \ ou 4/2 
p. %, il est clair qu'a I'instant meme tous les interets 
stipules dans les contrats anterieurement ecrits, doi- 
vent etre reduits proportionnellement. Le prix de 1' ar- 
gent est, comme le prix du transport et de toute 
marchandise, compose d'elements divers, dont la mul- 
tiplication produit la hausse, dont 1' absence doit par 
consequent amener la baisse. Jusqu'ici la parite est 
exacte. 

Mais le creancier, qui n'a plus d'interet au credit, 
exige le remboursement : c'est-a-dire qu'il profile de 
la rarete du numeraire pour eluder la loi et maintenir 
ses interets. La mauvaise foi est flagrante : toutefois 
le pretexte est specieux; il faut y repondre. 

Sur quoi repose le commerce de l'argent? sur la 
rarete meme de l'argent. Si la quantite d'or et d'ar- 
gent etait dix fois, vingt fois plus forte, la valeur de 
ces metaux serait dix fois, vingt fois moindre : par 
consequent Tinteret dix fois, vingt fois plus faible. On 
finirait meme par ne faire pas plus d'etat de l'argent 
et de Tor que du fer et du cuivre : ils ne seraient plus 
reputes instruments d'ecbange. On les vendrait, on 
les acbeterait comme le fer et le cuivre; onne les pre- 
terait plus a interet. La rarete du numeraire est done 
essentielle a la nature de sa fonction . 

Mais cette rarete n'en est pas moins un mal, puis- 
qu'en derniere analyse e'est tou jours de cette rarete 
que se plaignent 1' agriculture, le commerce et l'in- 
dustrie : en sorte que, par une contradiction singu- 
liere, le travail et l'echange sont condamnes a souffrir 
de la rarete d'une marchandise qui leur est necessaire, 
et qui ne peut pas ne pas etre rare. 

Or, les citpyens par leur accord, ou l'Etat qui jus- 
qu'a nouyel ordre les represente, ont trouve moyen de 
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faire que l'argent, sans devenir mohis rare, par con- 
sequent sans rien perdre de sa valeur, ne mette plus 
en soufFrance leurs interets, ne soit plus une gene au 
commerce et au travail ; ce moyen, c'est d'en centra- 
liser la circulation et d'en rendre le pret reciproque. 

N'est-il pas evident, apres cela, que se prevaloir de 
lararete du numeraire pour exiger un rembourse- 
ment impossible, ou a defaut un interet illegal, c'est 
argumenter du fait meme dont le legislateur a voulu 
annihiler la maligne influence, et poser comme prin- 
cipe ce qui est precisement en question, mieux que 
cela, ce qui a ete juge ? 

Vous nous reclamez dix-liuit milliards d'especes, 
pouvons-nous dire aux capitalistes ; comment done se 
fait-il qu'il en existe a peine deux? Comment, avec 
deux milliards d'ecus, etes-vous parvenus a vous 
rendre nos creanciers pour dix-huit? C'est, direz- 
vous, par le roulemenl du numeraire et le renou- 
vellement des prets. C'est done aussi par le roule- 
ment du numeraire et le renouvel lenient des annuites 
que nous nous acquitterons en vers vous. Vous avez 
pris temps pour preter, nous prendrons temps pour 
rembourser. N'etes-vous pas deja bien lieureux, en 
perdant Tinteret, de conserver les valeurs? 

Mais le raisonnement n'y fera rien. L'aigle defend 
son aire, le lion son antre, le pourceau son auge : le 
capital ne lachera pas son interet. Et nous, pauvres 
patients, nous sommes ignorants, desarmes, divises ; 
il n'est pas un de nous, lorsqu'une veine le pousse a 
la revolution, qui ne soit retenu par une autre dans la 
resistance ! 

En 89, la chose etait claire au moins : d'un cote la 
noblesse, le clerge, la couronne ; de l'autre le Tiers- 
Etat, formant a lui seul les quatre-vingt dix-neuf cen- 
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tiemes de la nation. Aujourd'hui les interets sont di- 
vises, compliques ai'infini; le meme individu peut 
resumer en sa personne dix interets, dix opinions con- 
tradictoires. LaRepublique de fevrier, en s'engageant 
dans ce fourre, a ele comme le dragon a plusieurs 
teles : elle est restee dans la haie. Plus elle fait d'ef- 
forts, plus elle s'embarrasse. II n'y a qu'un moyen 
d'en finir : c'est de mettre le feu au buisson. 



4. Propri6t6 immobilifere : Batiments, 

Quelles que soient mes conclusions personnelles, 
quelque radicalisme que je professe dans mes proposi- 
tions, on remarquera cependant que toujours je pars 
d'un principe general ement admis, d'une pratique 
suivie, d'une tendance reconnue, d'un desir exprime 
paries personnages les plus honorables ; de plus, que 
je procede constamment par voie de consequence di- 
recte, en supposant le progres aussi lent, aussi imper- 
ceptible qu'on voudra. Autre chose est pour moi la 
revolution, et autre chose Texecution. La premiere est 
certaine, invinciblement engagee ; quant a la seconde, 
si je crois" prudent et utile de lui donner la plus vive 
acceleration, je ne vermis pas pourcela un adversaire 
dans un homme qui ne serait pas tout a fait de raon 

sentiment. 

Ahordons cette grande question de la propriete, 
source de pretentions si intolerables et de craintes si 
ridicules. La Revolution a deux choses a faire sur la 
propriete, sa liquidation et sa recon stitution . Jem'oc- 
cuperai d'abord de la liquidation, et je commence par 

les batiments. 
Si , par les mesures plus haul indiquees , la propriete 

13 
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batie etait purgee de ses hypotheques ; si les proprie- 
taires et entrepreneurs trouvaient, les mis pour les 
maisons qu'ils veulent faire batir, les autres pour 
1' achat de leurs materiaux, le capital a bas prix : il 
s'ensuivrait, d'abord, que les frais de construction di- 
minueraient considerablement ; que les vieilles batisses 
pourraient, avec avantage et avec peu de depense, se 
reparer ; et par contre-coup, qu'une certaine baisse ■ 
se ferait sentir dans le prix des logements. 

D'autre part, les capitaux ne trouvant plus a se 
placer avec le meme avantage dans les fonds publics 
et les banques, les capitalistes seraienl conduits a re- 
c]ierclier le placement en immeubles, notamment dans 
les maisons, toujours plus productives que la terre. II 
y aurait done, de ce cote-la aussi, surcroit de concur- 
rence; 1'offre des logements tendrait a surpasser la 
demande, leprix de location descendrait encore. 

II descendrait d'autant plus que la reduction de 
1'interet percu a la Banque et paye aux creanciers de 
l'Etat serait plus forte ; et si, comme je le propose, 
l'interefc de 1' argent etait de suite fixe a zero, le revenu 
du capital engage dans les maisons devrait, au bout 
d'un certain temps, descendre egalement a zero. 

Alors le prix des logements ne se composant plus 
que de ces trois choses : 1'amortissement du capital 
depense dans la construction, l'entretien du bailment, 
et l'impot, le contrat de loyer cesserait d'etre un pret 
& usage pour devenir une vente de 1' entrepreneur du 
bailment au domicilic. 

Alors, enfin, la speculation ne recherchant plus les 
maisons comme lieu de placement, mais comme objet 
d'industrie, le rapport entierement civil que nous a 
transmisle droit romain, de proprietaire a locataire, 
disparaitrait pour faire place a un rapport purement 
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commercial ; entre le bailleur de logement et le pre- 
neur, il y aurait la meme relation, par consequent la 
meme loi, la meme juridiction, qu'entre Pexpediteur 
d'un colis et le receptionnaire. En deux mots, lebaUd 
layer, depouillant son caractere feodal, serait devenu 

ACTE DE COMMERCE. 

C'est toujours la loi du contrat et de la reciprocite 
qui nous regit, a l'exclusion de toute reminiscence 
gouvernementale. 

Main tenant est-il vrai que Fabaissement du prix des 
loyers, en tant qu'il a pour cause le bas prix des capk- 
taux et des services, est un signe d' augmentation de 
richesse et de bien-etre pour le peuple ? 

Est-il vrai que la Societe aspire naturellement a 
cette reduction, et qu'elle n'est frustree de son desir 
que par l'anarchie economique ou l'a plongee l'an- 
cienne Revolution? 

Est-il vrai, enfm,,que depuis trois ans l'idee d'or- 
ganiser le bon marchc des logements s'est produite 
d'une maniere olrlcielle, notamment a l'occasion des 
Cites ouvrieres, dont le premier souscripteur a ete M. le 
President de la Republique? 

Si ces faits sont indeniables, legitimes, dignes en 
tout des voeux du gouvernement et du peuple, il en 
resulte que la societe aspire a changer la constitution 
de la propriete batie, et que si, des le lendemain de fe- 
vrier, elle avait su se placer dans cette direction, si 
l'impulsion donnee d'en haut avait pu ou su se conti- 
nuer, nous serions aujourd'hui, quant a ce qui re- 
garde les logements, en pleine voie revolutionnaire. 
S'il y a eu recul dans l'opinion a cet egard, la cause 
en est tout a la fois a rachamemenl avec lequel les 
factolons de M. Louis Bonaparte ont combatlu toute 
idee d'am^lioration, au defaut d'intelligence et d'e- 
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nergie du parti republicain, a la misere et a l'ignorancd 
des classes travailleuses. 

Le mouvement, au lieu de se propager en reduction 
sur les loyers, s'est done continue en baissesurles im- 
meubles : ce sont les proprietaires qui ont pati. Tandis 
que le prix de loyer demeurait a peu pres fixe, la 
propriete a perdu 50, 60 et 80 p. /°. La revolution 
aurait soutenu la propriete ; la reaction, par ses fu- 
reurs, lui a fait subir une depreciation irreparable. 

Ceci compris, supposons que la ville de Paris, re- 
prenant en sous-oeuvre le projet abandonne des Cites 
ouvrieres, ouvre la campagne contre la cherte des lo- 
gements; achete, aux prix les plus bas, les maisons 
en vente ; traite , pour leur reparation et entretien , 
avec des compagnies d'ouvriers en batiruent; puis 
loue ces maisons, d'apres les lois de la concurrence 
et de 1'egal echange. Dans un temps donne, la ville 
de Paris sera proprietaire de la majorite des maisons 
qui la composent ; clle aura pour locataires tous ses 
citoyens. 

Ici, comme toujours, la tendance est averee et si- 
gnificative, le droit incontestable. Si depuis la prise 
de la Bastille, la ville de Paris avait consacre a cette 
acquisition les sommes qu'elle a depensees en fetes 
publiques, au couronnement des rois et a la naissance 
des princes, elle aurait amorti deja pour quelques 
centaines de millions de proprietes. Que le pays soit 
done juge ; qu'il decide en combien d'annees il enlend 
revolutionner cette premiere categorie de proprietes : 
ce qu'il aura resolu, je le tiendrai pour sagement re- 
solu, et d'avance je l'accepte. 

Qu'il me soit permis, en attendant, de formuler un 

projet. 

Le droit de propriete, si respectable dans sa cause, 
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quand cette cause n'est autre que le travail, est de- 
venu, a Paris et dans la plupart des villes, un instru- 
ment de speculation abusive et immorale sur le loge- 
ment des citoyens. On punit comme un delit, quel- 
quefois comme un crime, l'agiotage sur le pain et les 
denrees de premiere necessite : est-ce done un acte 
plus licite de speculer sur rhabitation du peuple? 
Nos consciences, egoistes, paresseuses , aveugles, 
surtout en ce qui touche le gain, n'ont pas encore 
saisi cette parite : raison de plus pour que la Revolu- 
tion la denonce. Si la trompette du dernier jugement 
retentissait a nos oreilles, qui de nous, au moment 
supreme, refuserait de faire sa confession ? Faisons- 
la done ; car, je vous le jure, la derniere heure ap- 
proche pour la vieille prostituee. II est trop tard pour 
parler de purgatoire, de penitence graduelle, de re- 
forme progressive. L'Eternite vous attend; plus de 
milieu entre le ciel et l'enfer : il faut franchir le 
pas. 

Je propose d'operer la liquidation des loyers dans 
les memes conditions que celle de la Banque, de la 
Dette publique, des Dettes et Obligations privees. 

« A dater du jour du decret qui sera rendu par les 
futurs representants, tout payement fait a titre de 
loyer sera porte en a-compte' de la propriete, celle- 
ci estimee au vingtuple du prix de location. 

t> Tout acquirement de terme vaudra au locataire 
part proportionnelle et indivise dans la maison par lui 
habitee, et dans la totalitc des constructions exploi- 
tees a loyer, et servant a la demeure des citoyens. 

» La propriete ainsi rcmboursee passera a fur et 
mesure au droit de radministration communale, qui, 
par le fait du remboursement, prendra hypotheque et 
privilege de premier ordre, au nom de la masse des 
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locataires, et leur garantira a tous, a perpetuite, le 
domicile, au prix de revient du batiment. 

» Les communes pourront traiter de gre a gre avec 
les proprietaires, pour la liquidation et le rembourse- 
ment immediat des proprietes louees. 

» Dans ce cas, et afm de faire jouir la generation 
presente de la reduction des prix de loyer, lesdites 
communes pourront operer immediatement une dimi- 
nution sur le loyer des maisons pour lesquelles elles 
auront traite, de maniere que l'amortissement en soit 
opere seulement en trente ans. 

» Pour les reparations, l'agencement et l'entretien 
des edifices, comme pour les constructions nouvelles, 
les communes traiteront avec les Compagnies magonnes 
ou associations d'ouvriers en batiment, d'apres les 
principes et les regies du nouveau contra! social. 

» Les proprietaires, occupant seuls leurs propres 
maisons, en conserveront la propriete aussi longtemps 
qu'ils le jugeront utile a leurs interets. » 

Que le Pays entre dans cette phase, et le salut 
du peuple est assure. Une garantie plus forte que 
toutes les lois, toutes les combinaisons electorales, 
toutes les sanctions populaires, assure a jamais le lo- 
gement aux travail) eurs, et rend impossible le retour 
de la speculation locative. II n'y faut plus ni gouver- 
nement, ni legislation, ni codes; il suffit d'un pacte 
entre les citoyens, dont rexeculion sera confiee a la 
commune : ce que ne feront jamais ni dictateurs nirois, 
le producteur, par une simple transaction, est loge. 

5. Propri6t§ fotciere. 

C'est par la terre que l'exploitation de rbomme a 
commence; c'est dans la terre qu'elle a pose ses so- 
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lides fondements. La terre est encore la forteresse du 
capitalisme moderne, comme elle fut la citadelle de la 
feodalite et de l'antique patriciat. C'est la terre enfin, 
qui rend a l'autorite, au principc gouvernemental, une 
force touj ours nouvelle, chaque fois que l'Hercule po- 
pulaire a renverse le geant. 

Maintenant la place d'armes, attaquee sur tous les 
points, privee de ses fortins, va tomber devant nous 
comme tomberent, au bruit des trompettes de Jo sue, 
les murailles de Jericho. La machine qui doit enfoncer 
les remparts est trouvee : ce n'est pas moi qui en suis 
l'inventeur ; c'est la propriele elle-meme. 

Tout ]e monde a entendu parler des banques de 
credit foncier, en usage depuis longtemps deja parmi 
les proprietaires de Pologne, d'Ecosse, de Prusse, et 
dont les proprietaires et agriculteurs francais recla- 
ment avec tant d'instance Introduction dans noire 
pays. Dans un precedent article, parlant de la liqui- 
dation des dettes hypothecates, j'ai eu l'occasion de 
rappeler les tentatives faites a l'Assemblee nationale 
par quelques honorables conservaieurs, pour doter la 
France de cette Men faisante institution. J'ai montre, 
a ce propos, comment la banque fonciere pouvait de- 
venir un instrument de revolution a regard des dettes 
et usures; je vais montrer comment elle peut l'etre 
encore, vis-a-vis de la propriete. 

Le caractere special de la banque fonciere, apres le 
bas prix et la facilite de son credit, c'est le rembourse- 
ment -par annuites. 

Supposons que les proprietaires, n'attendant plus 
rien de l'initiative du gouvernement, suivent l'exemple 
des associations ouvrieres, et, prenant en main leurs 
propres affaires, s'entendent pour fonder, par sou- 
scription ou garantie mutuelle, une Banque. 
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Supposons que dans cet etablissement de credit, le 
chiffre des emissions soit fixe au maximum de 400 
millions par annee, jusqu'a concurrence d'un capital 
de % milliards, et l'annuite fixee au vingtieme, paya- 
ble d'avance, plus un interet leger en sus. 

On comprend qu'avec le secours de cette ban que, 
la propriete, qui emprunte au taux moyen de 9 p. %, 
peut operer chaque annee la conversion de 400 mil- 
lions de ses hypotheques, c'est-a-dire, rembourser 
400 millions a 9, par une inscription d'annuite de 
5 \\% 6 ou7p. %.' 

Au boutdecinq ans, le capital dedeux milliards aura 
ete epuise : mais la banque, avec ses recouvrements 
d'annuites et les retenues qu'elle fait sur les credits, 
se trouvera avoir en caisse, du produit de ses opera- 
tions, une somme de 400 millions, plus ou moins, 
qu'elle replacera a nouveau. Le mouvement se conti- 
nuera done, de telle sorte qu'au bout de vingt ans la 
propriete fonciere aura convert! quatre fois 2 milliards, 
soit 8 milliards d'hypotheques : en trente ans elle sera 
delivree des usuriers. 

Encore une fois, je n'entends patroner ici aucun 
des projets de banque fonciere qui ont pu se produire. 
Je crois possible d'organiser une pareille institution, 
et je raisonne sur cette donnee, qui est pour moi plus 
qu'une hypothese. 

Or, rien de plus aise que d'appliquer au racliat de 
la propriete fonciere le mecanisme de ce credit, dans 
lequel on a l'liabitude de ne voir qu'un preservatif 
contre l'usure et un instrument de conversion des hy- 
potheques. 

En moyenne, le revenu du capital terre est 3 p. %. 

Quandonditquela terre rapporte 2, 3, 4 ou5 p. %, 

cela signifie que, les frais du travail payes (il faut que 



— 225 — 

le fermier, metayer ou esclave vive), le surplus, lei 
quel, en autres lermes la part du maitre, est cense 
representer le vingtieme, le vingt-cinquieme, le tren- 
tieme ou le quarantieme de la valeur totale du fonds. 

Ainsi, trente-quatre annees de fermage a 3 p. %> 
ou quarante annees a 2 1/2, couvrent la valeur de la 
propriete. 

Le paysan, fermier ou metayer, pourrait done rem- 
bourser la terre qu'il cullive en vingl-cinq, trente, 
trente-quatre ou quarante annees, si le proprietaire 
voulait traiter a cette condition ; il la rembourserait 
meme en vingt, dix-huit et quinze ans, s'il pouvait 
l'acheter sous la loi de l'annuite. Qui done alors em- 
peche le paysan de devenir partout maitre du sol et 
de s'affranchir du fermage? 

Ce qui Ten empeche, e'est que le proprietaire exige 
d'etre paye comptant, et qu'a defaut de comptant, il 
loue la terre, e'est-a-dire qu'il s'en fait payer a per- 
petuite. 

S'il est ainsi, dira-t-on, pourquoi le paysan ne 
s'adresse-t-il pas au notaire? 

Ah! e'est quele pret d' argent, sur hypotheques et 
par main de notaire, se comporte exactement comme 
le fermage. L'interet stipule pour cette espece de pret 
ne sert nullement a l'eteindre, et il est plus fort en- 
core que celui qu'on paye pour le sol. Le paysan se 
trouve ainsi enferme dans un cercle : il faut qu'il cul- 
tive eternel lenient sans posseder jamais. S'il em- 
prunte, e'est un second maitre qu'il se donne : double 
interet, double esclavage. Pas moyen de se tirer de 
la; il faudrait le secours d'une fee. 

Eh bien! cette feeexiste; il ne tient qu'a nous 
d'eprouver la vertu de sa baguette : e'est la Banque 
fonciere. 

13. 
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Un jeune paysan , entrant en menage, desire acheter 
un fonds : ce fonds vaut \ 5,000 francs. 

Supposons que ce paysan, avec la dot de sa femmej 
un Goin d'heritage, quelques economies, puisse faire 
le tiers de la somme, la Banque fonciere, sur un gage 
de (5,000 francs, n'hesitera pas a en preter 40,000, 
remboursables, comine il a ete dit, par annuites. (0 

Ce sera done comme si> pour devenir proprietaire 
d'une propriete de 10,000 francs, le cultivateur n'a- 
vait qu'a en payer la rente pendant quinze, vingt 
outrente annees. Cette fois, le fermage n'est plus per- 
petuel ; il s'impute annuellement sur le prix de la 
chose; il vaut litre de propriete. Et comme le prix de 
l'immeuble ne peut pas s'elever indefiniment, puis- 
qu'il n'est autre chose que la capitalisation au vingtu- 
ple, trentuple ou quarantuple, de la partie du produit 
qui excede les frais de labourage, il est evident que 
la propriete ne pourra plus fuir le paysan. Avec la 
Banque fonciere le fermier est degage; e'est le pro- 
prietaire qui est pris. Comprenez-vouSj main tenant, 
pourquoi les conservateurs de la Constituante n'ont 
pas voulu du credit foncier?... 

Ainsi, ce que nous appelons fermage, reste de la ty- 
rannie quiritaire et de l'usurpation feodale, ne tient 
qu'a un fil, l'organisation d'une Banque, reclamee par 
la propriete elle-meme. II est demon tre que la terre 
tend a revenir aux mains qui la cultivent, et que son 
affermage, comme le loyer des maisons, comme I'm- 
teret hypothecaire, n'est qu'une speculation abusive, 
qui accuse le desordre et Tanomalie du regime econo* 
mique. 

Quelles que soient les conditions de cette Banque, 
qui existera le jour que le voudronl ccux qui en ont 
besoin; a quelque taux qu'elie fixe son courtage; si 
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moderees que soient ses emissions, on pourra calculer 
en combien d'annees le sol sera delivre du parasitisme 
qui l'epuise en etran giant le cultivateur. 

Et le sol^ une fois purge par la machine revolution- 
naire, l'agriculture redevenue franche el libre, l'ex- 
ploitation feodale ne pourra jamais se retablir. Que la 
propriete se vende alors* s'achete, circuit qu'elle se 
divise ou s'agglomere, qu'elle aille oil elle voudra; des 
lors qu'elle ne trainera plus le boulet de 1'antique scr- 
vage, elle aura perdu ses vices esseatiels; elle sera 
Iransflguree* Ce ne sera plus la merae chose. Appe- 
lons-la cependant toujours de son ancien noni, si doux 
au coeur de 1'homme, si agreable a l'oreille du paysan, 
la Propriete. 

Que demande-je a oelte heure? qu'on cree imtne* 
diatement une Banque fonciere? Ce serait quelque 
chosej sans doute. Mais pourquoi ne ferions-nous pas 
d'une enjambee lout le chemin que la Banque fon- 
ciere mettra peut-etre un sieele a parcourir? 

Notre tendance, c'est notre loi; et, bien qu'il n'y 
ait jamais solution de continuite entre les idees, bicn 
que 1'esprit sache toujours, au besoin, inserer entre 
une idee et une autre idee autant de moyens termes 
qu'il veut, la Societe se plait quelquefois aux vasles 
equations, aux grands sauts. Quoi de plus pueril 
que de faire des tiers , des quarts, des dixiemes, des 
vingtiemes de revolution ? Le capital n'a-t-il pas assez 
joui? Est-il si honorable, si genereux, si pur, que 
nous lui devions encore le sacrifice de tin qu ante an- 
nees de pots-de-vin? Nous sommes dans la ligne du 
progres; la pratique universelle plaide pouj; nous. 
Qu'attendrions-nous davantage ? En avant ! et au pas 
.de course sur la rente de la terre. 

Je propose de decreter : 
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« Tout payement de redevance pour 1' exploitation 
d'un immeuble acquerra au fermier une part de pro- 
priete dans rimmeuble, et lui vaudra hypotheque. 

- » La propriete, integralement remboursee, relevera 
immediatement de la commune, laquelle succedera a 
l'ancien proprietaire, et partagera avec le fermier la 
nue-propriete et le produit net. 

» Les communes pourront traiter de gre a gre avec 
les proprietaries qui le desireront, pour le rachat des 
rentes et le remboursement immediat des proprietes. 

» Dans ce cas il sera pourvu, a la diligence des 
communes, a Installation des cultivateurs et a la de- 
limitation des possessions, en ayant soin de compenser 
autant que possible Tetendue superficiaire avec la 
qualite du fonds, et de proportionner la redevance au 
produit. 

» Aussitot que la propriete fonciere aura ete integra- 
lement remboursee, toutes les communes de la Repu- 
blique devront s'entendre pour egaliser entre elles les 
differences de qualite des terrains, ainsi que les acci- 
dents de culture. La part de redevance a laquelle elles 
ont droit sur les fractions de leurs territoires respec- 
tifs, servira a cette compensation et assurance gene- 
rale. 

» A partir de la meme epoque, les anciens proprie- 
taires qui , faisant valoir par eux-memes leurs pro- 
prietes, auront conserve leur titre, seront assimiles 
aux nouveaux, soumis a la meme redevance et inves- 
tis des memes droits, de maniere que le hasard des 
localites et des successions ne favorise personne, et 
que les conditions de culture soient pour tous egales. 

» L'impot foncier sera aboli. 

» La police agricole est devolue aux conseils mu- 
nicipaux. » 



— 229 — 

Je n'ai pas besoin, je pense, de montrer par un 
-commentaire que ce projet, complement necessaire des 
autres, n'est encore qu'une application en grand de 
l'idee de contrat; que l'autorite centrale n'y figure un 
moment que pour la promulgation de la volonte popu- 
late, queje suppose deja exprimeedans les cahiers des 
electeurs ; et qu'une fois la reforme operee, la main 
du pouvoir disparait a jamais des affaires de l'agricul- 
ture et de la propriete. De telles redites deviendraient 
a la longue fatigantes. Je crois plus utile en ce mo- 
ment de presenter a l'appui de mon projet quelques 
considerations d'urgence. 

Dans un grand nombre de departements, Patten- 
tion des habitants des campagnes s'est eveillee sur les 
consequences probables de la Revolution de fevrier, 
relativement a la propriete agraire. lis ont compris 
que cette Revolution devait mettre fin a leur deshe- 
rence et leur procurer, non-seulement la vente de leurs 
denrees, non-seulement 1' argent a bas prix, mais en- 
core, mais surtout, la propriete. 

Une des idees qui, sous ce rapport, ont obtenu fa- 
veur chez les paysans, c'est le Droit. du cultivateur d 
la plus-value de la propriete qu'il cultive. 

Un immeuble vaiant 40,000 francs est livre a bail 
a un laboureur, moyennant le prix de 4,200 francs, 
soit a 3 p. %• 

Au bout de dix ans cet immeuble, sous la direction 
intelligente du fermier, a gagne 50 p. % de valeur : 
au lieu de 40,000 francs, il en vaut 60. Or, non-seu- 
lement cette plus-value, qui est I'ceuvre exclusive du 
fermier, ne lui profite en rien, mais le proprietaire, 
Toisif, arrive, qui, le bail expire, porte le prix d'amo- 
diation a 1 ,800 francs. Le laboureur a cree 20,000 fr. 
pour autrui ; bien plus, en augmentant de moitie la 



fortune du maitre, il a augmente proportionnellemenl 
sa propre diarge ; il a donne la verge, comme Ton dit, 
pour se faire fouetter. 

Gette injustice a ete comprise du paysan ; et plutot 
que de n'en pas obtenir reparation, il brisera tot 
ou tard gouvernement et propriety comme en 89 il 
brula les chartriers* On peut desormais s'y attendre. 
D'un autre cote, quelques proprietaires ont egale^ 
merit senti la necessiie de faire jouir enfin le tra- 
vail de ses propres ce-uvres ; ils sonlalles au-devant des 
desirs de leurs fermiers, et ont commence spontane- 
ment cette oeuvre de reparation. Le Droit u la plas- 
xalue est un des premiers que le legislaleur devra re- 
connaitre, au moine en principe^ a peine de revolte 
et peut-etre d'une jacquerie. 

Quant a moi, je ne crois point que, dans le systeme 
de nos lois et 1'elat des propriety une pareille inno- 
vation soit praticable, et je doute que 1'espoir des 
paysans triomphe des difficulties et des complications 
sans nombre "de la matiere. Je suis le premier a re- 
connaitre la legitimite du droit a la plus-value* mais 
autre chose est de reconnailre le droit, et autre chose 
de faire droit; et celui-ci est incompatible avec toutes 
les lois, traditions et usages qui regissent la propriete. 
II ne faudrait pas moms qu'une refonte complete, 
avec suppressions, additions, modifications, presque 
a chaque phrase et a chaque mot, des deuxieme et 
troisieme livres du Code civil, dioo-sept cent soiocante- 
six articles a reviser, discuter, approfondir, abroger, 
remplacer, developper , plus de travail que n'en pour- 
rait faire l'Assemblee nationale en dix ans. 

Tout ce qui concern e la distinction des biens, le 
droit d 5 accession, 1'tisufruit, les servitudes, succes- 
sions, contrats, prescriptions, hypotheques, devra etre 
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raccorde aveG le droit a la plus-value et remanie de 
fond en comble, Quelque bonne volonte qu'y meltenl 
les representants, quelques lumieres qu'ils y appor- 
tent, je doute qu'ils parviennent a faire une loi qui sa- 
tisfasse leur s commettanls et leur amour-propre. Une 
loi qui degage, qui consacre et qui regie, dans toutes 
les circon stances j le droit a la plus-value et les con- 
sequences qu'il traine apres lui, est tout simplement 
une loi impossible. C'est ici un de ces cas ou le Droit, 
malgre son evidences ecbappc aux definitions du le- 
gislateur. 

Le droit a la plus-value a encore un autre defaut 
bien plus grave, c'est de manquer de logique et d'au< 
dace. 

De meme que Ja propriete jn^augrnenie jde valeur 
qu e~pjHelra vaiTdu ferinfer, ; de meme elk n^con- 
serve] sa_valeur_acquise que par ce meme travail, 
"Une propriete abandonrieeou mal soignee perd et se 
deteriore, autant que dans le cas contraire elle profite 
et s'embellit, Conserve^ une propriete, c'est encore la 
Creer , car c'est la refaire tous les jours, a fur et me- 
sure qu'elle periclite. Si done il est juste de recoil* 
naitre au fermierujrejiariJian&la^lus^y^ue que par 
son travail il ajoute a la propriete, il est egalement 
juste de lui recomiaitre une autre,4iar : L30Oiir_.son--4n- 
tretien. Apres avoir reconnu le droit a la plus-value, 
il faudra reconnaitre l e droit de cojv ^vatJP 11 - Qui f era 
ce nouveau reglement? qui saura le faire entrer dans 
la legislation, le faire cadrer avec le Code?... 

Remuer de pareilles questions , c'est jeter la sonde 
dans des abimes-. Le droit a la plus-value, si clier au 
cceur du paysan, avoue par la loyaute d'un grand 
nombre de proprietaries, est impraticable, parce qu'il 
manque de generalite et de profondeur, en un mot, 
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parce qu'il n'est point assez radical. II en est de lui 
com nie du Droit au travail, dont personne, a la Con- 
stituante, ne contestait la justice, mais dont la codifi- 
cation est egalement impossible. Le Droit au travail, 
le Droit a la vie, le Droit a l'amour, le Droit au bon- 
heur, toutes ces formules, capables a un instant 
donne de remuer les masses, sont entierement de- 
pourvues de raison pratique. Si elles trahissent dans 
le peuple un besoin respectable, elles accusent encore 
plus Tin competence de leurs auteurs. 

Allons-nous dire, a cette heure, au paysan, comme 
nous avons dit en 4848 a l'ouvrier, qu'il n'y arien a 
faire ; que le droit a la plus-value, de meme que le 
droit au travail et tous les droits evangeliques, est 
une belle chose, sans doute, mais parfaitement irrea- 
lisable; que le monde a toujours ete comme cela, et 
qu'il ira toujours de meme ; que la Providence Ja fait 
les uns proprietaries et les autres fermiers, comme 
elle a cree des chenes et des aubepines , et tous ces 
lieux communs de morale malthusienne cent fois 
refutes ? La confidence pourrait etre mal recue, et il 
est permis de douter que les pay sans, pas plus que 
les ouvriers , en prennent leur parti. Avant peu 
il faudraune solution; sinon, prenez garde!... Jevois 
venir Impropriation universelle, sans utilite publi- 
que, et sans indemnite prealable. 

Je termine ici cette etude, laissant a mes lecteurs le 
soin de la poursuivre dans ses details, et me conten- 
terai d'avoir touche les points generaux. 

Une liquidation generate est le preliminaire oblige 
de toute revolution. Apres soixante annees d' an archie 
mercantile et economique, une secondenuit du 4- aout 
est indispensable. Nous sommes encore maitres de 
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proceder avec toute la prudence, toute la moderation 
qui sera jugee utile; plus tard, notre destinee pour- 
rait ne plus dependre de notre lib re arbirre. 

J'ai depuis longtemps prouve que tout, dans les 
aspirations du Pays, dans les idees qui ont cours 
parmi les capitalistes et proprietaries comme parmi 
les paysans et les ouvriers, conduit fatalement a cette 
liquidation : associations pour le bon marche des pro- 
duits, entassement du numeraire a la Banque, comp- 
toirs d'escompte, papier de credit, banque fonciere, 
cites ouvrieres, droit a la plus-value, etc., etc. J'ai 
fait 1' analyse et la deduction de ces idees, et j'ai trouve 
partout au fond le principe de la reciprocite et du con- 
trat, nulle part celui du gouvernement. J'ai montre 
enfin comment la liquidation pouvait, sur chaque 
point donne, s'operer avec telle rapidite qu'on vou- 
drait; et si je me suis declare pour la forme la plus 
expeditive et la plus prompte, ce n'est point, comme 
on pourrait croire, par amour des opinions extremes, 
mais parce que je suis convaincu que ce mode est de 
tous le plus sage, le plus juste, le plus conservateur, 
le plus avantageux a tous les interesses, debiteurs, 
creanciers, rentiers, locataires, fermiers et-proprie- 
taires . 

Moi, chercher les opinions extremes ! Eh ! croyez- 
vous done qu'au dela de l'idee toute de conciliation 
que je prefere et que je propose, il n'y en ait pas de 
plus radicale et de plus sommaire ? Avez-vous oublie 
ce mot du grand Frederic au meunier Sans-Souci : 

Sais-tu que sans payer je pourrais bien le prendre? 

Entre le remboursement par annuites et la confisca- 
tion, il peut exister bien des moyens termes. Que la 
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contre-revolution poursuive le cours de ses exploits : 
et avant un an peut-etre le proletariat demandera aux 
riches, a titre de reparations et indemnites, quart, 
tiers, moitie de leurs proprieles, dans quelques an- 
nees le tout. Et le proletariat est plus fort que le grand 
Frederic, Alors, ce ne sera plus le Droit au travail, ni 
le Droit a la p]us-value qu'invoqueront les paysans et 
les ouvriers : ce sera le Droit de la guerre et des re- 
presailles- Qu'aura-t-on a repondre? 
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SIXIEME ETUDE. 



ORGANISATION DES FORGES ECONOM1QUES 



Rousseau a dit vrai : Nul ne doit obeir qu'a la loi 
qu'il a lui-meme consentie ; et M. Rittinghausen n'a 
pas moins raison quand il prouve en consequence, 
que la loi doit emaner direclement du souverain, sans 
intermediaire de representants. 

Mais ou les deux ecrivains ont egalement failli, 
c'est a r application. Avec le suffrage ou vote univer- 
sel, il est evident que la loi n'est ni directe ni per- 
sonnelle, pas plus que collective. La loi de la majorite 
n'est pas ma loi, c'est la loi de la force ; par consequent 
le gouvernement qui en resulte n'est pas mon gou- 
vernement, c'est le gouvernement de la force. 

Pour que je reste libre, que je ne subisse d' autre 
loi que la mienne, et que je me gouverne moi-meme, 
il faut ren oncer a Fautorite du suffrage, dire adieu au 
vote comnie a la representation et a la monarchie. II 
faut supprimer, en un mot, tout ce qui reste de divin 
dans le gouvernement de la sociele, et rebatir l'edi- 
lice sur l'idee lmmaine du Contrat. 

En effet, lorsque je traite pour un objet quelconque 
avec un ou plusieurs de mes concitoyens, il est clair 
qu'alors c'est ma A r olonte seule qui est ma loi ; c'est 
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moi-meme qui, en remplissant mon obligation, suis 
mon gouvernement 

Si done le contrat que je fais avec quelques- uns, je 
pouvais le faire avec tous ; si tous pouvaient le renou- 
veler entre eux ; si chaque group e de citoyens, com- 
mune , canton, departement, corporation, compa- 
gnie, etc., forme par un semblable contrat et considere 
comme personne morale, pouvait ensuite, et toujours 
dans les memes termes, traiter avec chacun des autres 
groupes et avec tous, ce serait exactement comme si ma 
volonte se repetait aFinfini. Je serais sur que la loi ainsi 
faite sur tous les points de la Republique, sous des 
millions d'initiatives differentes, ne serait jamais autre 
chose que ma loi , et si ce nouvel ordre de choses 
etait appele gouvernement, que ce gouvernement se- 
rait le mien . 

Ainsi le principe contractuel, beaucoup mieux que 
le principe d'autorite, fonderait l'union des produc- 
teurs, cen trali serait leurs forces, assurerait l'unite et 
la solidarile de leurs interets. 

Le regime des contrast, substitue au regime des lois, 
constituerait le vrai gouvernement de l'homme et du ci- 
toyen, la vraie souverainete du peuple, la Republique. 

Car le contrat, e'est la Liberte, premier terme de la 
devise republicaine : nousl'avons surabondamment de- 
montre dans nos etudes sur le principe d'autorite et 
sur la liquidation sociale. Je ne suis pas libre quand 
je recois d'un autre, cet autre s'appelat-il la Majorite 
ou la Societe, mon travail, mon salaire, la mesure de 
mon droit et de mon devoir. Je ne suis pas libre da- 
vantage, ni dans ma souverainete ni dans mon action, 
quand je suis contraint de me faire rediger ma loi par 
un autre, cet autre fut-il le plus habile et le plus juste 
des arbilres. Jene suis plus libre du tout, quand je suis 
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force de me donner un mandataire qui me gouverne, 
ce mandataire fut-il le plus devoue des serviteurs. 

Le contrat, c'est l'Egalite dans sa profonde et spi- 
rituelle essence. — Celui-la se croit-il mon egal, et 
ne se pose-t-il point en exploiteur et en maitre, qui 
exige de moi plus qu'il ne me convient de fournir, et 
qu'il n'est dans l'intention de me rendre ; qui me de- 
clare incapable de faire ma loi, et qui pretend que je 
subisse la sienne ? 

Le contrat, c'est la Fraternite, puisqu'il identifie 
les interets, ramene a 1' unite toutes les divergences, 
resout toules les contradictions, et par consequent 
rend l'essor aux sentiments de bienveillance et de de- 
vouement que refoulait 1'anarchie economique, le 
gouYernement des representants, la loi etrangere. 

Le contrat, enfin, c'est l'Ordre, puisque c'est l'or- 
ganisation des forces economiques , a la place de 
l'alienation des liberies, du sacrifice des droits, de la 
subordination des volontes. 

Donnons une idee de cet organisme : apres la li- 
quidation la reedification ; apres la these et l'antithese, 
la s^nthese. 

1. Cr6dit. 

L'organisation du credit est faite aux trois quarts 
par la liquidation des banques privilegiees et usurai- 
res et leur conversion en une Banque nationale de 
circuliation et de pret, a 4/2, \\k ou 1/8 p. /°. II ne 
reste qu'a creer, partout oil le besoin l'exige, des 
succursales de banque, et a retirer peu^a peu les 
especes de la circulation, en faisant perdre a Tor et 
a 1'argent le privilege de monnaie. 

Quant au credit personnel, ce n'est pas a la Banque 
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nationale d'en faire rapplieation ; Vest dans les com- 
pagnies ouvrieres et les societes agricoles et indus- 
irielles qu'il doit trouver son exercice. 

2. Propria. 

J'ai dit precedemment comment la propriete, ra- 
chetee par le loyer ou fermage, revenait au fermier et 
an locataire. II me reste, notamment en ee qui touche 
la propriete lerritoriale, a montrer la puissance orga- 
nique du principe que nous avons invoque pour operer 
cette conversion. 

Tous les socialistes, Saint-Simon, Fourier, Owen, 
Cabet, Louis Blanc, les chartistes, ont concu l'orga.- 
nisation agricole de deux manieres. 

Ou bien le laboureur est simplement ourrier asso- 
cie d'un grand atelier de culture, qui est la Commune, 
le Plialanstere. 

pu bien, la propriete territoriale etant rappelee a 
l'Etat, chaque cultivateur devient lu>nienie fermier 
de FEtat, qui seul est proprietaire, seul rentier, Dans 
ce cas, la rente fonciere compte au budget, et peut 
meme le remplaeer integralement. 

Le premier de ces deux systemes est a la fois gou- 
vernemental et communiste : par ce double motif, il 
n'a aucune chance de succes. Conception utopique, 
mort-nee. Les phalansteriens parleront longtemps 
encore de leur commune modele ; les communistes ne 
sont pas pres de ren oncer a leur fraternite champ etre. 
Qu'on leur laisse cette consolation. Si l'idee d'asso- 
cialion agricole ou de culture par le Gouvernement se 
produisait jamais d'une maniere serieuse dans la Re- 
volution, a supposcr que Je gouvernement subsist^ 
dans une revolution dirigee principalement contre lui, 
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le cas d'insurrection serait pose au paysan . II y aurait 
pour lui, de la part de ceux-la memes qui se diraient 
socialistes, menace de tyrannie. 

Le second systeme semble plus liberal : il laisse le 
cultivateur maitre dans son exploitation, ne le soumet 
a aucun conseil, ne lui impose aucun reglement. En 
comparaison du sort actuel des fermiers, il est probable 
qu'avec la longueur des baux et la moderation des 
fermages, l'etablissement de ce systeme rencontrerait 
peu d'opposition dans les campagnes. J'avoue, pour 
mon compte, que je me suis longtemps arrete k cette 
idee, qui fait une certaine part a la liberte, eta laquelle 
je ne trouvais a reprocher aueuneirregularite de droit. 

Toutefois, elle ne m'a jamais completement satisfait. 
J'y trouve toujours un caractere d'autocratie gouver- 
nementale qui me deplait ; je vols une barriere a la 
liberte des ' transactions et des heritages; la libre 
disposition du sol enlevee a celui qui le cullive,- 
et cette souverainete precieuse, ce domains eminent , 
comme disent les legistes, de Tlionime sur la terre, 
interdit au citoyen, et reserve tout entier a cet 
etre fictif, sans genie, sans passions, sans moralite, 
qu'on appelle l'Etat. Dans cette condition, le nouvel 
exploitant est moms, relativement au sol, que Pan- 
cien ; i\ a plus perdu qu'il n'a gagne ; il semble que la 
motte de terre se dresse contre lui et lui dise •: Tu n'es 
qu'un esclave du fisc ; je ne te connais pas ! 

Pourquoi done le travailleur rural, le plus ancien, 
le plus noble de tous, serai t-il ainsi decouronne? Le 
paysan aime la terre d'un amour sans bornes, comme 
dit poetiquement Michelet : ce n'est pas un colon at 
qu'il lui faut, un concubinage; e'est un mariage. 

On allegue le droit anterieur, imprescriptible, ina- 
lienable de l'espece sur le sol. On endeduit, comme 
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faisaient jadis les physiocrates, la participation de la 
commune ou de l'Etat au produit net. On veut que 
ce produit net soit l'impot. Et de tout cela on conclut 
a l'infeodation , a l'emphyteose perpetuelle, irre- 
meable de la terre, et ce qui est plus grave, a la non- 
circulation, a rimmobilisme de toute une categorie, la 
plus considerable par sa masse, la plus precieuse par 
sa solidite, de capitaux. 

Cette doctrine me parait fausse, contraire a toutes 
les notions de la science, et en l'etat dangereuse. 

K ° Ce qu'on appelle produit net, en agriculture, n'a 
d'autre cause que l'inegalite de qualite des terres : 
sans cette inegalite, il n'y aurait pas de produit net, 
puisqu'il n'y aurait pas de comparaison. Si done quel- 
qu'un a droit de reclamer contre cette inegalite, ce 
n'est pas l'Etat, ce sont les laboureurs mal partages : 
e'est pour cela que dans notre pro jet de liquidation 
nous avons stipule sur toute espece de culture une 
redevance proportionnelle , destinee a former entre 
les laboureurs la compensation des revenus et 1'assu- 
rance des produits. 

2° Les professions industrielles , en faveur des- 
quelles on semble reserver une rente fonciere, n'ont 
pas plus que l'Etat le droit d'y pretendre : la raison, 
e'est qu'elles n'existent point a part et independam- 
ment du travail agricole, elles en sont un demembre- 
ment. Le laboureur cultive et recolte pour tous : 
l'artisan, le commercant, le manufacturier, travaille 
pour le laboureur. Des que l'industriel a recu le prix de 
sa marchandise il est paye ; son compte est regie ; il a 
recu sa part du produit net comme du produit brut du 
sol. Faire supporter exclusivement au laboureur sous 
pretexte de produit net, Timpot public, e'est creer 
une immunite au profit des industrieux, et les faire 
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jouir eux-memes, sans reciprocity de leur part, de la 
totalite de la rente. 

3° Quant aux inconvenients de la non-circulation 
des immeubles , j'en montrerai tout a 1'heure la 
gravite. 

4° Enfin ce fermage universel, absolu , irrevocable, 
contraire aux aspirations les plus certaines de l'epo- 
que, me parait, dans l'etat actuel des clioses, souve- 
rainement impolitique. Le peuple, meme celui du 
socialisme, veut, quoi qu'il dise, etre proprietaire ; et 
si Ton me permet de citer ici mon propre temoignage, 
je dirai qu'apres dix ans d'une critique inflexible, j'ai 
trouve sur ce point l'opinion des masses plus dure, 
plus resistante que sur aucune autre question. J'ai 
fait violence aux convictions, je n'ai rien obtenu sur 
les consciences. Et, chose a noter, qui prouve jusqu'a 
quel point la souverainete individuelle s'identifie dans 
l'esprit du peuple avec la souverainete collective, plus 
le principe democratique a gagne de terrain, plus j'ai 
vu les classes ouvrieres, dans les villes et les campa- 
gnes, interpreter ce principe dans le sens le plus fa- 
vorable a la propriete. 

Tout en maintenant done une critique sur le but de 
laquelle personne ne saurait desormais se meprendre, 
j'ai du conclure que 1'hypothese d'un fermage ge- 
neral ne contenait pas la solution que je cberchais, et 
qu'apres avoir liquide la terre, il fallait songer se- 
rieusement a la remettre, en toute souverainete, au 
laboureur; que bors de la, ni son orgueil de citoyen, 
ni ses droits de producteur, ne pouvaient etre satis- 

f aits . 

Cette solution importante, sans laquelle rien de 
stable ne se peut produire dans la societe, j'ai cru l'avoir 
trouvee, et comme toujours, d'autant plus simple, 

14 
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plus pratique et plus feconde, qu'elle etait plus pres 
de moi : ce n'est autre clipse que le prineipe qui 
nous a servi pour la liquidation, transforme eii prin- 
cipe d' acquisition. 

« Tout payement de loyer ou fermage, avons-nous 
» dit , acquiert au locataire , fermier , metayer , une 
» part proportionnelle dans la propriete. » 

Faites de cette disposition, toute negative en appa- 
rency et qui tout a, I'heure ne semblait imaginee que 
pour le besoin de la cause, une regie positive, gene- 
rale, im my able , et la propriete est constitute. Elle 
aura recu son organisation , sa reglementation , sa 
police, sa sanction. Elle aura rempli son Idee eniln, 
en un seul article, charte consentie par tous et atous, 
et de laquelle tout le reste va se deduire par les seules 
lumieres du sens commun. 

Avec ce simple contrat, protege, consolide et ga- 
ranti par l'organisation du credit commercial et agri- 
cole, vous pouvez, sans la moindre inquietude, per- 
mettre au proprietaire de vendre, transmettre, aliener, 
faire circuler a volonte la propriety La propridle, sous 
ce nouveau regime ; la propriete separee de la rente, 
delivree de sa chaine et guerie de sa lepre, est dans 
la main du proprietaire com me la piece de 5 francs 
ou le billet de banque dans la main de celui qui le 
porte. Elle vaut tant, ni moins ni plus ; elle ne peut 
ni perdre ni gagner a changer de main ; elle n'est plus 
sujetfe a depreciation ; surtout elle a perdu cette puis- 
sance fatale d' accumulation qu'elle tenait, non d'elle- 
meme, mais de 1' antique prejuge de caste et de patriciat. 

Ainsi, au point de vue de Fegalite des conditions, 
de la garantie du travail et de la securite publique, la 
propriete foociere ne peut plus causer a l'economie 
sociale Ja moindre perturbation ; elle a perdu ses vices : 
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rests k voir les qualites qu'elle a du acquerir. G'cst 
ici surtout que j'appelle l'attention de mes lecieurs, 
notamment des communistes, que je prie de bien peser 
la difference qu'il y a entre l'association, c'est-a-dire 
le gouvernement et le contrat. 

Si la propriete fonciere , comme quelques-uns le 
proposent, revenail a 1'Etat ; si par consequent elle 
s'immobilisait dans ses mains, ne laissant plus hors 
de lui que des cultivateurs associes ou fermiers, il ar- 
riverait que la propriete, non-seulement comme droit, 
comme principe juridiquej mais aussi comme valeur t 
aurait disparu. 

Eneffet, supposez que, dans l'etat actuel des choses, 
le Gouvernement ordonne un invenlaire general de la 
richesse, mobiliere et immobiliere, du Pays. Apres 
avoir porte en compte Targent, les marchandises en 
magasins, les recolles sur pied, les meubles et instru- 
ments de travail, les maisons et les usines, on ajoule- 
rait les terres, les immeubles, ce qu'on nomine vul- 
gairement les proprietes. Et Ton dirait : la propriete 
fonciere vaut 80 milliards, qui, ajoutes a 50 milliards 
de produits, marchandises, etc., forment un total de 
130 milliards. 

Dans le systeme de l'affermage universel, au con- 
traire, ces 80 milliards de valeurs en proprietes de- 
vraient etre retranches de l'inventaire : attendu que 
ne se vendant et ne s'echangeant pointy n'entrant en 
comparaison avec aucune autre valeur, appartenant a 
lout le monde, Ge qui veut dire a personne, elles ne 
pourraient a aucun titre, pas plus que l'air et le so- 
leil, figurer dans l'avoir de la nation- 

On me dira peut-etre que ce n'est la qu'une subti- 
lite de comptable, qui n'affecte en rien la richesse 
reelle, le bien-etre positif du Peuple. Erreur : le 
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peuple a perdu 80 . milliards, car il a perdu le droit 
d'en disposer. En effet, d'apres la declaration de 93, la 
propriety c'est la libre disposition. Or, la propriete ou 
la libre disposition dans l'liomme est precisement ce 
que nous appelons valeur dans la chose, en sorte que 
celui qui perd Tune des deux perd tout : ceci est de la 
pratique la plus usuelle. Suivez Men cette filiere. 

D'apres la Constitution de 4848, qui a confirme a 
son tour le droit de propriete en le faisant decouler 
du travail, celui qui defriche un champ, qui l'enclot, 
le laboure, l'engraisse, qui y enTouit sa sueur, son 
sang, son ame, celui-la n'a pas seulement droit a la 
recolle, qui deja lui est une recompense ; il a gagne 
en outre un champ, une valeur, qui lui constitue un 
benefice supplemental^, qu'il porte a son Avoir, et 
qu'il appelle sa propriete. Cette propriete, il peut 
l'echanger, la vendre, en tirer, suivant Timportance, 
un prix qui le fera vivre , sans travail , plusieurs 
annees . 

A l'instar de cette pratique, consacree par toutes 
nos constitutions, nous avons a notre tour pose cette 
regie, en nous autorisant de la Banque fonciere : 
« Tout payement de loyer ou fermage acquiert au lo- 
» cataire une part proportionnelle dans la propriete. » 

Supposons done que le fermier, profitant du bene- 
fice de la revolution, ait acquis, par vingt ans de 
redevance, une propriete estimee 20,000 fr., croyez- 
vous que ce soit pour lui la menie chose de pouvoir 
dire, dans le systeme communiste et gouvernemental : 

La Revolution allonge mon hail, et reduit mon 
fermage, c'est vrai. Mais elle ne me permet pas de rien 
acquerir; jene possederai jamais cette terre; nu j'en 
suis sorti, nu j'y rentrerai. Et comme mon metier est 
de piocher le sol, que je ne sais pas faire autre chose, 
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ma condition est immuable : me voila, pour ma vie 
et pour la vie de mes enfants, attache a la glebe. Ainsi 
le veulent nos mandataires, que nous avons choisis 
pour nous donner des lois ; nos mandataires, qui nous 
represented et qui nous gouvernent 1 

Ou bien, dans le system e de la reciprocite contrac- 
tuelle : 

La Revolution m'auranchit du fermage. Chaque an- 
nee de rentaire me vaut une part de ce terrain; dans 
vingt ans la propriete est a moi. Dans vingt ans, 
moi qui n'ai rien, qui devais n'avoir jamais rien, qui 
serais mort sans laisser a mes enfants autre chose 
que le souvenir de mes fatigues et de ma resignation ; 
dans vingt ans, je possederai ce fonds, qui vaudra 
20,000 fr. J'en serai le maitre, le proprietaire ! Je le 
vendrai si je veux, contre de For, de l'argent, des 
billets de banque; je changerai de pays si cela me con- 
vient; je ferai de mon fils un commercant, si le com- 
merce lui plait; je marierai ma fille avec l'instituteur, 
si cette alliance agree a ma fille ; et moi, quand je ne 
pourrai plus travailler, je me ferai avec mon fonds 
une rente viagere. Ma retraite, la retraite de mes vieux 
ans, c'est ma propriete ! . .. 

Croyez-vous, dis-je, que le paysan hesite un instant 
sur rallernative ? 

Sans doute la richesse collective de la nation ne 
perd ni ne gagne dans aucun cas ; que les 80 milliards 
d'immeubles qui constituent les fortunes individuellcs 
iigurent ou non dans le total, qu'importe a la societe? 
-Mais pour le colon, entre les mains duquel le sol 
mobilise devient une valeur circulante, une rnonnaie 
encore une fois, est-ce la meme chose?... 

Au reste, ce que j'en dis ici n'est a d' autre fin que 
d'avertir l'opinion, et de prevenir autant qu'il est en 
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moi des experiences ruineuses. Quant a l'evenement, 
il sera tel, en dernier resultat> que je viens de le defi- 
nir : la plus grande des puissances, la necessite des 
choses, d'accord avec le coeur humain, le veut ainsi. 
Le fermier qui ne reconnaitrait d'autre proprietaire 
que l'Etat se serait bientot mis a la place de l'Etat; 
il traiterait sa possession en vrai proprietaire. II s'eta- 
blirait entre laboureurs, pour la transmission des 
fermes, le rneme usage qu'entre les nolaires, gref- 
fiers, etc., pour la vente des offices; et comme les 
paysans en France seront toujours les plus forts, ils 
auraient bientot consacre, par un vigoureux decret, 
ce qu'il aurait plu a certains utopistes de considerer 
comme une usurpation- 

Allons done au-devant d'une solution ineluctable, 
que l'interet des campagnes, la conservation du sol, 
Tequilibre des fortunes et la liberte des mutations 
appellent, et que la reforme financiers indique et sol- 
licite. II est ridicule de vouloir soumettre les masses 
humaines, au nom de leur propre souverainete, a des 
lois auxquelles leurs instincts repugnent : il est d'une 
saine politique, au contraire, il est juste et vraiment 
revolutionnaire, de leur proposer ce que cherche leur 
egoisme, et qu'elles peuvent acclamer d'enthousiasme. 
L'egoisme du peuple, en matiere politique, est la pre- 
miere des lois . 

Que l'Assemblee de \ 852, Constituante ou Legisla- 
tive, donne l'impulsion; qu'elle arrete, en meme 
temps que le fermage, ce morcellement absurde, qui 
est un desastre pour la fortune publique ; qu'elle pro- 
file de la -grande liquidation du sol, pour recomposer 
les heritages et en empecher a l'avenir la dissemina- 
tion. Avec les facililes du remboursemenl par amurites, 
la valeur de Fimmeuble peul etre indefmiment parta- 
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gee, echangee, subir toules les mutations imaginables, 
sans que l'immeuble soit entame jamais. Le resle est 
affaire de police ; nous n'avons point a nous en oc- 
cuper, 

3. t)ivigioa du travail, forces collectives, tn&chines. — Compa- 

gKies ouyrieres. 

La propriete fonciere, en France, interesse les deux 
tiers des habitants ; cette proportion doit augmenter 
encore. Apres le credit, qui gouverne tout, c'est la 
plus grande de nos forces economiques ; c'etait done 
par elle que nous devions proceder en second lieu a- 
1' organisation r evolutionn aire . 

Le travail agrrcole, constitue sur cette base, appa- 
rait dans sa dignite naturelle. C'est de toutes les oc- 
cupations la plus noble, la plus salutaire au point de 
vue de la morale et de I'hygiene, et sous le rapport 
de l'exercice intellectuel la plus encyclopedique. Par 
toutes ces considerations, le travail agricole est celui 
qui exige le moins, disons mieux, qui repousse avec 
le plus d'energie la forme societaire : jamais on ne vit 
de paysans former une societe pour la culture de leurs 
champs, on ne le verra jamais. Les seuls rapports 
d'unite et desolidarite qui puissent exister entre labou- 
reurs, la seule centralisation dont 1'industrie rurale 
soit susceptible, nous 1'avons indiquee ; c'est celle qui 
resulte de la compensation du produit net, de la mu- 
tuality de l'assurance, et surtout de Pabolition de la 
rente, abolition qui rend les agglomerations foncieres, 
le morcellement du sol, le servage du paysan, la dissi- 
pation des heritages, a tout jamais impossibles. 

II en est autrement de certaines industries, qui exi- 
gent l'emploi combine d'un grand nombre de travail- 
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leurs, un vaste deploiement de machines et de bras, 
et, pour me servir des expressions techniques, une 
grande division du travail, par consequent une haute 
concentration de forces. La, l'ouvrier est necessaire- 
ment subordonne a l'ouvrier, riiomme depend de 
l'homme. Le producteur n'est plus, comme au champ, 
un pere de famille souverain et libre; c'est une collec- 
tivite. Les chemins de fer, ies mines, les manufac- 
tures, sont dans ce cas. 

Ici done, de deux choses Tune : ou le travailleur, 
necessairement parcellaire, sera simplementle salarie 
du proprietaire-capitaliste-entrepreneur; ou bien il 
participera aux chances de perte et de gain de l'eta- 
blissement , il aura voix deliberative au conseil , en 
un mot il deviendra associe. 

Dans le premier cas le travailleur est subalternise, 
exploite ; sa condition perpetuelle.est l'obeissance et 
la misere. Dans le second seulement il reprend sa 
dignite d'hbmme et de citoyen ; il pent aspirer a l'ai- 
sance ; il fait partie du producteur, dont il n'etait au- 
paravant que l'esclave , comme dans la cite il fait 
partie du souverain, dont auparavant il n'etait que le 
sujet. 

Airi si nous n'avons point a hesiter, car nous n'avons 
pas le choix. La oil la production necessite une grande 
division du travail, une force collective considerable, 
il y a necessite de former entre les agents de cette 
Industrie une Association , puisque sans cela ils 
resteraient les uns par rapport aux autres subal- 
ternes, et qu'il y aurait ainsi, du fait de l'industrie, 
deux castes , celle des maitres et celle des salaries : 
chose qui repugne dans une societe democratique et 
libre. 

Telle est done la regie que nous devons nous poser, 
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si nous voulons conduire avec quelque intelligence 
la Revolution : 

Toute Industrie, exploitation ou entreprise, qui par 
sa nature exige l'emploi combine d'un grand nombre 
d'ouvriers de specialites differentes, est destinee a 
devenir le foyer d'une societe ou compagnie de travail- 
leurs. 

C'est ce qui me faisait dire un jour, en fevrier ou 
mars 1849, dans une reunion de patriotes, que je re- 
poussais egalement l'execution et l'exploitation des 
chemins de fer par des compagnies de capitalistes et 
par l'Etat. Suivant moi les chemins de fer sont dans 
les attributions de societes ouvrieres, aussi differentes 
des societes de commerce actuelles qu'elles doivent 
etre independantes de l'Etat. Un chemin de fer, une 
mine, une manufacture, unnavire, etc., sont aux ou- 
ters qu'ils occiipent ce que la ruche est aux abeil- 
les : c'est tout a la fois leur instrument et leur domi- 
cile, leur patrie, leur territoire, leur propriete. II est 
surprenant que ceux qui soutiennent avec le plus de 
zele le principe d'association n'aient pas vu que tet 
etait son emploi naturel. 

Mais la ou le produit peut s'obtenir sans un con- 
cours de facultes speciales, par Taction d'un individu 
ou d'une famille, il n'y a pas lieu a association. 
L'association, n'etant pas indiquee par la nature des 
fonctions, ne saurait etre profitable ni de longue du- 
ree; j'en ai donne ailleurs les motifs. 

Lorsque je parle, soit de Id, force collective, soit d'une 
extreme division du travail, comme condition neces- 
saire de l'association, il est entendu queje raisonne 
au point de vue de la pratique plutot que dans la 
rigueur juridique ou mathematique des termes. La 
liberte d'association etant illimitee, il est evident que 
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si les paysans jugeaient utile de s'associer, indepen- 
damment des considerations economiques qui les en 
eloignent, ils s'associeraient ; d'autre part, il n'esl 
pas moins clair que si Ton devait s'en rapporter aux 
definitions rigoureuses de la science, la force collec- 
tive et la division du travail, a un degre si faible qu'on 
voudra, se retrouvant partout, on en induirait que 
partoul aussi le travailleur doit etre associe. 
- II faut suppleer ici aux defectuosites du langage, et 
faire pour l'economie politique ce que les naturalistes 
font pour leurs classifications : prendre toujours les 
caracteres tranches, non douteux, pour point de depart 
des definitions. 

Je veux done dire que le degre de solidarite entre 
les travailleurs doit etre en raison du rapport econo- 
mique qui les unit, de telle sorte que la ou ce rapport 
cesse d'etre appreciable ou demeure insignifiant, on 
n'en tienne aucun compte; la oil il predomine et 
subjugue les volontes, on y fasse droit. 

Ainsi je ne considere pas comme tombant dans le 
cas juridique de la division du travail et de la force 
collective cette foule de petits ateliers qu'on rencontre 
dans toutes les professions, et qui me paraissent, a, 
moi, 1'efTet des convenances particulieres des indivi- 
dus qui les composent, beaucoup plus que le re- 
sultat organique d'une combinaison de forces. Le 
premier venu-,-, capable de tailler et de coudre une 
paire de bottes, peut prendre patente, s 'installer dans 
un magasin et mettre sur son enseigne : Un iel, mar- 
eliand fdbricant de chaussures, bien qu'il soit seul a 
travailler derriere son comptoir. Qu'a cet entrepre- 
neur solitaire se joigne un compagnon qui aime mieux 
se contenter du salaire de sa journee que de courir les 
chances du commerce : de ces deux homines, Tun se 
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dira patron, l'auire ouvrier; au fond, ils seront par- 
faitement egaux, parfaitement libres, Qu'un jeune 
homme, de quatorze a quinze ans, se presente ensuite 
pour apprendre le metier : avec celuKci une certaine 
division du travail pourra etre appliguee; mais cette 
division du travail est la condition de l'apprentissage, 
elle n'a rien d' extraordinaire. Que les commandeg se 
multiplient , il pourra y avoir plusieurs ouvriers et 
apprentis; ajoutezlesbordeuses, peut-etre un commis : 
vous aurez alors ce qu'on appelle un atelier, c'est-a- 
dire, six, dix, quinze personnes faisant toutes a peu 
pres la meme chose, et dont la reunion n'a pour pbjet 
que de multiplier le produit, non de concourir , de leurs 
facultes di verses, a son essence. Aussi, que tout a 
coup les affaires de Tentrepreneur se derangent, 
qu'il fasse faillite : les ouvriers qu'il occupait n'y 
perdront que la peine de chercher un autre atelier ; 
quant a la clientele, elle ne courra pas plus de risque : 
chacun des ouvriers, ou tous ensemble, pourrorit la 
reprendre. 

En pareil cas je ne vois point, si ce n'est pour des 
raisons de convenance particuliere , qu'il y ait matiere 
a association. La force collective compte la-dedans 
pour trop peu de chose ; elle ne balance pas les ris- 
ques de l'entreprise. Des ouvriers peuvent souhaiter 
d'etre admis en participation des benefices d'un eta- 
blissement qui prospere : je n'y verrai aucune difft- 
culte si Tentrepreneur y consent, et la loi non plus 
nes'y oppose pas. II se peut meme que tous, ouvriers 
et patron , y trouvent leur avantage : cela tient alors 
a des causes speciales, qui ne peuvent entrer ici en 
consideration. Mais, devant la loi economique qui 
nous dirige, cette participation ne peut pas etre exigee ; 
elle est tout a fait hors des prescriptions du nouveau 
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droit. Recommander, imposer l'association dans des 
conditions semblables, ce serait refaire malheureuse- 
ment, par un esprit mesquin et jaloux, les corpora- 
tions feodales qu'a detruites la Revolution ; ce serait 
mentir au progres et retrograder, chose impossible. 
La n'est pas l'avenir de l'association, considered comme 
institution economique et revolutionnaire. Aussi ne 
puis-je que repeter en ce moment ce que j'ai dit ail- 
leurs : les compagnies ouvrieres qui se sont formees 
a Paris pour des industries de ce genre, de meme que 
les chefs de maisons qui ont associe leurs employes 
a leurs benefices , doivent se considerer comme ser- 
vant la Revolution a un tout autre point de vue et 
pour un autre objet. J'y reviendrai tout a 1'heure. 

Mais lorsque l'entreprise requiert V intervention 
combinee de plusieurs industries, professions, specia- 
lity differentes; lorsque de cette combinaison res- 
sort une oeuvre nouvelle, impraticable a toute indivi- 
duaiite, oil chaque homme s'engrene a riiomme 
comme la roue a la roue, ou 1' ensemble des travail- 
leurs forme machine, comme le rapprochement des 
pieces d'une horloge ou d'une locomotive : oh ! alors 
les conditions ne sont plus les memes. Qui done pour- 
rait s'arroger le droit d'exploiter une pareille servi- 
tude? Qui serait assez ose que de prendre un homme 
pour marteau, un autre en guise de pelle; d'employer 
celui-ci comme crochet, celui-la comme levier? 

Le capitaliste, dira-t-on, court seul les risques de 
l'entreprise, de meme que le maitre bottier dont nous 
parlions tout a Theure. Sans doute, et cela est juste ; 
mais la parite ne va pas plus loin. Est-ce que le capi- 
taliste tout seul pourrait exploiter une mine ou faire 
le service d'un chemin de fer? Est-ce qu'un homme 
seul pourrait faire marcher une manufacture, monter 
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un navire, jouer Athalie, construirele Pantheon oula 
colonne de JuilletV De pareils travaux sont-ils a la 
disposition du premier venu, meme assorti de tout le 
capital necessaire ? Et celui qu'on nomme V entrepre- 
neur est-il autre chose qu'un initiateur ou un capi- 
taine?. . . 

C'est dans ce cas, parfaitement defini, que 1' asso- 
ciation, a peine d'immoralite, de tyrannie et de vol, 
me parait etre tout a fait de necessite et de droit. 
L'industrie a exercer, Poeuvre a accomplir, sont la 
propriete commune et indivise de lous ceux qui y par- 
ticipent : la concession des mines et chemins de fer 
a des compagnies de traitants, exploiteurs du corps 
et de 1'ame de leurs salaries, est une Irahison du 
pouvoir, une violation du droit public, un outrage a 
la dignite et a la personnalite humaine. 

Certes, les ouvriers parisiens, qui les premiers ont 
marque le pas de la Revolution et affirme le principe 
de l'identite des interets, ne pouvaient, a leurs de- 
buts, observer une telle methode. II ne tenait pas a 
eux de s'organiser en compagnies de manufactures et 
de chemins de fer. Dieu me garde de leur en faire le 
moindre reproche. La place etait prise (elle sera 
reprise!) et gardee par des milliers de baionnettes. 
Les capitaux qu'il eut fallu rembourser etaient enor- 
mes; les institutions de credit, indisfjen sables a une 
pareille liquidation, n'existaient pas. Les ouvriers ne 
pouvaient rien de ce cote : la force des choses les a 
done rejetes dans les industries oil l'association est 
le moins utile. Aussi leur oeuvre, toute de denoue- 
ment et de provisoire, n'a-t-elle d'autre but, quant 
a present, que de dompler le commerce agioteur, 
d'expulser la speculation parasite et de former une 
elite de praticiens, qui, semblables aux jeunes ge- 
ls 
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neraux de Tancienne revolution, sauront renbiiveler 
la tactique industrielle et organised la vict&ire du 

proletariat. 

Ainsi Taspect general de la revolution commence a 
se dessiner : d&ja cet aspect est grandiose. 

D'un cote voici les paysans, maitres enfin du sol 
qu'ils cultivent, et ou leur volonte est de prendre ra- 
tine. Leur masse enorme> indomptable, ralliee par 
une commune garantie, unie d'un meme intent, as- 
sure a jamais le triomphe de la democratic et la so- 
lidite du Contrat. 

D'autre part, ce sont ces myri&des de petits fabri- 
cants, artisans, marchands, volontaires du commerce 
et de l'industrie, travaillant isolement ou par petits 
groupes, les plus mobiles des etres, qui preferent a 
la souverainete du sol leur incomparable indepen- 
dance, surs d' avoir toujours une patrie la ou ils trou- 
verit du travail. 

Enfm apparaissent les compagnies ouvrieres, veri* 
tables armees de la revolution, oil le travailleur, 
commele soldat dans le bataillon, manoeuvre avec la 
precision de ses machines- oil des milliers de vo- 
lontes, inteliigentes et fieres, se fohdent en une vo- 
lenti superieure^ comme les bras qu'elles animent 
engendrent par leur concert une force collective, plus 
grande que leur multitude meme. 

Le cultivateur, par la rente et l'liypotheque, etait 
reste courbe sous le servage feodal. Par la banque 
fonciere, et surtout par le droit du colon a lapro- 
priete, il est rendu libre. La terre devient la base, im- 
mense en largeur et profondeur, de l'egalite. 

De meme, par l'alienation de la force collective, le 
salarie de la grande Industrie s'etait ravale a une con- 
dition pire que celle de l'esclave. Mais par la recon- 
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naissance du droit que lui con fere cette force, dont il 
est le producteur, il ressaisit sa dignite, il revient au 
bien-elre : la grande industrie, agent redoutable d'a- 
ristocratie et de pauperisme, devient a son tour un 
des principaux organes de la liberte et de la felicite 
publique. 

Les lois de l'economie sociale, nos lecteurs doivent 
le com prendre maintenant, sont independantes de la 
volonte de l'liomme et du legislateur : notre privilege 
est de les reeonnaitre, notre dignite d'y obeir. 

Cette reconnaissance et cette soumission , dans 
l'etat actuel de nos prejuges, et sous l'empire des tra- 
ditions qui nous obsedent, ne peuvent s'effectuer que 
du consentement mutuel des citoyens, en un mot, 
par un contrat Ce que nous avons fait pour le credit, 
1' habitation, l'agriculture, nous devons le faire pour la 
grande industrie : ici, commeailleurs, l'autorite legis- 
lative n'interviendra que pour dieter son testament. 

Posons done les principes du pacte qui doit consti- 
tuer cette nouvelle puissance revolutionnaire. 

La grande industrie peut etre assimilee a une terre 
nouvelle, decouverte ou creee tout a coup, par le genie 
social, au milieu de l'air, et sur laquelle la societe 
envoie, pour en prendre possession et l'exploiter au 
profit de tous, une colonic. 

Cette colonie sera done regie par un double contrat : 
le contrat qui lui donne l'investiture, etablit sa pro- 
priete, fixe ses droits et ses obligations envers la mere- 
patrie ; le contrat qui unit entre eux ses divers mem- 
bres, et determine leurs droits et leurs devoirs. 

Vis-a-vis de la Societe, dont elle est une creation et 
une dependance, la compagnie ouvriere s'engage a 
fournir toujours, au prix le plus pres du revient, les 
produits et services qui lui sont demandes > et a faire 
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jouir le public de toutes les ameliorations et perfec- 
tionnements desirables. 

A cet effet, la compagnie ouvriere s'interdit toute 
coalition, se soumet a la loi de la concurrence, tient 
ses livres et archives a la disposition de la societe, 
qui conserve a son egard, comme sanction de son 
droit de controle, la faculte de la dissoudre. 

Vis-a-vis des personnes et des families dont le tra- 
vail fait l'objetde l'association, la compagnie a pour 

regies : 

Que tout individu employe dans l'association, 
homme, femme, enfant, vieillard, chef de bureau, 
contre-maitre, ouvrier, apprenti, a un droit indivis 
dans la propriete de la compagnie ; 

Qu'ii a droit d'en remplir successivement toutes les 
fonctions, d'en remplir tous les grades, suivant les 
convenances du sexe, de Page, du talent, de l'ancien- 
nete; 

Que son education, son instruction et son appren- 
tissage, doivent en consequence etre diriges de telle 
sorte, qu'en lui faisant supporter sa part des corvees 
repugnantes et penibles, ils lui fassent parcourir une 
serie de travaux et de connais sauces, et lui assurent, 
a l'epoque de la maturite, une aptitude encyclope- 
dique et un revenu suffisant ; 

Que les fonctions sont electives, et les reglements 
soumis a l'adoption des associes ; 

Que le sal aire est proportion ne a la nature de la 
fonction, a l'importance du talent, a relendue de la 
responsabilite ; 

Que tout associe parti cipe aux benefices comme aux 

charges de la compagnie, dans la proportion de ses 

. services^- ~~"~" " 

Que chacun est libre de quitter a volonte l'associa« 
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tion, consequemment de faire regler son compte et li- 
quider ses droits, et reciproquement la compagnie mai- 
tresse de s'adjoindre toujours de nouveaux membres. 
^ Ces principes generaux suffisent a faire connaftre 
l'esprit et la portee de cette institution , sans prece- 
dents comme sansmodeles. lis fournissent la solution 
de deux problemes importants de l'economie sociale : 
celui de la force collective, et eelui de la division du 
travail. 

Par la participation aux charges et benefices, par 
Pechelle des salaires et r elevation successive a tous 
les grades et emplois, la force collective, produitde 
la communaute, cesse de profiter a un petit nombre 
de capacitaires et speculateurs ; elle devient la pro- 
priety de tous les ouvriers. En meme temps, par l'e- 
ducation encyclopedique, l'obligation de 1'apprentis- 
sage et la cooperation a toutes les parties du travail 
collectif, la division du travail ne peut plus etre pour 
Pouvrier une cause de degradation ; elle est au con- 
traire Pinstrument de son education et le gage de sa 
securite. 

Ajoutons que Papplication de ces principes, a une 
epoque de transition, aurait pour consequence une 
chose dont tout homme de coeur, tout vrai revolution- 
naire doit se feliciter, Tinitiative de la classe bour- 
geoise et sa fusion avec le proletariat. 

II faut le reconnaitre : si la classe travailleuse, par 
sa force numerique et par la pression irresistible 
qu'elle peut exercer sur les decisions d'une assemblee, 
est parfaitement a meme, avec le concours de quel- 
ques citoyens eclaires, de realiser la premiere partie 
du programme revolutionnaire, la liquidation sociale 
et la constitution de la propriete fonciere ; elle est en- 
core, par rihsuffisance de ses vues et son inexperience 
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des affaires, incapable de gerer d'aussi grands inte- 
rests que ceux du commerce et de la hau te industrie, 
et consequemment au-dessous de sa propre destinee, 
Les hommes manquent dans le proletariat aussi 
Men que dans la democratic; nous ne le voyons que 
trop depuis trois ans. Ceux qui ont fait le plus de 
bruit comme tribuns sont les derniers qui, en matiere 
de travail et d'economie sociale, meritent la confiance 
du Peuple. Demandez aux associations parisiennes, 
eclairees deja par l'experience, ce qu'elles pensent 
aujnurd'hui d'une foule de petits grands hommes qui 
naguere portaient devant elles le drapeau de la fra- 
ternite. Force serait done, pour ce qui concerne 1' ex- 
ploitation des grandes industries, d'associer aux tra- 
vailleurs affranchis des notabilites industrielles et 
commerciales qui les initient a la discipline des af- 
faires. On les trouverait en abondance : il n'est bour- 
geois, sachant le commerce, l'industrie et leurs in- 
nombrables risques, qui ne prefere un traitement fixe 
et un emploi honorable dans une compagnie ouvriere 
a toutes les agitations d'une entreprise personnelle ; il 
n'est commis exact et capable qui ne quitte une posi- 
tion precairo ponr recevoir un grade dans une grande 
association. Que les travailleurs y songent, qulls se 
defassent de tout esprit mesquin et jaloux : il y a place 
pour tout le monde au soleil de la revolution. lis ont 
plus a gagner a des conquetes de cette nature qu'aux 
tatonnements interminables, toujours ruineux, que 
leur feraient eprouver des chefs devoues, sans doute, 
mais peu capables. 

i. Constitution de la valeur : organisation du bon marche. 

Si le commerce ou l'echange, tellement quellement 
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exerce, est deja, par sa propre vertu, producteur de 
ricfiesse; si pour cette raison il a ete pratique de 
tout temps et par toutes les nations du globe; si, en 
consequence, nous avons du le considerer comme nne 
force economique, il n'est pas moins vrai, et ceci res- 
sort de la notion meme d'echange, que le commerce 
doit etre d'autant plus profitable, que la vente et l'a^ 
cliat se fait au plus bas et an plus juste prix, c'esl-ar 
dire que les produils echanges peuvent etre fournis en 
plus grande abondance et dans une proportion plus 
exacte. 

La rarete du produit, en autres termes, la cherte de 
la marchandise, est un mal dans le commerce; rim- 
perfection du rapport, c'est-a-dire l'arbitraire du prix, 
l'anomalie de la valeur, est un autre mal. 

Delivrer le commerce de ces deux maladies qui le 
rongent et l'etiolent, ce serait done augmenter la pro- 
ductivite de l'ecbange, par suite, le bjen-etre de la 
societe. 

A toutes les epoques la speculation s'est prevalue 
de ces deux fleaux du commerce, la rarete du produit 
et l'arbitraire de la valeur, pour les exagerer encore 
et pressurer le pauvre peuple. De tous temps aussi la 
conscience publique a reagl contre les exactions du 
mercantilisme, et s'estefforcee deramener I'equilibre. 
On connait la guerre acharnee de Turgot contre les 
accapareurs de grains, soutenus par la cour etle pre- 
juge ; on se souvient aussi des tentalives moins lieu- 
reuses de la Convention et de ses lois de maximum. 
De nos jours, la taxe du pain, rabolition du privilege 
de J a boucherje, les tarifs de c hem ins de fer, ceux des 
officiers minjsteriels, etc, etc., sont autant de pas 
faits dans cette voje. 

Certains economistee, jl ne faut pas se lasser de 
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rappeler cette honte, n'en pretendent pas moins eri- 
ger en loi le desordre du marche et l'arbitraire mer- 
cantile, lis y voient un principe aussi sacre que celui 
de la famille et du travail. I/ecole de Say, vendue au 
capilalisme anglais et indigene, apres lesjesuites foyer 
le plus infect de contre-revolution, semble n'exister 
depuis dix ans que pour patroner et preconiser l'exe- 
crable industrie des accapareurs de capitaux et de 
denrees, en epaississant deplus en plus les tenebres 
d'une science naturellement ardue et pleine de com- 
plications. Ces apotres du materialisme etaient faits 
pour s'entendre avec les eternels bourreaux de la 
conscience : apres les evenements de fevrier ils ont 
signe un pacte avec les jesuites, pacte de famine et 
pacte d'liypocrisie. Que la reaction qui les soudoie se 
hate de leur faire a tous une retraite et qu'ils se 
cachent vite; car je les en avertis, si la Revolution 
epargne les personnes, elle ne pardonnera pas aux 
oeuvres. 

Sans doute la Valeur, expression de la liberte, in- 
crement de la personnalite du travailleur, est de 
toutes les choses humaines celle qui repugne le plus 
a toute espece de reglementation. La est le pretexte de 
la routine, l'argument de la mauvaise foi econo- 
mists Aussi les disciples de Malthus et de Say, re- 
poussant de toutes leurs forces l'intervention de l'Etat 
dans les choses du commerce et de Tindustrie, ne 
manquent-ils pas de se prevaloir, a l'occasion, de ces 
apparences liberales, et de se pretendre plus revolu- 
tionnaires que la revolution. Plus d'un esprit honnete 
s'y est laisse prendre : on n'a pas vu que cette abs- 
tension du Pouvoir en matiere economique etait la base 
meme du gouvernement. Qu'aurions-nous a faire 
d'une organisation politique, en effel, si le Pouvoir 
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nous faisait jouir une fois de l'ordre economique ? . . . 

Mais, precisement parce que la Valeur est au plus 
haut degre antireglenientaire, elle est eminemment 
transactionnelle , attendu qu'elle resulte toujours 
d'une transaction entre le vendeur et l'acheteur, ou 
comme disent les economistes, entrel'ojfreet la demande. 

En effet, le prix des choses est la matiere par excel- 
lence des conventions, Telement natural, constant, 
exclusif, de tousles contrats entre l'liomme etl'liomme. 
D'ou il suit que la theorie de la Valeur est la base de 
toute justice commutative: elle devrait se trouver en 
tete de toute legislation, comme un decalogue, puis- 
que, sans une Valeur quelconque et preexistante, il 
n'y a ni vente, ni echange, ni louage, ni societe, ni # 
dommages-interets, ni servitudes, ni hypotheques, etc. 
Ce n'est done point une reglementation de la valeur 
que Ton demande; e'est la maniere d'arriver a une 
transaction de bonne foi a son egard. 

Qui croirait, si nous n'en avion s sous les yeux les 
temoignages, que depuis six mille ans que l'huma- 
nite a commence de se gouverner par des lois, il n'en 
a pas ete fait une seule, sur toute la face de la terre, 
qui eut pour objet, non pas de fixer la valeur des 
choses, ce qui est impossible, mais d'apprendre aux 
echangistes a l'approximer? Les prescriptions sur 
la fovnvi, des contrats abondent et varient a l'infini; 
de la matwre en general ou de la valeur, il n'en fut ja- 
mais question. Aussi, nous avons des lois par cen- 
taines de mille, et pas de principes. C'est le monde 
renverse, le monde de la guerre, tel que l'ont fait de 
tout temps les avocats et les juges, et que veulent 
l'entretenir les jesuites et les maltliusiens. 

On comprend que je ne puis ici me livrer aux dis- 
cussions de theorie et de pratique que souleve la va- 
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leur; question sans bornes, dans laquelle on pourrait 
faire entrer, et je n'exagere point, loute l'economie 
politique, toute la philosophie et toute l'hisloire. Je 
reserve pour d'autres temps ces belles etudes ; quant 
a present, il faut que je sois bref , categorique, positif. 
Je desespererais de ma lacke si le Peuple, dans son 
instinct a la fois si pratique et si revolutionnaire, ne 
m'avait abrege des neuf dixiemes le cbemin. C'est sa 
pratique la plus recente dont je vais essayer la for- 
mule. Le Peuple est le dieu qui inspire les vrais phi- 
losopn.es. Puisse-t-il, dans mes rapides paroles, re- 
con naitre sa propre intuition ! 

Tout le monde sait que 1'Eghange a ele, des les 
premiers siecles, decompose en deux operations ele- 
mentaires, la Yente et YAclmL La monnaie est la mer- 
chandise commune , la taille qui sert a joindre les 
deux operations et qui complete 1'echange. 

II suffit done, pour regulariser I'-ecliange, discipli- 
ner le commerce, d'effectuer avec methode Tun ou 
l'autre des deux actes qui le constituent, la Vente ou 
i'Acliat. 

Prenons pour exemple la Vente. 

D'apres ce que nous venons de dire, la Vente, au 
point de vue de la justice economique et de la valour, 
sera sincere, normale, irreprochable, si elle est faite, 

autant que permet de le constater Tappreciation hu- 
maine, a juste prix. 

Qu'est-ce que le juste pr&, en toute nature de ser- 
vice et de marchandise? 

C'est celui qui represent© avec exactitude : A ° le 
montant des frais de production, d'apres la moyenne 
officielle des libres producteurs ; 2° le salaire du coni- 
mercant, ou rindemnite de l'avantage dont le vendeur 
se prive en se dessaisissant de la cliose. 
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Si toutes les choses qui font la matiere des con- 
trats se vendaient, se louaient ou s'echangeaient 
d'apres cette regie, le monde entier serait a 1'aise : 
la paix serait inviolable sur la terre; il n'y aurail 
jamais eu ni soldats ni esclaves, ni conquerants ni 
nobles. 

Mais, pour le malheur de l'humanite, les choses ne 
se passent point ainsi dans le commerce. Le prix des 
choses n'est point adequat a leur valeur ; il est plus 
ou moins considerable, suivant une influence que la 
justice reprouve, mais que I'anarchie economique 
excuse, l'agiotage. 

L'agiotage est 1'arbitraire commercial. Comme dans 
le regime actuel le producteur n'a aucune„_garjuatie 
d'echange, ni le <x)m meTc^nr^ cune~ certitude de re- 
vendre^ chacun s'efforce de faire passer sa marclian- 
dise au plus haut prix possible, afin d'obtenir, par 
1'exageration du benefice, la securite que ne donnent 
pas suffisamment le travail et 1'echange. Le benefice 
obtenu de la sorte, en sus des frais de production et 
du salaire du commercant, se nomme agio. L'agio, le / 
vol, est done la compensation de l'insecurite. 

Tout le monde se livrant a T agiotage, il y a reci- 
procite de mensonge dans toutes les relations, trom- 
perie universale, et d'un commun accord, sur la 
valeur des choses. Cela, sans <loute, ne se dit point 
en toutes lettres dans les contrats ; les tribunaux se- 
raient capables de s'en formaliserl Mais cela est 
parfaitement, dans 1'esprit de la justice et dans l'opi- 
nion des parties, sous-entendu. 

Si l'agio etait egal , comme il est reciproque, la 
sincerite des conventions, I'equilibre du commerce, 
partant le bien-etre des societes, n'en souffriraient pas. 
Deux quantites egales, augmentees d'une quantite 
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egale, sont toujours egales : c'est un axiome de ma- 

thematique. 

Mais l'agio, c'est Farbitraire, c'est le hasard; et il 
est contre la nature du hasard de produire Fegalite, 
Fordre. II en resulte que la reciprocite de Fagio n'est 
autre chose que la reciprocite de Fescroquerie : et que 
cette pretendue loi des economistes , appliquee en 
grand, est le principe le plus actif de spoliation et de 
misere. 

Voici done ce que propose la Revolution. 

Puisqu'il y a convention tacite et universelle, entre 
tous les producteurs et echangistes, de prendre Fun 
sur Fautre un agio pour leurs produits et services , 
d'operer a tatons dans leurs marches, de jouer au plus 
fin, de se surprendre, en un mot, par toutes les ruses du 
commerce : pourquoi n'y aurait-il pas aussi bien con- 
vention tacite et universelle de renoncer reciproque- 
ment a Fagio, e'est-a-dire de vendre et faire payer tout 
au prix le plus juste, qui est le prix moyen de revient? 

Une pareille convention n'a rien d'iliogique; elle 
seule peut assurer le bien-etre et la securite des po- 
pulations. Elle peut done, elle doit tot outard se rea- 
liser , et pour mon compte je ne doute point qu'avec 
un peu de perseverance de la part du peuple, elle ne 
se realise. 

Mais il est dur de remonter le torrent des ages, et 
de faire rebrousser chemin au prejuge ; il s'ecoulera du 
temps, des generations peut-etre, avant que la con- 
science publique se soit elevee a cette hauteur. En 
attendant cetle merveilleuse conversion il n'est qu'un 
moyen, c'est d'obtenir, par des convenlions particu-- 
lieres, formelles et expresses, ce qui plus tard resul- 
tera sans autre forme de proces , du consentement 
tacite et universel. 
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La VenU d juste prix I vont dire les habiles ; il y a 
longtemps que c'est connu. A quoi celaa-t-il servi? 
Les marchands a juste prix ne font pas plus fortune, 
ne se ruinent pas moins que les autres ; et quant a la 
clientele, elle n'est pas non plus mieux servie et ne 
paye pas moins cher qu'auparavant. Tout cela n'est 
qu'enipirisme, rajeunissement de vieilles idees, illu- 
sion, desespoir. 

C'est precisement ce que je nie. Non, la vente a juste 
prix n'est pas connue; elle n'a jamais eternise en pra- 
tique, et par une bonne raison, elle n'a jamais ete 
comprise. 

Chose qui surprendra plus d'un lecteur, et qui 
semble d'abord contradictoire, le juste prix, comme 
toute espece de service et de garantie, doit etre paye ; 
le bon marche de la marchandise, comme la marchan- 
dise elle-meme, ^oit avoir sa recompense : sans cette 
prime offerte au commercant, le juste prix devient 
impossible, le bon marche une chimere. 

Rendons-nous compte de cette verite, Pune des plus 
profondes de Peconomie politique. 

Si, la plupart du temps, le negotiant refuse de li- 
vrer sa marchandise a prix de revient, c'est, d'une 
part, qu'il n'a pas la certitude de vendre en quantite 
suffisante pour se former un revenu ; c'est, en second 
lieu, que rien ne lui garantit qu'il obtiendra la reci- 
proque pour ses achats. 

Sans cette double garantie, la vente au juste prix, 
dememe que la vente au-dessous du cours, est impos- 
sible : les seuls cas qu'on en puisse citer resultent de 
deconfitures et de liquidations. 

Youlez-vous done obtenir la marchandise au plus 
juste prix ? jouir du bon marche? exercer un commerce 
veridique? assurer Pegalite de Pechange? 
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II faut offrir au marehand une garanlie equiva- 

ente. 

Cette garantie peut exister de plusieurs manieres : 
soit que les consonimateurs qui veulent jouir du juste 
prix, et qui sont en menie temps producteurs, s'obli- 
gent a leur tour Hirers ie marehand a lui livrer, a des 
conditions egales, ieurs propres produits, comme eela 
se pratique entre les differentes associations parisien- 
nes . — S oit que lesdits consommateurs se content ent, 
sans autre recipro cite, d'assurer au debitant une prime, 
l'interet, par exemple, de son capital, ou un traite- 
ment fixe, ou bien encore une vente assez considerable 
pour lui assurer un revenu- C'est ce qui se pratique 
generalement dans les boucheries societaires et dans 
la societe la Menagere, dont nous avons ailleurs rendu 
conipte. 

Ces differentes especes de garanties pourraient, avec 
1'initiative des representants fit le secours du budget, 
se general iser tres-yite, et produire immediatement 
des effets exfraordinaires, 

Supposons que le Gouvernement provisoire, ou 1' As- 
sembled Constituante, a qui la proposition en fut faite, 
efit touIu serieusement faire reprendre les affaires, 
releverle commerce, l'industrie, l'agriculture, arreter 
la depreciation de la propriete, assurer du travail aux 
ouvriers ? 

On le pouvait, en garantissani, par exemple, aux 
dix mille premiers entrepreneurs, fabricants, manu- 
facturiers, commercants, etc., de toute la Republique, 
l'interet a 5 p . % des capitaux que chacun d'eux en- 
gagerait dans les affaires jusqu'a concurrence, en 
moyenne, de 4 00,0.00 fr. 

Je dis en garantissani, non en payant Finteret : il 
eut ete convenu que si le produit net des affaires com- 
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mencees depassait 5 p. % 3 l'Etat n'aurait a rembour- 
ser aucun interet. 

le capital ainsi garanti, pour dix mille etablisse- 
ments, se fut eleve a un milliard. L'interet a payer eui 
ete, le cas eclieant, de 50 millions. Mais il est evident 
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que l'Etat n'aurait jamais eu a verser une pareille 
somme : dix mille etablissements de commerce et d'in- 
dustrie ne peuvent travailler simullanement sans se 
servir reciproquement de soutien ; ce que l'un pro- 
duit, 1'autre le consoimne : le travail, e'est le debou- 
cue. L'Etat, sur les 60 millions d'interel, dont il of- 
frait la garantie, n'aurait pas eu a payer \ millions. 

Croit-on qu'une pareille somme puisse entrer en 
comparaison avec le deficit cause dans la production 
par le retrait des capitaux et l'insecurite des entrepre- 
neurs, avec l'enorme depreciation des proprietes, avec 
les miseres et les luttes qui ont deGime le proletariat? 

Dans un memoire rendu public, j'ai fait au Gou- 
vernement, au nom d'une maison de Lyon, une pro- 
position d'une autre nature : c'etait de garantir a tout 
le commerce francais et a tous les voyageurs la cir- 
culation des personnes et des marchandises, d'Avi- 
gnon a Chalon-sur-Saone, a 60 et 80 p. °J au-dessous 
detous les larifs de chemin de fer, moyemiant que 
l'Etat garantit aux entrepreneurs l'interet a 5 p. % 
de leur materiel. 

C'etait acbeter 300,000 fr. une economic de plu- 
sieurs millions. 

Sait-on la reponse qui a ete faite ? 

La Direction du chemin de fer de Paris a Lyon, sous 
pretexte qu'elle ne voulait pas, en favorisant un mo- 
nopole, gdcher les prix, aima mieux traiter, pour sa 
correspondence, avec des speculateurs amis, a des 
prix plus eleves que ne pourront etre ceux de la voie 



— 268 — 

ferree. De maniere que, si dans deux^ou trois ans 
cette voie s'execute, la compagnie ou l'Etat aura l'air 
encore de faire jouir le pays d'un bienfait. C'est 
ainsi qu'opere un gouvernement qui sait ses devoirs. 
Louis XY etait le plus fort actionnaire du pacte de 
famine; les historiens,' amis de 1'autorite, ont voue a 
l'infamie sa mcmoire. II speculait sur les subsis- 
tances. Les minislres de la Republique et leurs su- 
balternes conserveront leur reputation d'integrite : ils 
ne favorisent la speculation que sur les transports. 

Oui, je le dis bien liaut : les associations ouvrieres, 
de Paris et des departements, tiennent en leurs mains 
le salut du peuple, l'avenir de la revolution. Elles 
peuvent tout, si eltes savent manoeuvrer avec habilete. 
II faut qu'une recrudescence d'energie de leur part 
porte la lumiere dans les intelligences les plus epais- 
ses, et fasse mettre a. l'ordre du jour, aux elections de 
4852, et en premiere ligne, la constitution de lam- 
leur. 

Or, cette constitution ne peut resulter, comme j 'ai dit, 
que du consentement universel, librement exprime et 
obtenu. Pour le preparer et Tamener, dans le plus 
bref delai, il suffit que, par l'organe des nouveaux 
representants , injonction soit faite a l'Etat et aux 
Communes, cliacun dans le ressort de ses attributions 
etla limite de ses ressources, de traiter avec un cer- 
tain nombre d' entrepreneurs, fabricants, manufactu- 
riers , agriculteurs , eleveurs de betail , voituriers , 
commissionn aires, etc., etc., de la sous-enchere, et 
sur les bases suivantes : 
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« L'Etat, au nom des interets que provisoirement il 
represente, les Departements et les Communes, au 
nom de leurs babitants respectifs, voulant assurer 
a tous le juste prix et la bonne qualite des produits 
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et services, prevenir les effets de la fraude, dii 
monopole et de l'agiotage, offrent de garantir aux en- 
trepreneurs qui offriront les conditions les plus avan- 
tageuses, soit un interet pour les capitaux et le ma- 
teriel engage dans leurs entreprises , soit un traite- 
ment fixe, soit, s'il y a lieu, une masse suffisante de 
commandes. 

» Les soumissionnaires s'obligeront, en retour, a 
fournir les produits et services pour lesquels ils s'en- 
gagent, a toute requisition des consommateurs. — 
Toute latitude reservee, du reste, a la concurrence. 

» Ils devront indiquer les elements de leurs prix, le 
mode des livraisons, la duree de leurs engagements, 
leurs moyens d'execution. 

» Les soumissions deposees, sous cachet, dans les 
delais presents, serontensuiteouvertes etpubliees, huit 
jours, quinze jours, un mois, trois mois, selon rim- 
portance des traites, avant 1' adjudication. 

» A l'expiration de chaque engagement, ii sera pro- 
cede a de nouvelles encheres. » 

La constitution de la Valeur est le contrat des con- 
trats. C'est celui qui resume tous les autres, realisant 
Tidee que nous avons exprimee dans une autre etude, 
que le contrat social doit embrasser en un article unique 
toutes les personnes, toutes les facultes, tous les in- 
terets. 

Lorsque par la liquidation des dettes, 1'organisation 
du credit, l'improductivite de l'argent, la constitution 
de la propriete, l'institution des compagnies ouvrieres, 
la pratique du juste prix, la tendance a la hausseaura 
ete definitivement remplacee par la tendance a la 
baisse, les perturbations du marche par la norme des 
mercuriales; lorsque le consentement universel aura 
accompli cette grande volte-face dans ]a sphere des 
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interets, alors la Valeur, la chose a la foisla plus 
ideale et la plus reelle, pourra etre dite constitute, et 
tout en conservant son mouvement par le progres 
eternel de i'industrie, elle exprimera, a chaque instant, 
en tout genre de produit, le rapport vrai du Travail et 

de la Richesse. 

La constitution de la Valeurresout leprobleme dela 
Concurrence et celui des droits d'Invention, comme l'or- 
ganisation des compagnies ouvrieres resout celui de la 
force collective et de la division du travail. Je ne puis, 
en ce moment, qu'indiquer ces consequences du grand 
theoreme : leur developpement tiendrait trop de place 
dans un precis philosophique de la Revolution. 

S. Commerce exterieur : Balance des importations et des 

exportations. 
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C'est par la suppression des douanes que la Revo- 
lution sociale doit, d'apres la theorie, et abstraction 
faite de toute influence militaire et diplomatique, rayon- 
ner de la France a l'etranger, s'etendre sur l'Europe, 
et par suite sur le globe. 

Supprimer nos douanes, en effet, c'est organiser 
l'echange au dehors comme nous l'avons organise au 
dedans; c'est mettre les pays aveclesquels nous fai- 
sons des echanges de moitie dans notre legislation de 
l'echange; c'est leurimposer la constitution de la Va- 
leur et de la Propriete; c'est, en un mot, etablir la soli- 
darite de la Revolution entre le Peuple francais et le 
resle du genre humain, en rendant commun a toutes 
les nations, par la vertu del'Echange, le nouveau pacte 
social . 

Je vais, en peu de mpts, donner un apercu de ce 
mouvement. 
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Dans quel but ont ete etablies les douanes ? 

Dans le but de proteger le travail national. 

En quoi consiste cette protection ? 

En ce que l'Etat, qui garde les portes du Pays, fait 
payer aux marchandises etrangeres, a leur entree en 
France, une taxe plus ou moins forte, qui en eleve le 
prix et favorise, par consequent, le debit des mar- 
chandises indigenes. 

Pourquoi, dira-t-on, ne pas preferer les produits 
etrangers, s'il estvrai qu'ils soient ameilleur niarche 
que les notres ? 

C'est que les produits ne peuvent s'obtenir que par 
des produits; etque si la concurrence etrangere ecrase 
notre industrie sur tous les points, ou du moins sur 
le plus grand n ombre, il arrivera que ne pouvant 
acquitter nos achats en produits, nous devrons les 
solder en argent, et quand nous n'aurons plus d'ar- 
gent, en emprunter a l'etranger, par consequent lui 
donner hypotheque sur nos proprietes, et ce qui est 
pis, lui payer interet, rente et fermage. 

Telle est la raison, tres-judicieuse et tres-reelle, de 
1'etablissement des douanes. Toutes les nations Tout 
comprise, et toutes les nations se protegent. Ne dis- 
putons done pas de Tefficacite du moyen : prenons- 
le pour ce qu'il veut etre, avec sa signification offi- 
cielle. 

II resulte de la definition de la douane, que si ellc 
protege le producteur, elle n'entend pas pour cela lui 
conferer un privilege, le constituer en exploiteur et 
sinecuriste parmi ses concitoyens; mais simplement 
JuLassurer le travail, en sauvegardant I'independance 
du pays vis-a-vis de l'etranger. C'est dans cet esprit 
que la douane, a mesure qu'elle s'apercoit qu'une In- 
dustrie se developpe et fait des benefices, reduit ses 
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Larifs et appelle la concurrence exterieure, afm de 
proteger les interets du consommateur comme elle 
protege ceux du producteur. 

Ne cherchons pas, encore une fois, si toutes ces 
mesures que le bon sens suggere, rendent Men le ser- 
vice qu'on en attend; si elles sont executees avec jus- 
tice; s'il ne s'y glisse point de prevarication. II ne 
s'agit point en ce moment de la moralite et de la capa- 
city de l'Etat protecteur, mais uniquement du but de 
1'institution, et de la necessite qui la determine. 

Comme done il y a progres en toute industrie, ten- 
dance a reduire les frais de production, et consequem- 
ment a augmenter les benefices de- la vente, il y a 
tendance aussi a diminuer les -tarifs de la douane. 

L'ideai du systeme serait que le travail, etant par- 
tout garanti, la concurrence partout etablie, la vente 
partout assuree, le prix des choses fut partout au plus 
bas. Telle est la signification et la destinee de la 
douane. 

Or, il ressort de ce que nous avons dit precedem- 
ment, tant a propos de la liquidation sociale que sur 
la constitution de la propriete, l'organisation des com- 
pagnies ouvrieres et la garantie du bon marche, que 
si, d'une part, les frais de 1' argent diminuaient a la 
Banque, si l'interet de la dette publique et des obliga- 
tions privees etait proportionnellement reduit, si les 
loyers et fermages baissaient de prix a leur tour et 
dans une mesure analogue , si Ton faisait une charte 
des valeurs et des proprietes, etc., etc., le prix de re- 
vient, pour toutes les especes de produits, decroitrait 
d'une facon notable, et qu'en consequence la douane 
serait en mesure d'ajouter encore, pour sa part, par 
la reduction de ses tarifs, au bien-etre universel. 

Ce serait un progres d' ensemble comme il ne s'en 
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est jamais vu, comme un Gouvernement n'en pro- 
duira jamais. 

Que ce mouvement general, ainsi que je l'ai plus 
d'une Ms observe, soit seulement indique; que la 
douane, poussee par le credit, avance, d'aussi peu 
qu'elle voudra, dans cette ligne , et l'ancien ordre de 
clioses, en ce qui concerne nos rapports avec 1'etranger, 
se modifie tout a coup ; l'eeonomie Internationale entre 
dans la voie revolutionnaire. En fait de douane comme 
en toute autre chose, le statu quo ou la hausse, c'est la 
reaction; le progres ou labaisse, c'est la revolution. 
Ainsi l'avait compris, ainsi le pratiqua un aristocrate 
fameux, Robert Peel, qui se montra du reste, a cette 
occasion, aussi eloigne des theories de Cobden que de 
Fegoisme des proprietaries. Les reformes douanieres 
de Robert Peel avaient pour base et condition prea- 
lable la surabondance et le bas prix des capitaux en 
Angleterre, tandis que chez nous les libre-echan- 
gistes, assistes des Montagnards, reclamentTabolition 
de la douane comme compensation du capital national, 
ce qui revient a dire l'invasion de 1'etranger pour re- 
paration de nos defaites, r exploitation des capitalistes 
anglais, suisses, bollandais, americains, russes, pour 
aideraTemancipationdenosproletaires ! Nousn'avions 
pas besoin de cet exemple pour savoir que si le peuple 
francais est vendu a 1'etranger , si la Revolution est 
trahie, si la conspiration est organisee contre le socia- 
lisme, c'est surtout par les organes et les represen- 
tants du parti republicain. Mais pardonnons-leur : ils 
ne savent pas plus ce qu'ils font que ce qu'ils veulent! 
Pour moi, qui combats les libre-echangistes, parce 
que tout en supprimant la douane, ils demandent la 
liberte del'usure; des lors que 1'interet baissera, je 
suis pour l'abaissement des tarifs, et si cet interet est 
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supprime ou seulement de 1 /4 ou 4/2 p. o/°, je me pro* 
nonce pour le libre-echange. 

G'est, dis-je, com me consequence de 1'abolition de 
l'interet, nonautremeiit, queje propose le libre-echange 
meme sans reciprooite, et voici sur quoi je me fonde, 

Si demaln, par aventure, la Banque de France re- 
duisait le taux de ses escomptes a 4/2 p. o/°, interet 
et commission compris, lout aussitot les fabricants et 
commercants de Paris et des provinces, qui n'auraient 
pas credit a la Banque, s'efforceraient dans leurs ne- 
gociations de s'en procurer le papier, puisque ce pa- 
pier, recu au pair, ne couterait que 4/2 p. /°, au lieu 
de 6, 7, 8 et 9 que coutent les etus chez les banquiers, 

Mais ce ne seraient pas seulement les negotiants 
francais qui se livreraient a cette speculation, ceux de 
l'etranger y auraient aussi recours . Le papier de France 
ne coutant que 4/2 p. „/% tandis que celui des autres 
Etats couterait dix et douze fois autant, la preference 
serait acquise au premier ; tout le monde aurait avan- 
tage a se servir de cette monnaie pour ses pavements* 

Pour avoir de ce papier en plus grande quantite, les 
producteurs du dehors diminueraient done le prix de 
leurs marchandises, ce qui augmenteraitlaquantitede 
nos importations. Mais comme les billets de la Banque 
de France ne pourraient plus servir ni a acbeter des 
rentes, puisque nous avons liquide la dette de 1'Etat, 
ni a prendre hypotheque sur le sol national, puisque 
nous avons liquide les hypotheques etreforme la pro- 
priety comme ces billets ne pourraient etre employes 
qu'en payement de nos propres produits , il est clair 
qu'alors nous n'aurions plus a nous proteger contre les 
importations de l'etranger, nous y trouver ions au con- 
traire le plus grand interet. Le rapport serait inter- 
verti ; ce ne serait plus a nous de moderer nos achats, 
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ce serait a l'etranger de se tenir en garde sur ses 
yentesi 

Or, comment une nation renonoerait-elle avendre? 
Une telle liypothese repugne > avec le developpement 
universel de I'industfie et la division du travail entre 
les peuples, elle implique contradiction. 

Pour retablir la balance et se proteger lui-meme 
contre cette tactique mercantile, l'etranger serait done 
oblige d'abolir ses propres douanes , de reformer sa 
Banque, de constituer chez lui la valeur, d'emanciper 
ses proletaries, en'un mot, de se mettre en revolution. 
Le libre echange devenant alors l'egal echange, la di- 
versite des interets entje les nations se ramenant peu 
a peu a 1' unite, on verrait poindre le jour ou la guerre 
cesserait entre les nations, commeles proces enlre les 
citoyens, par l'absence des litiges et rimpossibilite des 
con flits... 

Je ne puis* sans sortir des bornes que j'ai du me 
prescrire, donner plus d'etendue a cet expose de Tor- 
ganisme industriel, slirtout en ce qui conceme 1' ap- 
plication du nouveau principe d'ordre, le libre con- 
trat. Geux de mes lecteurs qui ont suivi, depuis une 
dizaine d'annees, le progres dela critique revolutimi- 
naire, suppleeront facilement a la brievele de mes 
paroles. En reprenant la serie des negations econo- 
miques, ils n'auront pas de peine a degager les affir- 
mations et reconstruire la svnthese. 

C'est auxjuriscon suites republicans, c'est aux Cre- 
mieux, aux Michel (de Bourges), aux Martin (de Stras- 
bourg), aux Jules Favre, aux Marie, aux Bethmont, aux 
Grevy, aux Dupont (de Bussac), aux Marc-Dufraisne, 
aux Ledru-Rollin , a frayer a l'esprit du siecle cette 
route nouvelle, en developpant la formule revolution- 
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naire telle qu'elle resulte de l'opposition du Contrat 
social au Grouvernement. Assez longtemps la politique 
a ete pour les juristes une pierre d'achoppement ; et ce 
n'est pas sans raison que le paysan com me le soldat, 
les voyant a l'ceuvre, se moque de leur eloquence et de 
leurpatriotisme. Que peut-il y avoir de commun entre 
l'liomme du Droit et la pratique du Pouvoir? Le re- 
lour au despotisme s'est consomme, il y a cinquante- 
deux ans, par l'expulsion des awcats: c'etait justice. 
La Constitution de Fan V etait pour eux une mauvaise 
cause. Des lors qulls admettaient le principe du gou- 
vernement, ils devaient ceder la place a l'homme gou- 
vernemental par excellence ; la raison juridique n'a- 
vait que faire dans l'exercice de 1'autorite, 

Qu'il me soit permis, en terminant cetjte etude, de 
repondre un mot au reproche d'orgueil qui m'a ete si 
souvent et si sottement adresse a propos de la devise 
que j'ai placee en tete de mon livre des Contradictions, 
Destruam et aidifwaho, je detruis et j'edifie. 

Cette antithese, tiree du Deuteronome, n'est autre 
chose que la formule de la loi revolutionnaire qui sert 
de base au present ecrit, savoir, que toute negation 
implique une affirmation, et que celui-la seul est 
vraiment reparateur, qui est vraiment demolisseur. 
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SEPTIEME fiTUDE. 



DISSOLUTION DU GOUVERNEMENT DANS i/ORGANISME 

ECONOMIQUE. 



1. La society sans l'aulorit6. 

Etant donne, 

L'Homme, la Famille, la SOCIETE; 

Un etre collectif, sexuel et individuel, doue de 
raison, de conscience et d' amour, dont la destinee est 
de s'instruire par Texperience, de se perfectionner par 
la reflexion, et de creer sa subsistance par le travail ; 

Organiser les puissances de cet etre, de telle sorle 
qu'il reste perpetuellement en paix avec lui-meme, et 
qu'il tire de la Nature, qui lui est donnee, la plus 
grande somme possible de bien-etre. 

Tel est le problcme. 

Ce probleme, on sait comment les generations an- 
terieures l'ont resolu. 

Elles ontempruntealaFamille, a la partie moyenne 
de l'Etre humain, le principe qui lui est exclusive- 
ment propre, 1'Autorite; et de l'application arbitraire 
de ce principe elles ont fait un systeme artificiel, 
varie suivant les siecles et les climats, et qui a ete 
repute l'ordre naturel, necessaire de l'Humanite. 

Ce systeme, qu'on peut defmir le systeme de l'ordre 

16 
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par 1'autorite, s'est d'abord divise en deux : Tautorite 
spirituelle, et 1'autorite temporelle. 

Apres une courte periode de preponderance, et de 
longs siecles de lultes, le" sacerdoce semblait avoir 
definitivem'ent renonce a l'empire ; la papaute avec 
toutes ses milices, que resument actuellement les 
jesuites et les ignorantins, avail ete rejetee en dehors 
et au-dessous des affaires humaines. 

Depuis deux ans, la puissance spirituelle est en 
voie de ressaisir la suprematie. Elle s'est coalisee, 
contre la Revolution, avec la puissance seculiere, et 
traite maintenant d'egale a egale avec celle-ci. Toutes 
deux ont fini par reconnaitre que leurs differends pro- 
venaient de malentendu , que leur but etant le meme, 
leu rs principes, leurs moyens, leurs dogmes, absolu- 
ment identiques, le Gouvernement leur devait etre 
commun , ou plutot, qu'elles devaient se considerer 
comme complement l'une del'autre, et former, par 
leur union, une seule et indivisible Autorite- 

Telle est du mqins la conclusion a laquelle arrive- 
raient peut-fitre l'Eglise et l'Etat, si les lois du mouve- 
ment dans THumanite rendaient de semblables recon- 
ciliations possibles, si deja la Revolution n'avait 
marque leur derniere lieure. 

Quoi qu'il en soit, il importe, pour la conviction 
des esprits, de mettre en paraliele, dans leurs idees 
fondamentales , d'un cote, le systeme politico-reli- 
gieux, —la philosophie, qui a distingue si longtemps le 
spirituel du temporal, n'a plus droit de les separer ; 
— d' autre part, le systeme economique. 

Le Gouvernement done, soit l'Eglise et l'Etat indivi- 
siblement unis, a pour dogmes : 

4. La perversite originelle de la nature hurnaine; 

5, L'inegalite essentielle des conditions ; 
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3. La perpetuite de l'antagonisme et de la guerre; 

4. La fatalite de la misere. 
D'ou se deduit : 

3. La necessite du gouvernement , de l'obeissance, 
de la resignation et de la foi. 

Cesprincipes adniis, ils le sont encore presque par- 
tout, les formes de l'autorite se definissent elles-me- 
mes. Ce sont : 

a) La division du Peuple par classes, ou castes, 
subordonnees l'une a l'autre, echelonnees et formant 
une pyramide, ausommetdelaquelleapparait, comme 
la Divinite sur son autel, comme leroi sur son trone, 
1' Auto rite ; 

b) La centralisation administrative ; 

c) La hierarchie judiciaire ; 

d) La police ; 

e) Leculte. 

Ajoutez, dans les pays oil le principe democratique 
est devenu preponderant : 

f) La distinction des pouvoirs ; 

g) L'intervention du Peuple dans le Gouvernement, 
par voie representative ; 

h) Les varietes innombrables de systemes electo- 
raux, depuis la convocation par Etats, usitee au moyen 
age, jusqu'au suffrage universel et direct ; 

i) La dualite des chamljres ; 

j) Le vote des lois et le consentement de Timpot par 
les representants de la nation; 

k) La preponderance des majorites. 

Telle est, en general, 1' architecture du Pouvoir, in- 
dependamment des modifications que chacune de ses 
parties est susceptible de recevoir, comme par exemple 
le Pouvoir central, qui peut etre tour a tour monar- 
chique , aristocratique ou democratique : ce qui a 
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fourni de bonne heure aux publicistes une Classifica- 
tion des etats d'apres leurs caracteres superficiels. 

On remarquera que le systeme gouvernemental tend 
a se compliquer de plus en plus, sans devenir pour 
cela plus regulier ni plus moral, sans offrir plus de 
garanties aux personnes et aux proprietes. Gette com- 
plication resulte, d'abord, de la legislation, tou jours 
incomplete et insuffisante ; en second lieu de ,1a mul- 
tiplieite des fonctionn aires ; mais surtout de la transac- 
tion entre les deux elements antagonistes, l'initiative 
royale et le consentement populaire. II etait reserve a 
notre epoque de constater, d'une maniere definitive, 
que cette transaction, rendue inevitable par le progres ' 
des siecles, est l'indice le plus certain de la corrup- 
tion, de la decadence, et de la disparition prochaine 
de l'autorite. 

Quel est le but de cet organisme? 

De maintenir Yordre dans la societe en consacrant 
et sanctifiant l'obeissance du citoyen a l'Etat, la su- 
bordination du pauvre au riche, du villain au noble, 
du trayailleur au parasite, du laic au pretre, du bour- 
geois au soldat. 

Aussi haut que] a memoire de I'liumanite remonte, 
elle se trouve organisee, d'une maniere plus ou moins 
complete, sur ces bases, qui constituent l'ordre poli- 
tique, ecclesiastique ou gouvernemental Tous les ef- 
forts tentes pour donner au Pouvoir une allure plus 
liberate, plus tolerante, plus sociale, out constamment 
echoue : ils sont meme d'autant plus infructueux 
qu'on essaye de faire au Peuple une part plus large 
dans le Gouvernement, comme si ces deux mots : Sou- 
verainete et Peuple, qu'on a cru pouvoir accoler en- 
semble, repugn aientautant Tun a l'autre que ceux-ci, 
Liberte et Despotisme. 
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C'est done sous cet inexorable systcme, dont le pre- 
mier terme est le Ddsespoir et le dernier la Mori, que 
l'liumanite a du vivre et la civilisation se developper 
depuis six mille ans. Quelle vertu secrete l'a soutenue? 
Quelles forces l'ont fait vivre? Quels principes, quelles 
idees lui renouvelaient le sang sous le poignard de 
l'autorite ecclesiastique et seculiere? 

Ce mystere est aujourd'hui explique. 

Au-dessousdel'appareilgouvernemental, a I'ombre 
des institutions politiques, loin des regards des 
homines d'Etat et des pretres , la societe produisait 
lentement et en silence son propre organisme; elle se 
faisait un ordre nouveau, expression de sa vitalite et 
de son autonomie, et negation de rancienne politique 
comme de l'ancienne religion. 

Cette organisation, aussi essentielle a la societe que 
Tautre lui est etrangere, a pour principes : 

\ . Laperfectibiliteindefinie de l'individu et de l'espece; 

2. L'lionorabilite du travail ; 

3. L'egalite des destinees ; 
k. L'identite des interets; 

o. La cessation de rantagonisme ; 

6. L'universalite du bien-etre ; 

7. La souverainete de la raison ; 

• 8. La liberte absolue de l'liomme et du citoyen ; 
Ses formes d'action sont, je cite les principales : 

a) La division du travail, par laquelle s'oppose, a 
la classification du Peuple par castes , la classification 
par industries ; 

b) La force collective, principe des Compagnies ou- 
vrieres, remplacant les armees; 

c) Le commerce, forme concrete du Contrat, qui 
remplace la loi ; 

d) L'egalite d'echange ; 

16. 
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t) La concurrence; 

f\ Le credit, qui centralise les Ikterets, comme la 
hierarchie gouvernementale centralisait Vobeissance; 
g t L'equilibre des valeurs et des proprietes. 
L'ancien regime, fonde sur 1' Autorite et la Foi, etait 
essentiellement de Droit diviiu Le principe de la sou- 
verainete du Peuple qui y fut plus tard introduit n'en 
changea point la nature; et ce serait a tort qu'aujour- 
d'hui, en face des conclusions de la science, on vou- 
drait maintenir entre la monarch ie absolue et la mo- 
narchic constitutionnelle, enire celle-ci et la repu- 
blique deniOGratique, une distinction qui ne touche 
nullement au principe, et n'a ete, si j'ose ainsi dire, 
depuis un siecle, qu'une tactique de la libet te. L'erreur 
ou la ruse de nos peres a ete de faire le peuple sou- 
verain a l'image del'liomme-roi; devant la Revolution 
mieux entendue, cette mythologie s'evanouit, les 
nuances de gouvernement s'eflacent el suivent le prin- 
cipe dans sa deconfiture. 

Le nouveau regime, base sur la pratique spontanee 
de l'industrie, d' accord avec la raison sociale el indivi- 
duelle, est de Droit humain. Ennemi de tout arbitraire, 
essentiellement objectif, il ne comporte par lui-meme 
ni partis ni sectes ; il est ce qu'il est, et ne souffre 
ni restriction ni partage. 

Entre le regime politique et le regime economique, 
entre le regime des lois et le regime des contrats, pas 
de fusion possible : il faut opter. Le boeuf, continuant 
d'etre boeuf, ne peut pas devenir aigle, ni la chauve- 
souris colimacon. De meme la Societe, en conservant, 
a quelque degre que ce soit, sa forme politique, ne 
peut s'organiser selon la loi economique. Comment 
accorder l'iniliative locale avec la preponderance d 1 une 
autorite centrale? le suffrage rmiversel avec la hierar- 



283 



chie des fonctionnaires? le principe que nul ne 
obeissance a. la loi s'il ne l'a lui-meme et directei 



doit 
directement 

consentie, avec le droit des majorites?. . . L'ecrivain qui, 
ayant 1' intelligence de ces contradictions, se flatterait 
de les resoudre , ne ferait pas meme preuve de har- 
dies se : ce serait un miserable charlatan. 

Gette incompatibilite absolue, tant de fois constatee, 
des deux regimes, ne suffit Gependant pas pour con- 
vaincre les publicistes qui , tout en convenant des 
dangers de l'autorite, s'y rattachent neanmoins comme 
au seul moyen d' assurer l'ordre» et ne voient, hors de 
la, que vide et desolation. Comme ce malade de la co- 
medie, a qui Ton disait que le premier moyen qu'il 
dut employer pour se guerir etait de chasser ses me- 
decins], ils se demandent ce que c'est qu'un hon- 
nete homme sans docteur, une societe sans gouverne- 
ment. Ils feront le gouvernement aussi repubiicain, 
benin, liberal* egalitaire u;ue possible; ils prendront 
contre lui toutes les garanties ; ils riiumilieront, de- 
vant la majeste des citoyens, jusqu'a 1'offense. lis 
nous diront : C'est yous qui serez le gouvernement ! 
Vous vous gouvernerez vous-memes, sans president, 
sans representants , sans delegues. De quoi alors 
pourrez-vous vous plaindre ? Mais- vivre sans gouver- 
nement; abolir sans reserve, d'unemaniere absolue, 
toute autoritej faire de Yanarolvw pure : ceia leur 
semble inconcevable, ridicule ; c'est un complot contre 
la republique et la nationalite. Eh ! que mettent-ils a 
la place du gouvernement, s'ecrient-ils , ceux qui 
parlent de le supprimer?. . . 

Nous ne sommes plus embarrasses pour repondre. 

Ce que nous mettons a la place du gouveraement, 
nous ravens fait voir : £'est l'organisation industrielie. 

Ce que nous mettons a la place 4es lois, ce sont les 



con trats. — Point de lois votees ni a la majorite ni a 
l'unanimite; chaque citoyen, chaque commune ou 
corporation fait la sienne. 

Ce que nous mettons a, la place des pouvoirs politi- 
ques, ce sont les forces economiques. 

Ce que nous mettons a la place des anciennes 
classes de citoyens, noblesse et roture, bourgeoisie et 
proletariat, ce sont les categories et specialties de 
fonctions, Agriculture, Industrie, Commerce, etc. 

Ce que nous mettons a la place de la force publique, 
c'est la force collective. 

Ce que nous mettons a la place des armees perma- 
nentes, ce sont les compagnies industrielles. 

Ce que nous mettons a la place de la police, c'est 

l'identite des interets. 

Ce que nous mettons a la place de la centralisation 
politique, c'est la centralisation economique. 

L'apercevez-vous maintenant cet ordre sans fonc- 
tionnaires, cette unite profonde et tout intellec- 
tuelle? Ah! vous n'avez jamais su ce que c'est que 
T unite, vous qui ne pouvez la concevoir qu'avec un 
attelage de legislateurs, de prefets, de procureurs ge- 
neraux, de douaniers, de gendarmes ! Ce que vous 
appelez unite et centralisation, n'est autre chose que 
le chaos eternel, servant de base a un arbitraire sans 
fin ; c'est l'anarchie des forces sociales prise pour ar- 
gument du despotisme, qui sans cette anarchie 
n'existerait pas. . 

Eh bien! a notre tour, qu'avons-nous besoin de 
gouvernement la oil nous avons fait 1'accord ? Est-ce 
que la Banque nationale , avec ses comptoirs , ne 
donne pas la centralisation et Tunite ? Est-ce que le 
pacte entre les laboureurs, pour la compensation, la 
mobilisation, le remboursement des proprietes agrai- 
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res, ne cree pas l'unite? Est-ceque les compagnies 
ouvrieres, pour l'exploitalion des grandes industries, 
n'expriment pas, a un autre point de vue, l'unite? 
Et la constitution de la valeur, ce contratdes contrats, 
comme nous l'avons nomme, n'est-elle pas aussi la 
plus haute et la plus indissoluble unite? Et si, pour 
vous convaincre, il Taut vous montrer dans votre 
propre histoire des antecedents, est-ce que le systeme 
des poids et mesures, le plus beau monument de la 
Convention, ne forme pas depuis cinquante ans la 
pierre angulaire de cette unite economique, destinee 
par le progres des idees a remplacer l'unite politique? 

Ne demandez done plus ni ce que nous mettrons a 
la place du gouvernement ni ce que deviendra la so- 
ciete quand il n'y aura plus de gouvernement; car, 
je vous le dis et vous le jure, a l'avenir il sera plus 
aise de concevoir la societe sans le gouvernement, que 
la societe avec le gouvernement. 

La societe , en ce moment, est comme le papillon 
qui vient d'eclore, et qui avant de prendre son vol, se- 
•coue au soleil ses ailes diaprees. Dites-lui done de se 
recoucher dans sa sole, de fuir les ileurs et de se de- 
rober a la lumiere ! . . . 

Mais on ne fait pas une revolution avec des for- 
mules. II faut attaquer a fond le prejuge, le decom- 
poser, le mettre en poussiere, en faire sentir la mal- 
faisance, en montrer le ridicule etl'odieux. L'huma- 
nite ne croit qu'a ses propres epreuves , heureuse 
quand ces epreuves ne l'epuisent pas d'esprit et de 
sang. Tachons done, par une critique plus directe, de 
rendre l'epreuve gouvernementale si demonstrative, 
que l'absurdite de Tinstitution frappe tous les esprits, 
etque Tanarchie, redoutee comme un fleau, soit enfin 
acceptee comme un bienfait. 
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2. Elimination des fonctions gouvernementales. — Cultes. 

L'ancienne revolution n'a point frappe le culte : 
elle s'est contentee de le menacer. Double faute, qui 
a ete renouvelee de nos jours, et qui s'explique, a 
l'une et l'autre epoque, par une arriere-pensee de re- 
conciliation entre les deux puissances, temporelle et 

spirituelle. 

L'ennemi est la, cependant. Dieu et le Roi, l'Eglise 
et l'Etat, telle est, en corps et en ame, l'eternelle 
con tre- revolution . Le triomphe de la liberie, au moyen 
age, fut de les separer, et, ce qui montre rimbecillite 
des deux pouvoirs, de leur faire accepter comme un 
dogme leur propre scission. Maintenant, nous pou- 
vons l'avouer sans peril : devant la philosophie, cette 
distinction est inadmissible. Qui nie son roi nie son 
Dieu, et vice versft, il n'y a guere que les republicans 
de la veille qui refu sent de le comprendre. Mais, ren- 
dons cet hommage a nos ennemis, les jesuites le sa- 
vent : aussi, tandis que depuis 89 les vrais revolution- 
naires n'ont cesse de combattre et de ruiner 1'uri par 
l'autre 1'EgiiseetrEtat, lasainte congregation a tou- 
jours pense a les reunir, comme si la foi pouvait re- 
fondre ce que la raison a divise ! 

Ce fut Robespierre qui le premier, en 1794, donna 
le signal du retour de la societe a Dieu. Ce miserable 
rheteur, en qui l'ame de Calvin semblait revivre, et 
dont la vertu nous a fait plus de mal quetous les vices 
des Mirabeau, des Danton, des Dumouriez, des Bar- 
ras, n'eut toute sa vie qu'une pensee, la restauration 
du Pouvoir et du Culte. II se preparait tout doucement 
a cette grande oeuvre, tan tot en envoyant de pauvres 
athees, d'innocents anarchistes, a la guillotine ; tantot 
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en donnant des serenades a I'fitre-Supreme , et en- 
seignant au peuple le catechisme de l'autorite. It 
merita que l'Empereur, qui s'y connaissait, dit de lui : 
Cet Jwmme avait plus de suite qu'on ne oroit I La suite de 
Robespierre, c'etait tout simplement de retablir l'au- 
torite par la religion, et la religion par l'autorite. 
Huit ans avant le premier consul, Robespierre, cele- 
brant des auto-da-fe A la tjloire du grand Architects de 
VUnivers, rouvrait les eglises et posait les bases du 
Concordat. Bonaparte ne fit que reprendre la politique 
du pontife de prairial. Mais comme le vainqueur 
d'Arcole avait peu de foi a l'efiicacite des dogmes ma- 
conniques, que d'ailleurs il ne se sentait pas de force 
a fonder, a l'exemple de Mahomet, une nouvelle reli- 
gion, il se borna a retablir l'ancien culte, et conciut 
pour cet objet un traite avec le pape. 

Depuis lors, la fortune de l'Eglise commenca de se 
refaire; ses acquisitions, ses empietements, son in- 
fluence, ont marche du meme pas que les usurpations 
du Pouvoir. C'etait iogique : 1' element le plus ancien 
du Gouvernement, le boulevard de l'autorite, est sans 
contredit le culte. Enfin la Revolution de fevrier a 
porte au comble l'orgueil et les pretentions du elerge. 
II s'est trouve des disciples de Robespierre qui, 
a l'exemple du maitre, invoquant la benediction de 
Dieu sur la Republique, l'ont pour la seconde fois li- 
vree aux pretres : malgre les murmures de la con- 
science populaire, on ne sait plus aujourd'hui les- 
quels ont le plus de pouvoir en France des jesuites ou 
des representants. 

II faut pourtant que le catholicisme s'y resigne : 
roBuvre supreme de la Revolution, au dix-neuvieme 
siecle, est de Tabroger. 

Je ne dis point ceci par esprit d'incredulite ou de 
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rancune; je ne fus jamais libertin, et je ne hais per- 
sonne. C'est une simple conclusion que j'exprime ; je 
dirai meme, puisque le sujet zn'y autorise, une pre- 
diction. TouL conspire contre le pretre, jusqu'au pen- 
dule de M. Foucaut. A moins que la reaction ne par- 
vienne a restaurer la Societe de fond en comble, dans 
son corps, son ame, ses idees, ses interets, ses ten- 
dances, le christianisme n'a pas vingt-cinq ans a vivre. 
II ne se passera pas un demi-siecle peut-etre, avant 
que le pretre ne soit poursuivi, pour l'exercice de son 
ministere, comme escroc. 

M. Odilon Barrot s'est defendu d' avoir dit qu'en 
France la loi est athee : il a donne de sa pensee une 
autre edition. M. Odilon Barrot a eu tort de se re- 
tracter, l'atheisme legal est le premier article de notre 
droit public. Des lors que l'Etat ne fait point acception 
d'un dogme, il n'a aucune foi, il nie Dieu et la reli- 
gion. C'est une contradiction en lui, je le sais Men : 
mais enfln cette contradiction est reelle, et ce n'est pas 
le moindre triomphe du genie revolutionnaire. La re- 
ligion n'existe point a l'etat de sentiment vague et 
indeiini, de piete quelconque : elle est positive, dogma- 
tique, delerminee, ou elle n'est rien. Et c'est pour cela 
que J. %T. Rousseau, Bernardin de Saint-Pierre, Ja- 
cobi, etc., quoi qu'ils en disent, sont aussi athees que 
Hegel, Kant etSpinosa. N'est-ce done pas de l'atheisme, 
ou pour mieux dire de l'anti-theisme, que celte indiffe- 
rence qui nous fait payer et proteger egalement le 
juif, le Chretien, le mahometan , le grec, le papiste, 
et le reforme? N'est-ce pas de l'atheisme et du plus 
rafline, que cet esprit philosophique qui considere les 
faits en eux-memes, dans leur evolution, leur serie, 
leurs rapports, sans se preoccuper jamais d'un prin- 
cipe premier ou d'unc fin des fins? N'est-ce pas, s'il 
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est permis d'accoupler ces deux termes, la theologie 
de l'atheisnie, que cette critique de la raison, qui 
nous fait voir dans les idees de cause, de substance, 
d'esprit, de dieu, de vie future, etc., etc., des formes 
de notre entendement, la symbolique de notre con- 
science, et qui explique en consequence et de maniere 
a forcer notre assentiment, toutes les manifestations 
religieuses, theologies et theogonies, par le derou- 
lement des concepts?... 

En vain Ton se demande ce que peut avoir a faire 
au monde une religion dont tous les dogmes sont en 
contradiction diametrale avec les tendances les plus 
legitimes, les raieux conslatees de la societe ; dont la 
morale, fondee sur l'expiation, est dementie par nos 
idees de liberte, d'egalite, de perfectibilite et de bien- 
etre; dont les revelations, des longtemps convaincues 
de faux, seraient au-dessous meme du ridicule, si la 
philosophic, en expliquant leur formation legendaire, 
ne nous y faisait voir le mode primitif des intuitions 
de l'esprit humain. En vain nous cherchons une raison 
au culte, une utilite au pretre, un pretexte a la foi : 
il est impossible, a moins de s'aveugler volontaire- 
ment, d'arriver a une reponse si peu que ce soit favo- 
rable. Certes, si notre tolerance n'etait au-dessus de 
notre croyance, notre pratique plus large encore que 
notre rationalisme, depuis longtemps la religion ne 
serait rien dans la societe, rien meme dans rios con- 
sciences. Le culte exterieur jure avec nos idees, nos 
moeurs, nos droits, notre temperament; ce serait fait 
de lui, si, par un inconcevable scrupule, la premiere 
Constituante, qui decreta la vente des biens du clerge, 
ne s'etait crue obligee par compensation de le doter. 

Ce qui soutient parmi nous TEglise, ou plutotce qui 
sert de pretexte a sa conservation, c'est la lachete de 

17 
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conscience des soi-disant republicans, qui presgue 
tous en sont encore a la profession de foi du Vicaire 
Savoyard. Comme ces Abyssiniens, dont m'entretenait 
un jour le docteur Aubert, qui, tourmentes du tenia, 
se debarrassent d une parlie, mais en ayant soin de 
garderla lete, nos deistes relranchent de la religion ee 
qui ies incommode et les choque; ils ne voudraient, pour 
rien au monde, expurger le principe, source eternelle 
des superstitions, des spoliations et des tyrannies. Point 
de culte, point de mysteres, point de revelations : eel a 
leur va. Mais ne touchez pas a leur Dieu : ils vous 
accuseraient de parricide. Aussi superstitions, usur- 
pations, pauperisme, repullulent sans cesse, comme 
les tresses du ver solitaire. Et ces gens-la pretendent 
gouverner la Republique 1 Le general Cavaignac, qui 
par un reste de piete ofTrit au Pape Thospilalite natio- 
nale, est candidal designe a la Presidence ! Donnez 
done voire fille a un bomme qui porte dans son sein 
un pareil monslre ! 

II y a plus de dix-huit siecles, un lioinme lenta, 
comme nous faisons aujourd'bui, de regenerer Tliu- 
manite. A la saintele de sa vie, a sa prodigieuse intel- 
ligence, aux eclats de son indignation, le Genie des 
Revolutions, adrerssire de 1'Eternel, crut reconnoitre 
un fils. II se prescnta a ses yeux et lui dit, en lui 
montrant les royaumes de la terre : Je te les donne 
tous, si tu veux me reconnaitre pour ton auteur, et 
m'adorer. Non, repondit le Nazareen : j 'adore Dieu, et 
je ne senirai que lui seul. L'inconsequent reforma- 
teur fut crucifie. Apres lui, pliarisiens, publicains, 
pretres et rois reparurent, plus oppresseurs, plus ra- 
paces, plus infames que jamais, et la revolution, vingt 
fois reprise, vingt fois abandonnee, est reslee un pro- 
bleme. A moi, Lucifer, Satan, qui que tu sois, demon 
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que la foi de mes peres opposa a Dieu et a l'JSglise I 
Je porterai la parole, et je ne te demande rien j 

Je sais Men qu'il en est de la religion comme de la 
politique; qu'il ne suffit pas d'en demontrer la nullite 
et l'impuissance ; qu'il faut encore, apres l'avoir re- 
duite a neant, en combler la lacune. Je sais que ceux 
qui demandent ce que nous meltons a la place du 
Gouvernement, ne manqueront pas de nous demander 
encore ce que nous meltons a la place de Dieu. 

Je ne recule devant aucune difficulte. Je declare 
meme, dans la sincerite de ma conviction, a la diffe- 
rence des anciens athees, que tel me parait etre, en 
effet, le devoir de la philosophic Je conviens que de 
meme qu'il ne suffit pas d'abroger le Gouvernement, 
6i on ne le remplace par autre chose, de meme nous 
ne viendrons a bout d'expulser Dieu, qu'en degageant 
l'inconnue qui, dans l'ordre des conceptions humaines 
et des manifestations sociales, lui succede. 

Or, sans que je veuille quant a present m'occuper 
de cette substitution, qui ne voit deja qu'elle serait 
singulierement avancee, si rinsuffisance theorique et 
pratique du principe divin, si son inconvenance eco- 
nomique, si son incompatibilite avec la revolution ac~ 
tuelle, etait devenue pour tout le monde une verite ? 
Qui ne voit que la nouvelle These se ferait d'autant 
mieux concevoir et d'autant plus vite, que son ana- 
logue aurait ete plus universellement compris, c'est- 
a-dire, que la theorie du libre contrat,qui remplace la 
theoric gouvernementale, aurait ete plus tot vulga- 
rised, et consequemment la necessite de celte equation 
rendue plus frappante : Vttre supreme est a X, comme 
le regime gouzernrmental est au regime industrial? 

De meme que toute negation dans la societe impli- 
que affirmation subsequent^, de meme, d, conlrarw. 



— 292 — 

raffirmalion, pour apparaitre, exige une elimination 
prealable. Voulez-vous faire descendre le nouveau prin- 
cipe, invoque sous le nom de Paraclet par les socia- 
listes de tous les ages, annoncepar Jesus-Christ meme? 
Commencez par renvoyer dans le ciel le Pere Eternel. 
Sa presence parmi nous ne tient plus qu'a un fil, le 
budget Coupez la corde . vous saurez ce que la Revo- 
lution doit mettre a la place de Dieu. 

J'avoue, au surplus, qu'en ce qui touche le budget 
ecclesiastique, je ne comprends pas la delicatesse de 
certains democrates. L'exemple de Pancienne Consti- 
tuante les paralyse. La liste civile du clerge fut reglee 
en 4790, pensent-ils, en remplacement des biens d'E- 
glise, vendus pour subvenir aux besoins de la nation. 
Supprimer le budget des pretres, cela ne ressemble- 
rait-il pas a une confiscation? 

II y a la une equivoque qu'il importe de faire cesser, 
non-seulement a cause des intrigants qui l'exploitent, 
mais surtout pour les ames tiniorees qui en sont dnpes. 

Dans les sieclesdefoi, alors qu'il n'existait ni centra- 
lisation ni budget, que Targent etait rare, et les biens 
immeubles la seule garantie de la subsistance, les 
pretres recurent de la piete des fideles leurs proprie- 
tes, non point comme simples particuliers, mais comme 
ministres du culte. C'etait l'institution religieuse que 
Ton dotait ; le corps sacerdotal n'etait qu'usufruitier. 
Cet usufruit, il devait done naturellement le perdre, 
soit lorsque l'economie publique permettrait de sub- 
venir autrement aux frais du culte, soit dans le cas 
oil, l'institution religieuse venant a perir, la dotation 
n'aurait plus de cause. En 89, TEglise avaitfait comme 
le Pouvoir : elle s'etaii corrompue, et Ton commencait 
a n'y avoir qu'une foi mediocre. La piete du peuple 
croyant acheter le ciel, engraissait une multitude de 
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faineants. Le souverain, revenant a la pensee des do- 
nateurs, mais ne voulant pas des ce moment trancher 
la question de l'utiiite ou de l'inutilite de la religion, 
decida que le revenu de l'Eglise serait a l'avenir en 
raison du service fait; que ceux-la seuls parmi les 
clercs seraient remuneres, qui rempliraient une fonc- 
tion paroissiale. Certes, la Constituante eut ete en 
droit de se montrer plus rigoureuse. I/Eglise s'etant 
mise elle-meme hors la revolution, comme elle a fait 
depuis 4848, il y ayait lieu de lui retirer a la fois et 
les proprietes et le traitement. Bien loin qu'on indem- 
nisat le clerge, on n'eiit ete que juste en le poursui- 
vant, pour ses menees contre-revolutionnaires , en 
dommages-interets. La Constituante usa de modera- 
tion; elle supposa, plus qu'il n'etait vrai, que le 
culte etait encore une institution necessaire. Elle en 
avait besoin pour son propre gouvernement. 

Le progres des idees, la conscience publique rasse- 
renee, l'hostilite de plus en plus deelaree d'un sacer- 
doce qui ne souffre ni raison pliilosophique, ni liberte 
politique, ni progres social; qui ne connait que la 
charite pour reparation de l'inegalite, ajoutant ainsi 
l'injure de la Providence a l'injustice du Hasard; qui 
se meurt de la diffusion des sciences, et de l'augmen- 
tation du bien-etre, nous obligent a faire plus. 

J'accorde que le culte doit etre libre, que de plus 
celui qui sert a Tautel doit vivre de l'autel. Mais j'a- 
joule, pour faire justice exacte, que c'est au partici- 
pant du sacrifice a payer le sacrificateur. Le budget 
des cultes supprime, les h\ millions dont il se com- 
pose deduits des cotes communales, les fondations 
perpetuelles et immobilieres interdites, les acquisi- 
tions faiies par le parti pretre depuis 4789 placees 
sous le sequestre, tout rentre dans Tordre : c'est aux 
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communes, s'il y a lieu, ou aux associations <^n- 
deles, a regler com me elles 1'entendronl la position 
de leurs prelrcs. Pourquoi l'Etat se ferait-il le cais- 
sier des communes vis-a-vis du clerge? Pourquoi 
cet intermediate enlre les cures et leurs paroissiens ? 
Le Gouvernement connait-il des ceuvres pies ? se mele- 
t-il des sainles images, du coeurde Marie, de l'adora- 
tion du Saint-Sacrement? a-l-il besoin pour lui-meme 
de messes et de Te Deum ? 

i Si le culte a veritablemenl une valeur economique 
ou morale, si c'est un service que le besoin de la po- 
pulation reclame, je n'y fais nulle opposition. Laissea 
faire, laissez passer. Que le culte, encore une fois, 
comme l'industrie, soit libre. J'observe seu lenient que 
le commerce des choses • saintes doit etre, comme 
tout autre, soumis a l'offre et k la demande, non pa- 
trone ni subventionne par l'Etat; que c'est matiere 
a echange, non a gouvernement. Ici, comme partout, 
le libre contrat doit etre la loi supreme. Que chacun 
paye son bapteme, son mariage, son enterrement : a 
la bonne licure. Que ceux qui adorentse cotisent pour 
les frais de leurs adorations : rien de plus juste. Le 
droit de se reunir pour prier est egal au droit de se 
reunir pour parler de politique et d'interet : l'oratoire 
comme le club est inviolable. 

Mais qu'on ne nous parle plus ni de Religion de 
l'Etat, ni tie Religion de la majorite, ni de Culte sala- 
rie, ni d'Eglise gallicane, ni de Republique neo-ch re- 
lien ne. Ce sont autant d'apostasies a la raison et au 
droit, la Revolution ne pactise point avec la Divinite. 
Qu'on nevienne pas surtout, sous prelexte de legisla- 
tion directe, poser au pcuple des questions comme 
celles-ci, auxquelles je suis sur qu'il repon drait par un 
Oui formidable, el le plus consciencieux du monde : 
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ReGonmUra-t-m tin Dieu ? 

Y aura~t-il une Religion ? 

Ceite. Religion scra-t-elle scrvie par des pretres ? 

Ces pretres scront-ils salaries par I'Etal? 

Voulez-vous, en quatre jours, que la contre-revolu- 
tion soil faite, parfaite, satisfaite? Ne parlez au Peuple 
ni de Roi, ni d'Empereur, ni de Republique, ni de 
Reforms agraire, ni de Credit gratuit, ni de Suffrage 
universel. Le Peuple sait a peu pres ce que louL cela 
signifie; il connait, sur chacun de ces points, ce qu'il 
veut et ce qu'il ne veut pas. Faites com me Robes- 
pierre : interrogez le Peuple sur V Eire-Supreme et 
Y Immortalite de I'dme. . . 



8. Justice. 

Justice, Auiorite, termes in compatibles, mais que le 
vulgaire s'obstine a faire synonymes, II dit autorild de 
justice, de meme que gowbemement du peuple, par ha- 
bitude du pouvoir, et sans apercevoir la contradiction. 
D'ou vient cette depravation d'id^es? 

La justice a commence comme l'ordre, par la force. 
Loi du prince a l'origine, non de la conscience; obeie 
par crainte, nonpar amour, elle s'imposeplulotqu'elle 
ne s'expose : comme le gouverncment, elle n'est que 
la distribution plus ou moins raisonnee de 1'arbitraire. 

Saiis remonter plus haul que noire hisloire, la jus- 
tice e<ait au moyen age une propriete seigneuriale, 
dont Sexploitation tantot se faisait par le maitre en 
personne, tantot etait con flee a des fermiers ou inten- 
dants; On etait justiciable du seigneur comme on etait 
corveable, Comme on est encore aujourd'hui contri- 
buable. On payait pour se faire juger, comme pour 
moudre son ble et cuire son pain : bien entendu que 
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celui qui payait le mieux avait aussi plus de chance 
d'avoir raison. Deux paysans convaincus de s'etre 
arranges devant un arbitre auraient ete traites de re- 
belles, l'arbitre poursuivi comme usurpateur. Rendre 
la justice d'autrui ! quel crime abominable ! . . . 

Peu a peu le Pays, se groupani aulour du premier 
baron qui etait le roi de France, toute justice fut cen- 
see en relever, soit comme concession de la couronne 
aux feudataires, soit comme delegation a des compa- 
gnies justicieres, dont les membres payaient leurs 
charges, ainsi que font encore les greffiers et procu- 
reurs, a beaux deniers comptant. 

Enfin, depuis 4789, la Justice est exercee directe- 
ment-par l'Etat, qui seul rend des jugements execu- 
toires , et recoit pour epingles , sans compter les 
amendes, un traitement fixe de 27 millions. Qu'a 
gagne le peuple a ce changement? rien. La Justice 
est restee ce qu'elle etait auparavant, une emanation 
de l'autorite, c'est-a-dire une formule de coercition, 
radicalement nulle, et dans toutes ses dispositions re- 
cusable. Nous ne-savons pas ce que c'est que la justice. 
J'ai souvent entendu discuter cette question : La so- 
ciete a-t-elle le droit de punir de mort? Un Italien, 
genie du reste assez mediocre, Beccaria, s'est fait au 
siecle dernier une reputation par l'eloquence avec la- 
quelle il refuta les partisans de la peine de mort. Et 
le peuple en 4 848 crut faire merveille, en attendant 
mieux, d'abolir cette peine en matiere politique. 

Mais ni Beccaria, ni les revolutionnaires de fevrier 

n'ont seulement touche le premier mot de la question. 

, V application de la peine de mort n'est qu'un cas par- 

\ ticulier de la justice criminelle. Or, il s'agit de savoir 

\ si la societe a le droit, non pas de tuer, non pas 

* d'infliger une peine, si douce qu'elle soit, non pas 

\ 
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I 

meme d'acquitter et de faire grace, mais de juger? i 
• Que la societe se defende, lorsqu'elle est attaquee, 
c'est dans son droit. 

Quelle se venge, au risque des represailles, cela 
peut etre dans son interet. 

^ Mais qu'elle juge, et qu'apres avoir juge elle pu- 
nisse : voila ce que je lui denie, ce que je denie atoute 
autorite, quelle qu'elle soit. 

L'homme seul a le droit de se juger, et s'il se sent 
coupable, s'il croit que l'expiation lui est bonne, de 
reclamer pour soi un cbatiment. La justice est un , 
acte de la conscience, essentiellement volontaire : or 
la conscience ne peut etre jugee, condamnee ou 
absoute que par elle-meme : le reste est de la guerre, 
regime d' autorite et de barbarie, abus de la force. 

Je vis en compagnie de malheureux, c'est le nom 
qu'ils se donnent, que la justice fait trainer devant 
elle pour cause de vol, faux, banqueroute, attentat a 
la pudeur, infanticide, assassinat. 

La plupart, d'apres ce que j'en puis apprendre, sont 
aux trois quarts convaincus, bien qu'ils n'avouent pas, 
rei sed non confessi; et je ne pense pas les calomnier 
en declarant qu'en general ils ne me paraissent nulle- 
ment etre des citoyens sans reproclie. 

Je comprends que ces-bommes, en guerre avec 
leurs semblables, soient sommes, contraints de re- 
parer le dommage qu'ils causent, de supporter les frais 
qu'ils occasionnent, et jusqu'a certain point de payer 
encore amende pour le scandale et l'insecurite dont, 
avec plus ou moins de premeditation, ils sont un 
sujet. Je comprends, dis-je, cette application du droit 
de la guerre entre ennemis. La guerre peut avoir 
aussi, ne disons pas sa justice, ce serait profaner ce 
^aint nom, mais sa balance. 

17. 
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Mais que hors de la ces meraes individus soient en- 
fermes, sous pretexts de penitence, dans des etablisse- 
menls de force; iletris, mis auxfers, tortures en leur 
corps et en leur ame, guillotines, ou, ce qui est pis,, 
places a l'expiration de leur peine sous la surveillance 
d'une police dont les inevitables revelations les pour- 
suivent au fond de leur refuge; encore une fois je nie, 
de la maniere la plus absolue, que rien, ni dans la 
societe, ni dans la conscience, ni dans la raison, auto- 
rise une semblable tyrannie. Ce que fait le Code n'est 
pas de la justice, c'est de la vengeance la plus inique 
et la plus atroce, dernier vestige de 1'antique baine 
des classes patriciennes envers les classes seniles. 
1 Quel pacte avez-vous fait avec ces hommes, pour 
que vous vous arrogiez le droit de les rendre compta- 
bles de leurs mefaits, par la chame, par le sang, 
par la fletrissure? Quelles garanties leur avez-vous 
offertes, dont vous puissiez vous prevaloir? Quelles 
conditions avaient-ils acceptees, qu'iis aient violees ? 
Quelle limite, imposee au debordement de leurs pas- 
sions, et reconnue par eux, ont-ils francbie? Qu'avez- 
vous fait pour eux, enfin, qu'iis aient du faire pour 
vous, et que vous doivent-ils? Je cberche le contrat 
libre et volontaire qui les lie, et je n'apercois que 
l'epee de justice suspendue sur leur tete, le glaive du 
pouvoir. Je demande Tobligation textuelle et synal- 
lagmatique, signee de leur main, qui prononce leur 
decbeance : je ne trouve que les prescriptions commi- 
natoireset unilaterales d'un soi-disant legislateur, qui 
ne peut avoir d'autorite a leurs yeux que par l'assi- 
stance du bourreau. 

La oil il n'y a pas de convention, il ne peut y avoir, 
au for exlerieur, ni crime ni delit. Et je vous prends 
ici par vos propres maximes : Tout ce qui n-esi pas de- 



— 299 — ■ 

fendu par la loi est permis; et : La loi m dispose que 
pour I'ttveniVi et tCa pas d'effel retroactif. 

Eh bien ! la loi : ceci est ecrit depuis soixaiite ans 
dang toutes vos constitutions; la loi, c'est I'expressiou 
de la souverainete du Peuple, c'est-a-dire, ouje ne 
m'y connais pas, le contral social, l'engagement per- 
sonnel de I'homme et du citoyen, Tant que je ne 1'ai 
pas voulue, cette loi j taut que je ne l'ai pas consentic, 
votee, signee, ello ne m' oblige point, clle n'existepas. 
La prejuger avant que je la reconnaisse, et vous en 
prevaloir centre moi malgre ma protestation, c'est lui 
donner un effet retroactif, et la violer elle-meme. Tous 
les jours il vous arrive de casser un jugeraent pour un 
vice de forme. Mais il n'est pas un de vos actes qui 
ne soit entache de nullite, et de la plus monstrueuse 
des nullites, la Supposition de la loi. Souffiard, Lace- 
naire, tous les scelefats que vous envoyez au sup^ 
plice, s'agitent dans leur fosse, et agus accusent de / 
faux judiciaire. Qu'avez-vous a leur repondre? 

Ne parlons pas de consenteinenttacite, de principes 
eternels de la societe, de morale des nations, de con- 
science feligieuse. C'est pfecisement parce que la 
conscience universelle reconnait un droit, une morale, 
une society, qu'il fallait eil exprimer les preceptes, et 
les proposer a Fadhesioii de totis. 1/avez-vous fait? 
Non : vous av'ez edicte ce qu'il vous a plu ; et tous ap- 
pelez cet edit regie des consciences, di&amen du con-- 
sentement universel. Oil ! il y a trop de parlialile dans 
vos lois, trop de cboses sous-entendues, equivoques, 
sur lesquelles nous ne sommes point d'accord. Nous 
protestons et contre vos lois, et contre voire justice. 

Consentement universel ! cela rappelle le pretendu 
principe que vous nous presentez aussi comme une 
conquete, que tout accuse doit etre envoye devant ses 
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pairs, qui sont ses juges naturels. Derision! Est-ce 
que cet homme, qui n'a pas ete appele a la discussion 
de la loi, qui ne l'a pas votee, qui ne l'a pas meme 
lue, qui ne la comprendrait point s'il la pouvait lire, 
qui n'a pas seulement ete consulte sur le choix du 
legislateur, est-ce qu'il a des juges naturels ? Quoi ! des 
capitalistes, des proprietaries, des gens heureux, qui se 
sont mis d' accord avecle gouvernement, quijouissent de 
sa protection et de sa faveur, ce sont les juges naturels 
du proletaire ! Ce sont la les hommes probes et Hbres 
qui, sur leur konneur el leur conscience, quelle garantie 
pour un accuse ! devant Dieu , qu'il n'a jamais en- 
tendu ; devant les hommes, au nombre desquels il ne 
compte pas , le declareront coupable ; et s'il proteste 
de la mauvaise condition que lui a faite la societe, 
s'il rappelle les miseres de sa vie et toutes les amer- 
tumes de son existence, lui opposeront leconsentement 
; tacite et la conscience du genre humain ! 

Non, non, magistrats, vous ne soutiendrez pas da- 
vantage ce role de violence et d'hypocrisie. C'est bien 
assez que nul ne revoque en doute votre bonne foi, et 
qu'en consideration de cette bonne foi l'ayenir vous 
absolve, mais vous n'irez pas plus loin. Vous etes 
sans titre pour juger; et cette absence de titre, cetle 
nullite de votre investiture , elle vous a ete implicite- 
ment signifiee le jour ou fut proclame, a la face du 
monde, dans une federation de toute la France, le 
principe de la souverainete du Peuple, qui n'est autre 
que celui de la souverainete individuelle. 

II n'y a, souvenez-vous-en, qu'une seule maniere 
de faire justice : c'est que l'inculpe, ou simplement 
l'assigne, la fasse lui-meme. Or, il la fera, lorsque 
chaque citoyen aura paru au pacte social; lorsque, 
dans cette convention solennelle, les droits, les obli- 
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gations et les attributions dechacun auront ete definis, 
les garanties echangees, et la sanction souscrite. 

Alors la justice, procedant de la liberte, ne sera plus 
vengeance, elle sera reparation. Comme entre la loi 
de la societe et la volonte de l'individu il n'existera 
plus d'opposition, la recrimination lui serafermee, il 
n'aura de refuge que l'aveu. 

Alors aussi 1'instruction des proces se reduisant a 
une simple convocation de temoins, entre leplaignant 
et 1' accuse, entre le plaideur et sa partie il ne sera 
besoin d'autre intermediate que les amis dont ils in- 
voqueront l'arbitrage. Des lors, en effet, que, suivant 
le principe democratique, le juge doit etre 1'elu du 
justiciable, 1'Etat se trouve exclu des jugements 
comme des duels ; le droit de justice rendu a tout le 
monde, est la meilleure garantie des jugements. 

L'aboMon^ojnplMe, immeuaate^an^ransition-nr-- 
substftution aucune, des cours et tribunaux, est une^ 
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des~premfefes iiecessites de la revolution. Quelque 
deiai que Ton prenne pour les autres reformes; que 
la liquidation sociale, par exemple, ne s'effectue qu'en 
vingt-cinq ans, et l'organisation des forces economi- 
ques en un demi-siecle : dans tous les cas, la sup- 
pression des autorites judiciaires ne peut souffrir d'a- 
journement. 

Au point de vue des principes, la justice constitute 
n'est jamais qu'une formule du despotisme, par conse- 
quent une negation de la liberte et du droit. La oil yous 
laisserez subsister une juri diction, la yous aurez eleve 
un monument de contre-revolution, duquel resurgira 
tot ou tard une autocratie politique ou religieuse. 

Au point de vue politique, remettre aux anciennes 
magistratures, imbues d'idees nefastes, ^interpretation 
du nouveau pacte, ce serait tout compromettre. Nous 
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ne le voyons que trop : si les gens de justice se mon- 
trent impiloyables a 1'egard des socialistes, c'est que 
]e socialisme est la negation de la fonction juridique, 
comme de la loi qui la determine. Quand le juge pro- 
nonce sur le sort d'un citoyen prevenu, cTapres J a loi, 
d'idees, de paroles ou d'ecrits revolutionnaires , ce 
n'est plus un coupable qu'il frappe, c'est un ennemi. 
Par respect de la justice, supprimez ce fonctionnaire, 
qui, en faisant droit, combat pour sa toge et son 

\ foyer. 

Du reste, la voie est tracee ; les tribunaux de com- 
merce, les conseils de prad'hommes, les constitutions 
d'arbilres et les nominations d'experts si frequemment 
ordonnees par les tribunaux, sont autant de pas deja 
fails vers la demoralisation de la justice. Pour mener 
le mouvemenl a fin, il suffil d'un decret donnant au~ 
torisation d'informer et jugement executoire a tous 
arbitrages, constitues a la demande de parties quel- 

Iconques, 



4. Administration j police. 

Tout est contradiction dans notre societe : c'est 
pourquoi nous ne pouvons venir a bout de nous en- 
tendre et nous sommes toujours prets a nous livrer 
bataille. L'administration publique et la police vont 
nous en ofl'rir une nouvelle preuve. 

S'il est une chose qui paraisse aujourd'hui, a tout 
le monde, inconvenante, sacrilege, altentatoire aux 
droils de la Raison et de la Conscience, c'est un gou- 
vernement qui, usurpant le domaine de la foi, aurait 
la pretention de reglementer les devoirs spiriluels de 
ses subordonnes. Meme aux yeux des Chretiens, une 
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semblable tyrannie serait intolerable : a defaut de l'in- 
surrection, le martyre se chargerait de lui repondre. 
L'Eglise, institute d'en-haut el inspiree, affirme bien, 
quant a elle, son droit de gouverner les ames; mais, 
chose remarquable, et qui de sa part est deja un com- 
mencement de liberalisme, elle refuse ce droit a l'Etat. 
Ne touchez pas a 1'encensoir, crie-t-elle aux princes. 
Vous etes les eveques du dehors; nous sommes les 
eveques du dedans. Devant vous la foi est libre; la 
religion ne releve pas de votre autorite. 

Sur ce point l'opinion, du moins en France, est 
unanime. L'Etat veut bien encore payer le culle, et 
l'Eglise accepter la subvention ; quant au fond du 
dogme et aux ceremonies, l'Etat ne s'en mele aucune- 
ment. Croyez ou ne croyez pas, adorez ou n'adorez 
rien, c'est ad libihnn. Le Gouvernement s'est decide 
a ne plus inteiTenir dans les affaires de conscience. 

Or, de deux Glioses l'une : ou le Gouvernement, en 
faisant ce sacrifice d'initiative, est tombe dans une 
erreur grave; ou bien il a voulu faire un pas en ar- 
riere, et nous donner un premier gage de sa retraite. 
Pourquoi, en effet, si le Gouvernement ne se croit pas 
le droit de nous imposer la religion, pretendrait-il da- 
vantage nous imposer la loi? Pourquoi, non content 
de cette autorite de legislation, exercerait-i) encore 
une autorite de justice? Pourquoi une autorite de po- 
lice? Pourquoi, enfin, une autorite administrative?... 

Quoi ! le Gouvernement nous abandonne la direc- 
tion de nos ames, la partie la plus precieuse de notre 
etre, du gouvernement de laquelle depend entiere- 
ment, avec notre bonlieur dans 1' autre vie, l'ordre en 
celle-ci; et des qu'il s'agit de nos interets materiels, 
affaires de commerce, rapports de bon voisinage, les 
choses les plus viles, le Pouvoir se montre, il inter- 
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vient Le Pouvoir est comme la servante du cure, il 
ktisse l'ame au demon; ce qu'il veut, c'est le corps. 
Pourvu qu'il ait la main dans nos bourses, il se moque 
de nos pensees. Ignominie ! Ne pouvons-nous admi- 
nister nos biens, regler nos comptes, transiger nos 
diflerends, pourvoir a nos interets communs, tout aussi 
Men, au moins, que nous pouvons veiller a notre 
salut et soigner nos ames ? Qu'avons-nous affaire et 
de la legislation de l'Etat, et de la justice de l'Etat, et 
de la police de l'Etat, et de ^administration de l'Etat, 
plus que de la religion de l'Etat? Quelle raison, quel 
pretexte l'Etat fournit-il de cette exception a la liberte 
locale et individuelle? 

Dira-t-on que la contradiction n'est 'qu'apparente ; 
que l'autorite est en effet generale et n'exclut rien ; 
mais que, pour son plus parfait exercice, elle a du 
se diviser en deux pouvoirs egaux et independants, 
l'un, l'Eglise, a qui estconfieela charge des ames; 
l'autre, l'Etat, a qui appartient le gouvernement des 
corps ? 

A cela je replique, d'abord, que la separation de 
l'Etat et de l'Eglise n'a nullement ete faite en vue 
de cette organisation meilleure, mais bien en suite de 
l'incompatibilite des interets qu'ils regissent; en se- 
cond lieu, que les resultats de cette separation ont ete 
on ne peut plus deplorables, attendu que l'Eglise, 
ayant perdu la direction du temporel, a fini par n'etre 
plus ecoutee meme au spirituel; tandis que l'Etat, 
affectant de ne se meler que de questions materielles 
et ne les resolvant que par la force, a perdu le respect 
et souleve partout la reprobation des peuples. Et c'est 
precisement pour cela que l'Etat et l'Eglise, convain- 
cus, mais trop tard, de leur indiscernabilite, essayent 
aujourd'hui, par une fusion impossible, de se relever, 
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an moment meme oil la Revolution prononce a la fois 
leur double decheance. 

Mais, ni l'Eglise, manquant de sanction politique, 
ne saurait conserver la direction des idees ; ni l'Etat, 
depourvu de principes superieurs, ne peut aspirerala 
domination des interets; quant a leur fusion, elle est 
encore plus chimerique que celle de la monarchic 
absolue avec la monarchie constitutionnelle. Ce que 
la liberte a disjoint, l'autorite ne le reunira pas. 

Ma question subsiste done tout entiere : en vertu 
de quel droit l'Etat, indifferent aux idees et aux 
cultes, l'Etat, athee comme la loi, pretend-il admi- 
nistrer les interets ? 

A cette question, toute de droit et de moralite, on 
oppose : 

4° Que les citoyens et les communes, ne pouvant 
connaitre des interets generaux, attendu qu'ils ne 
sauraient etre d'accord, un arbitre souverain est ne- 
cessaire ; 

2° Que les choses ne pouvant pas non plus ailer 
d'ensemble, unitairement, si chaque localite, chaque 
compagnie, chaque groupe d'interets etait abandonne 
a son inspiration propre, si les fonctionnaires pu- 
blics recevaient autant d'ordres diflerents, contradic- 
toires, qu'ilya d'interets particuliers, il est indispen- 
sable que l'impulsion parte d'un moteur unique, 
consequemment que les fonctionnaires soient a la 
nomination du Gouvernement. 

On ne sort pas de la : antagonisme inevitable, 
fatal, des interets, voila le motif; centralisation ordon- 
natrice et hierarchique, voila la conclusion. 

C'est d'apres ce raisonnement que nos peres, en 93, 
apres avoir detruit le droit divin, le regime feodal, la 
distinction des classes, les justices seigneuriales, etc., 
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reform erent im gouvernement qui avait sa source 
dans le mandat electoral, et condamnerent le parti de 
la Gironde, qui, sans pouvoir dire comment ii enten- 
dait garder l'unite, ne voulflit pas neanmoins, a ce 
qu'on pretend, de la centralisation. 

Les fruits de cette politique peuvent se juger. 
" D'apres M. Raudot, le total des fonctionnaires , 
pour l'Etat et les communes, est de 568,365. Dans ce 
nombre n'est pas comprise l'armee francaise. C'est 
done, en sus des soldats dont le nombre varie de 4 
a 500,000, une masse de 568,365 agents, surveiUants, 
gardiens, etc., qui enlacent le pays, que le Gouverne- 
ment entretient aux frais de la nation, et dont ii dis- 
pose, soit pour la morigener, soit pour se defendre 
contre les attaques des mecontents et les assauts, 
Men plus redoutables encore, de l'opinion. 

Voiia l'Arbitre que nous impose la centralisation ! 
Croyez-vous qu'une anarchie complete ne valut pas 
mieux pour notre repos, notre travail et notre bien- 
etre, que ce million de parasites armes contre nos li- 
beries et nos interets ? 

Ce n'est pas tout. 

■Par cela meme qu'il existe 568,365 employes de 
l'Etat aux ordres du ministere, l'opposition , dyilas- 
tique ou republicaine, peu importe, a de son cote une 
armee deux, trois, quatre fois plus nombreuse, com- 
posed de tous les individus sans emplois, mines, me- 
contents de leur position, qui convoitenl les places de 
l'Etat, et qui pour y arriver travaillent de leur mieux, 
sous leurs chefs de file, a faire tomber les sommites 
du Gouvernement. Ainsi, d'un cote, la guerre en I re 
le pays officiel et le pays industriei; de Tautre, la 
guerre entre le ministere et l'opposition : que dites- 
vous de cet ordre ? 
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C'est a ce jeu des quatre coins que notre pauvre 
pays passe sa vie depuis 93; et nous ne sommes pas a 
la derniere partie. S'il est permis de reveler un fait 
connu de tout le monde, la Sulidaritd republicaine, so- 
ciete formee pour affirm er, propager et defcndrc la 
Revolution, avait en meme temps pour nut, non pas 
de renverser le G-ouvernement, mais de preparer un 
personnel gouverneniental , qui le cas echeanl put 
remplacer l'ancien et continuer, sans desemparer, la 
manoeuvre. C'est ainsi que les revolutionnaires de nos 
jours entendent leur role. Quel bonheur pour la Re- 
volution que le gouvernement de Louis-Bonaparte ait 
(lis so us la Solidaritd republicaine ! 

Comme la religion d'Etatest le viol de la conscience, 
la centralisation administrative est la castration de la 
liberte. Institutions funebres, emanees de la meme 
fureur d'oppression et d 'intolerance, et dont les fruits 
empoisonnes montrent bien l'analogie ! La religion 
d'Etat a produit l'inquisilion, 1* administration d'Etat 
a engendre la police, 

Certes, on comprend que le sacerdoce, qui ne fut, 
a l'origine, comme le corps des mandarins cbinois, 
qu'une caste de savants et de lettres, ait conserve des 
pen sees de centralisation religieuse : la science, into- 
lerante a Terreuf, comme le gout au ridicule, aspire 
legitimement au privilege d'instruire la raison. Le sa- 
cerdoce jouit de cette prerogative, tant qu'il eut pour 
programme la science, dont le caractere est d'etre ex- 
perimental e et progressive ; il la perdit, des qu'il se 
mit en contradiction avec le progres et 1' experience. 

Mais que 1'Etat, dont la force seule fait la science, 
qui n'a pour doctrine, avec les formules de scs liuis- 
siers, que la theorie du peloton et du bataillon ; que 
l'Eiat, dis-je, traitant eternellement la nation en mi- 
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neure t pretende, a ses depens et malgre elle, sous 
pretexte de disaccord entre ses facultes et ses ten- 
dances, gerer, administrer ses biens, juger ce qui 
convient le mieux a ses interets, lui mesurer le mou- 
vement, la liberie, la vie : voila ce qui serait inconce- 
vable, ce qui revelerait une machination infernale, si 
nous ne savions, par l'histoire uniforme de tous les 
gouvernemenls, que si le pouvoir a de tout temps do- 
mine le peuple, c'est que de tout temps aussi le peu- 
ple, ignorant des lois de l'ordre, a ete complice du 
pouvoir. 

Si je parlais a des hommes ay ant 1' amour de la li- 
berie et le respect d'eux-memes, et que je voulusse 
les exciter a la revolte, je me bornerais, pour toute 
harangue , a leur enumerer les attributions d'un 
prefet. 

D'apres les auteurs : 

« Le prefet est agent du pouvoir central ; il est in- 
» termediaire entre le gouvernement et le departe- 
» ment; il procure Taction administrative ; il pourvoit 
» directement, par ses propres actes, aux besoins du 
» service public. 

» Comme agent du pouwir central, le prefet exerce 
» les actions qui concernent les biens de TEtat ou du 
» departement, et remplit des fonctions de police. 

» Comme intermediaire entre le pouvoir et le depar- 
» tement, il fait publier et executer les lois que lui 
» transmettent les ministres ; donne force executive 
» aux roles des contributions ; vice versd, fait parvenir 
» au pouvoir les reclamations, renseignements, etc. 

» Comme procuraleur de faction administrative, il 
» remplit, vis-a-vis de ses administres et de ses subal- 
» ternes, des fonctions tres-di verses qui sont : Fw- 
» struciion, la direction, 1 'impulsion, {'inspection, la 
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» surveillance, V estimation ou appreciation, le contrdle, 
» la censure t la reformation, le redressement, enfm la 
» correction ou punilio?i. 

» Comme pourvoyant aux besoins du service public, le 
» prefet agit tantot comme revetu d'une autorite de 
» tutelle; tantot comme revetu d'un commandement; 
» tantot comme exercant une juridiction. » 

Charge d'affaires du departement et de l'Etat, ofli - 
cier de police judiciaire, intermediate, plenipoten- 
tiaire , instructeur, directeur, impulseur, inspecteur, 
surveillant, appreciateur, controleur, censeur, refor- 
mateur, redresseur, correcteur, tuteur, commandant, 
intendant, edile, jugeur : voila le prefet, voila legou- 
Yernementi Et Ton viendra me dire qu'un peuple sou- 
mis a une pareille regence, un peuple ainsi mene a 
la lisiere, in chamo et freno, in baculo et virgd, est un 
peuple lib re I que ce peuple comprendlaliberte, qu'il 
est capable de la gouter et de la recevoir ! Non, non : 
un tel peuple est moins qu'un esclave, c'est un cheval 
de combat. Avant de ranTanchir, il faut Telever a la 
dignite d'homme, en refaisant son enten dement. Lui- 
meme vous le dit, dans la naivete de sa conscience : 
Que deviendrai-je, quand je n'aurai plus ni bride ni 
selle? jene connais pas d'autre discipline, pas d'aulre 
etat. Debrouillez-moi mes idees; accordez mes affec- 
tions ; equilibrez mes interets : alors je n'aurai plus 
besoin de maitre, je pourrai me passer de cavalier ! 

Ainsi la societe, de son propre aveu, tourne dans 
un cercle. Ce G-ouvernement, dontelle se fait un prin- 
ciperecteur, n'est autre chose, elle en convient, que ]e 
supplement de sa raison. De meme qu'entre Tinspi- 
ration de sa conscience et la tyrannie de ses instincts, 
l'homme s'est donne un moderateur mystique, qui a 
ete le pretre ; de meme encore qu'entre sa liberte et la 
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liberie de son proGhain, il s'est impost un arbitre, qui 
a ele le juge; de meme, entre son interet prive et l'in^ 
teret general, supposes par lui aussi in conciliates 
que son instinct et sa raison, il a cherche un nou- 
veau conciliateur, qui a ete le prince. L'homme s'est 
ainsi depouille de son caractere moral et de sa dignite 
judiciaire; il a abdique son initiative ; et par cette alie- 
nation de ses facultes, il s'est fait Tesclave impur des 
imposteurs et des tyrans, 

Mais, depuis Jesus -Christ, IsaTe, David, Moise lui- 
meme, il est admis que le juste n'a nul besom de sa- 
crifice ni de pretre ; etnous avons prouve tout a l'heure 
que Institution d'une justice superieure au justiciable 
est en principe une contradiction, une violation du 
pacte social, Nous sera-t-il done plus difficile de nous 
passer, pour raccompHssement de nos devoirs sociaux 
et civiques, de la haute intervention de rEtat? 

I^e regime industriel, nous i'avons demontre, e'est 
1'accorddesinterets resultant de la liquidation sociale, 
de la gratuite de la circulation et du credit, de 1'orga- 
nisation des forces econoniiques, de la creation des 
compagnies ouvrieres, de la constitution d$ la valour 
et de la propriety 

Dans cet etat de choses, a quoi peut servir encore 
le G-ouvernement? a quoi bon 1' expiation? a quoi bon 
la justice? Le Contrat resout tous les probjemes. Le 
producteur traite avec le consommateur, l'associe avec 
sa compagnie, le paysan avec sa commune, la com- 
mune avec le canton , le canton avec le departe- 
ment, etc., etc. G'est toujours le meme interet qui 
transige, seliquide, s'equilibre, se repercuteal'infini; 
toujours la meme idee qui roule, de chaque faculie de 
Tame, comme d'un centre, vers la peripheric de ses 
attractions. 
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Le secret de cette equation entre le oitoyen et I'Etat, 
de meme qu'entre )e croyant et le pretre, entre le 
plaideur et le juge, est dans l'equation econonrique 
quenous^avons faite anterieuremcnt, par I'abolition 
de l'interet capitaliste, en I re le travailleur et 1' entre- 
preneur, le ferraier et le proprietaire. Faites dispa- 
raitre, par la reciprocite des obligations, ce dernier 
vestige de rantique^servitude, et les cjloyens et les 
communes n'ont pas plus besoin de rinlervenljon de 
J'Etatpour gerer leurs biens^ administrer leurs pro- 
priety, batir leurs ports, leurs ponls, leurs quais, 
leurs canaux, leurs routes; passer des marches, Iran- 
siger leurs litiges, instruire, diriger, contrpler, eensu- 
rer leurs agents; faire tous actes de surveillance, de 
conservation et de police, que pour offrir leurs adora- 
tions au Tres-Haut, juger leurs criminels, et les mettre 
dans l'impuissance de nuire, a suppoger que la cessa- 
tion dupreiexte n'enlraine pas la cessation du crime. 

Terminons. La centralisation administrative pouvait 
se comprendre sous l'ancienne monarchic, alors que 
le roi, repute le premier baron du royaume, avait 
retire a iui, en vertu de son droit divin, toute justice, 
toute faculte d'action, toute propriete. Mais apres les 
declarations de la Constituante ; apres les ampliations, 
plus explicites encore et plus positives, de la Con- 
vention, pretendre que le pays, c'est-a-dire chaque 
localite pour ce qui la concerne, n'a pas le droit de se 
regir, administrer, juger et gouverner lui-meme; 
sous pretexte de Republique une et indivisible, oter 
au peuple la disposition deses forces; apres avoir ren- 
verse le despotisme par l'insurrection, le retablir par 
la metaphysique; traiter de federalists*, et comme tels 
designer a la proscription ceux qui reclament en faveur 
de la liberte et de la souverainete locale : c'sst mentir 
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au veritable esprit de la Revolution francaise, a ses 
tendances lesplus authentiques, c'estnier le progres. 

Je l'ai dit, et je ne puis trop le redire, le systeme 
de la centralisation, qui a prevalu en 93, grace a Ro- 
bespierre et aux Jacobins, n'est autre chose que celui 
de la feodalite transformed ; c'est Implication de 
l'algebre a la tyrannie. Napoleon, qui y mit la der- 
niere main, en a rendu temoignage. 

Que M. Ledru-Rollin y songe : sa derniere mani- 
festation en faveur du Gouvernement direct est un 
premier pas en dehors de la tradition jacobine, un 
retour a la vraie tradition revolutionnaire ; de meme 
que la protestation de Louis Blanc contre ce que celui- 
ci nomme girondinisme, est le premier cri de la reaction 
gouvernementale. La Constitution de 93, c'est la Gi- 
ronde, c'est Danton : le systeme representatif, c'est le 
club des Jacobins, c'est Robespierre! Mais Robes- 
pierre et les Jacobins sont condamnes : soixante ans 
d' experience nous ont trop appris ce qu'etait I'unite et 
l'indivisibilite de leur Republique. 

Quant a la Constitution de 93, si elle marqua le 
mouvement vers un autre ordre d'idees, s'il peut etre 
utile aujourd'hui d'en rappeler les dispositions et les 
tendances, elle ne saurait plus nous servir de para- 
digme. L'esprit revolutionnaire a marche : nous som- 
mes, en effet, dans la ligne de cette Constitution ; mais 
nous avons soixante ans sur elle. 



S. Instruction publique, Travaux publics, Agriculture et 

Commerce, Finances. 

Posez^au Peuple les questions suivantes , vous 
pouvez etre certain des reponses. 
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Demande. L'instruction sera-t-elle gratuite et obli- 
gatoire ? — Reponse. ui . 
D. Qui donnera l'instruction? — R. L'Etat. 
D. Qui en supportera les frais ? — R. L'Etat. 

II y aura done un ministre de l'instruction publique? 

— R. Oui. 

Rien de plus aise, comme Ton voit, que de faire le- 
giferer le Peuple. Tout depend de la maniere de l'in- 
terroger. C'est la methode de Socrate, argumentant 
contre les sophistes. 

D. Y aura-t-ii aussi un ministere des Travaux pu- 
blics ?— R. Naturellement, puisqu'il y aura des travaux 
publics. 

D. Un ministere de 1' Agriculture et du Commerce? 

— R. Oui. 

D. Un ministere des Finances ? — R. Oui. 

C'est merveilleux ! Le Peuple parle comme l'enfant 
Jesus au milieu des docteurs. Pour peu que cela vous 
fasse plaisir, je vais lui faire dire qu'il veut la dime, 
le droit de jambage et la royaute de Dagobert. 

Rendons-nous compte encore une fois du motif qui 
sert de pretexte a l'Etat. 

Le Peuple, en raison de sa mulliplicite, etant cense 
ne pouvoir ni gerer ses propres affaires, ni s'instruire, 
ni se conduire, ni se garder, comme un grand sei- 
gneur qui ne connait pas sa fortune et dont la tete 
n'est pas sure, paye, pour 1' administration de ses 
biens, Teconomie de sa maison et les soins de sa per- 
sonne, des agents, serviteurs, intendants de toute es- 
pece : les uns qui font le compte de ses revenus et re- 
glent ses depenses, les autres qui traitent en son nom 
avec ses fournisseurs et banquiers ; ceux-ci qui gerent 
ses domain es, ceux-la qui veillent a la surete de son 

individu, etc., etc., etc. 

is 
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Ainsi le budget des depenses du souverain se divise 
en deux parts : 4 ° les services effectifs et consomma- 
tions reelles dont se composent sa subsistance, ses 
plaisirs et son luxe ; 2° la remuneration des servi- 
teurs, mandataires, commissionnaires, representants, 
charges d'affaires, collecteurs, aumoniers, procureurs, 
tuteurs, coerciteurs, qui agissent pour lui. 

Or, cette seconde partie du budget est de beaucoup 
la plus considerable; elle se compose : 

1° Des interets dus aux banquiei's avec lesquels le 
Peuple est en compte courant, interets qui se montent 
aujourd'bui, avec ramortissement, a 346 millions, et 
constituent la dette publique; 

2° Des dotations des grands pouvoirs, representants 
directs du souverain, et chefs de tout le service. Ces 
dotations formcnt une somme de 9 millions ; 

3° Des traitements dus aux employes, commis , 
fonctionnaires, gens de livree, de tputordre et detout 
grade : sur les 805 millions dont se compose le ser- 
vice des differents ministeres, les trois quarts au nioins 
sont employes en remunerations de cette nature; 

4° Des frais de regie, exploitation et perception des 
revenus du Peuple. On les porte a 4 49 millions ; 

5° Des pensions payees par le Peuple a ses vieux 
serviteurs, apres vingt-cinqet trente ans de services : 
le total est de 45 millions; 

6°Enfin, des frais imprevus, rentrees non effectuees, 
recettes fictives, dont le compte se passe par profits et 
pertes, 80 millions. 

Ainsi, pour 200, 300 millions au plus de services 
effectifs et de fournitures reelles dont se compose la 
depense anuuelle du Peuple, le systeme gouverne- 
mental lui fait payer 4,434 millions, soit 4 4 a 
1200 millions de benefice que les serviteurs du Peu- 
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pie tirent de leurs charges. Et c'est afm de S* assurer a 
tout jamais cette immense curee, c'est pour prevenir 
toute velleite de reforme et d'emancipation chez le 
maitre, que lesdits serviteurs l'oht fait declarer, par 
lui-meme, en minorite perpetuelle, et interdire de ses 
droits civils et politiques. 

Le pire de ce systeme, c'est moins encore la ruine 
inevitable du maitre, que la haine et le mepris que 
lui portent ceux qui le servent, et qui, ne le connais- 
sant point, n'ayant affaire qu'avec ses premiers in- 
tendants, de qui ils tiennent leurs eraplois, dont ils 
recoivent la direction, s'attachent a ces subalternes, 
et prennent en toute occasion leur parti contre le sou- 
verain. 

Attaquant de front ce regime, nous avons dit : 

Le Peuple est un etre collectif. 

Ceux qui l'exploitent depuis un temps immemorial 
et le tiennent en servitude, se fondent sur cette col- 
lectivite de sa nature pour en deduire une incapacity 
legale qui eternise leur despotisme. Nous, au con- 
traire , nous tirons de la collectivite de 1'etre popu- 
laire la preuve qu'il est parfaitement et superieure- 
ment capable , qu'il peut tout, et n'a besoin de per- 
sonne. II ne s'agit que de mettre en jeu ses facultes. 

Ainsi, a propos de la dette publique, nous avons 
fait voir que le Peuple, precisement parce qu'il est 
multiple, pouvait tres-bien organiser son credit en lui- 
meme, et n'avait que faire d'entrer en relations avec 
des usuriers. Et nous avons coupe court aux dettes : 
plus d'emprunts, plus de grand-livre, partant plus 
d'intermediaires, plus d'Etat entre les capitalistes et le 

Peuple. 

Le culteaete traite de meme. Qu'est-ce que le pretre, 
avons-nous demande? un intermediaire entre le Peuple 
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et Dieu. Qu'est Dieu lui-meme? un autre interme- 
diaire, surnaturel et fantastique, entre les instincts 
' naturels de l'liomme et sa raison. L'homme ne sau- 
rait-il done vouloir ce que sa raison lui indique sans y 
etre contraint par le respect d'un Auteur? Cela serait 
contradictoire. En tout cas, la foi etant libre et facul- 
tative, chacun faisant sa propre religion, le culte doit 
rentrer au for inierieur : affaire de conscience, non 
d'utilite. L'aumonerie a ete supprimee. 

La justice a suivi. Qu'est-ce que la Justice? la mu- 
tuality des garanties, ce que nous appelons depuis 
deux cents ans le Contrat social. Tout homme qui a 
signe au contrat est juge idoine : la justice a tous, 
Tautorite a personne. Quant a la procedure, la plus 
courte sera la meilleure. A bas tribunaux et juridic- 
tions ! 

En dernier lieu, est venue 1' administration, trainant 
apres ellela Police. Notre decision a ete bientot prise. 
Puisque le Peuple est multiple, et que 1' unite d'interet 
constitue sa collectivite, la centralisation existe par 
cette unite mem e : pas n'est besoin de centralisateurs. 
Que chaque menage, chaque atelier, chaque corpora- 
tion, chaque commune, chaque departement, etc., 
fasse bien sa propre police, administre avec exactitude 
ses propres affaires, et le pays sera police et admi- 
nistre. Qu'avons-nous affaire pour nous surveiller et 
regir, de payer bon an, mal an, 425 millions? Rayons 
encore prefets, commissaires et gendarmes. 

II s'agit maintenant de l'ecolage. Cette fois, il ne 
s'agit pas de suppression. II s'agit de faire d'un eta- 
blissement politique une institution economique. Or, 
quand nous conserverions la methode actuellement 
suivie dans les etudes, s'ensuivrait-il que nous dus- 
sions recourir a T intervention de l'Etat? nullement. 
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Une commune a besoin d'instituteur. Elle le choisit 
a sa guise, jeune ou vieux, celibataire ou marie, eleve 
de TEcole norm ale ou de lui-meme, avee ou sans di- 
plome. La seule chose essentielle, c'est que ledit in- 
stituteur convienne aux peres de famille, et qu'ils 
soient maitres de lui confier ou non leurs enfants. Ici, 
comme ailleurs, il faut que la fonction procede du 
lil)re contrat et soit soumise a la concurrence : chose 
impossible sous un regime d'inegalite, de favoritisme, 
de monopole universitaire ou de coalition entre l'E- 
glise et l'Etat. 

Quant a l'enseignement dit superieur, je ne vois pas 
davantage en quoi la protection de l'Etat pourrait etre 
requise. N'est-il pas la resultante spontanee, le foyer 
naturel de renseignement primaire? Qui empeche 
qu'en chaque departement, en chaque province, ce 
dernier ne se centralise, et n' applique une partie 
des fonds qui lui sont destines a entretenir les ecoles 
superieures, jugees indispensables, et dont le person- 
nel sera choisi dans ses propres rangs ? Tout soldat, 
dit-on, porte dans sa giberne le baton de marechal. 
Si cela n'est pas, cela devrait etre. Pourquoi tout 
maitre d'ecole ne porterait-il pas, dans son brevet, le 
litre de grand-maitre de l'Universite? Pourquoi, a 
l'exemple de ce qui se passerait dans les compagnies 
ouvrieres, de memeque l'instituteur serait respon sable 
envers le Conseil academique, le Conseil academique 
ne recevrait-il pas son mandat des inslituteurs?... 

Ainsi, meme avec le systeme actuel d'enseigne- 
ment, la centralisation universitaire, dans une societe 
democratique, est une atteinte a 1'autorite paternelle 
et une confiscation des droits de l'instituteur. 

Mais allons au fond des choses. La centralisation 
gouvernementale, en matiere dlnstruction publique, 
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est impossible dans le regime in dustriel, par la raison 
decisive que Vinstruction est inseparable de Yappren- 
lissage, l'education scientifique de l'education profes- 
sionnelle. En sorte que l'instituteur , le professeur, 
quand il n'est pas lui-meme contre-maitre, est avant 
tout l'homme de la corporation , du groupe industriel ou 
agricole, qui l'utilise. Comme l'enfant est le lien, pi- 
gnus, entre les parents, l'ecole devient le lien entre 
les corporations industrielles et les families : il re'pu- 
gne qu'elle soit separee de 1 'atelier, et sous pretexte 
de perfectionnement, qu'elle tombe sous une puissance 
exterieure. 

Separer, comme on le fait aujourd'bui, l'enseigne- 
ment de l'apprentissage , et ce qui est plus detestable 
encore, distinguer l'education professionnellede l'exer- 
cice reel, utile, serieux, quotidien, de la profession , 
c'est reproduire, sous une autre forme, la separation 
des pouvoirs et la distinction des classes, les deux 
instruments les plus energiques de la tyrannie gou- 
vernementale et de la subalternisation destravailleurs. 

Que les proletaires y songent ! 

Si l'ecole des mines est autre chose que le travail 
des mines, accompagne des eludes propres a Indus- 
trie minerale, l'ecole n'aura pas pour objet de faire 
des mineurs, mais des chefs de mineurs, des aris- 
tocrat es. 

Si l'ecole des arts et metiers est autre chose que 
Tart et le metier, elle n'aura bientot plus pour objet 
de faire des artisans, mais des directeurs d'artisans, 
des arislocrates. 

Si l'ecole du commerce est autre chose que le ma- 
gasin, le bureau, le comptoir, elle ne servira pas a 
faire des commercants, mais des barons du commerce, 
des aristocrates. 
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Si l'ecole de marine est autre chose que le service 
effectif a bord, en comprenant dans ce service celui 
meme de mousse, l'ecole de marine ne sera qu'un 
moyen de distinguer deux classes dans la marine : la 
classe des matelots et la classe des officiers. 

C'est ainsi que nous voyons les choses se passer 
dans noire regime d'oppression politique et d'anarchie 
industrielle. Nos ecoles, quand elles ne sont pas des 
etablissements de luxe ou des pretextes a sinecures, 
sont les seminaires de 1'aristocratie. Ce n'est pas pour 
le peuple qu'ont ete fondees les ecoles Polyfcechnique, 
Normale, deSaint-Cyr, de Droit, etc. ; c'est pour entre- 
tenir, fortifier, augmenter la distinction des classes, 
pour consommer et rendre irrevocable la seission entre 
la bourgeoisie et le proletariat. 

Dans une democratic reelle, oil cbacun doit avoir 
sous la main, a domicile, le haut et le bas enseigne- 
ment, cette bierarcbie scolaire ne saurait s'admettre. 
C'est une contradiction au principe de la societe. Des 
lors que 1 'education se confond avec l'apprentissage; 
qu'elle consiste, pour la thiorie, dans la classification 
des idees, comme pour la pratique dans la separation 
des travaux; qu'elle est devenue tout a la fois chose 
de speculation, de travail et de menage : elle ne peut 
plus dependre de 1'Etat, elle est incompatible avec le 
Gouvernement. Qu'il y ait dans la Republique un 
bureau central des etudes, un autre des manufactures 
et des arts, comme il y a une Academie des sciences 
et un bureau des longitudes, cela peut se faire et je n'y 
Yois aucun inconvenient. Mais encore une fois quel 
besoin pour cela d'une autorite? Pourquoi eel inter- 
mediaire entre Tetudiant et la salle d'etudes, ehtre 
l'atelier et l'apprenti, alors que vous ne 1'admetlez 
pas entre le travail et le travailleur?... 
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Les trois ministeres des Travaux publics, de 1' Agri- 
culture et du Commerce, et des Finances, disparais- 
sent de meme dans Forganisme economique. 

Le premier est impossible, pour deux raisons : 
4° Finitiative des communes et departements, quanta 
Fentreprise des travaux a operer dans leur circon- 
scription; 2° Finitiative des compagnies ouvrieres, 
quant a F execution desdits travaux. 

A moins que la democratic ne soit un leurre, et la 
souverainete du Peuple une derision, il faut admettre 
que cbaque citoyen dans le ressort de son industrie , 
cliaque conseil municipal, departemental ou provin- 
cial sur son territoire, est le representant naturel 
et seul legitime du Souverain; qu'en consequence 
chaque localite doit agir directement et par elle-meme 
dans la gestion des interets qu'elle embrasse, et exer- 
cer a leur egard la plenitude de la souverainete. Le 
Peuple n'est autre chose que Funion organique de 
volontes individuellement libres et souveraines, qui 
peuvent et doivent se concerter, mais s'abdiquer ja- 
mais. C'est dans Fharmonie de leurs interets que cette 
union doit etre cherchee, non dans une centralisation 
factice, qui, loin d'exprimer la volonte collective, n 'ex- 
prime que F alienation des volontes particulieres. 

L'initiative directe, souveraine, des localites, dans 
la determination des travaux qui leur competent, est 
la consequence du principe democratique et du libre 
contrat : leur subaiternisation a FEtat est une inven- 
tion de 93, renouvelee de la feodalite. Ce fut l'oeuvre 
en particulier de Robespierre et des jacobins,, et le 
coup le plus funeste porte aux libertes publiques. Les 
fruits en sont connus : sans le Pouvoir central, on 
n'eut pas vu cette absurde concurrence des deux voies 
de Paris a Versailles ; sans le Pouvoir central, nous 
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n'eussions pas eu les fortifications de Paris et de Lyon, 
avec les forts detaches; sans le Pouvoir central, le 
systeme rayonne de chemins de fer n'aurait pas obtenu 
la preference ; sans le Pouvoir central, qui attire a lui 
toutes les affaires les plus importantes, pour les ge- 
rer, exploiter, au mieux des inter ets de ses creatures 
et de ses seides, nous ne demons pas tous les jours les 
proprietes publiques alienees, les services monopo- 
lises, les tarifs exhausses, les dilapidations reraune- 
rees, la fortune du peuple sacrifice a l'envi par ses 
legislateurs et ses ministres. 

J'ajoute qu'autant la suprematie de l'Etat en fait 
de travaux publics est contraire au droit rcpublicain, 
autant elle est incompatible avec le droit que la Revo- 
lution cree aux travailleurs. 

Deja nous avons eu occasion de constater, notam- 
ment a propos de la creation de la Banque nation ale 
et de la formation des Compagnies ouvrieres, que dans 
le regime eeonomique le travail se subordonnait le 
talent et le capital; deplus, que sous Taction, tantot 
concurrente, tantot distincte, de la division du travail 
et de la force collective, il y avait necessite que les 
travailleurs se formassent en societes democratiques, 
oil les conditions fussent pour tous egales , a peine 
de rechuteen feodalite industrielle. Parmi les in- 
dustries qui reclament cette organisation, nous avons 
cite les chemins de fer. II faut y joindre le service et la 
construction des routes, desponts, des ports; les travaux 
de reboisement, defrichement, dessechement, etc.; en 
un mot, tout ce que nous avons pris l'babitude de 
considerer comme etant du domaine de l'Etat. 

Or, s'il est desormais impossible de traiter les ou- 
vriers qui se rattachent, de pres ou de loin, a la cate- 
gorie du batiment, des ponts et chaussees, des eaux 
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et forets el des mines, comme de simples mercenaires ; 
s'il faut nous habituer a voir dans cette vile multitude 
des corporations souveraines : comment con server le 
rapport hierarchique du ministre aux chefs de bureaux, 
des chefs de bureaux aux ingenieurs, et de ceux-ci 
aux ouvriers ? comment conserver cette suprematie de 
l'Etat ? 

Les ouvriers, exaltes par 1'usage qui leur a ete con- 
fere des droits politiques, voudront les exercer dans 
leur plenitude, les realiser a la lettre. D'abord, s'as- 
sociant entre eux, ils choisiront leurs conducteurs, 
leurs ingenieurs, leurs architectes, leurs comp- 
tables ; puis ils traiteront directement, de puissance a 
puissance, avec les autorites communales et departe- 
mentales, pour 1'execution des travaux. Loin de se 
soumettre a l'Etat, ils seront 1'Etat lui-meme, c'est-a- 
dire, en ce qui concerne leur specialite industrielle, 
la representation directe, vivante, du Souverain. 
Qu'ils se donnent une administration, qu'on leur 
ouvre un credit, qu'ils fournissent caution, et le Pays 
trouvera en eux une garantie superieure a celle de 
l'Etat; car eux du moins seront responsables de leurs 
actes, tandis que l'Etat ne repond jamais de rien. 

Parlerai-je du ministere de l'Agriculture et du Com- 
merce? Le budget de ce department est de 47 mil- 
lions et demi, gaspilles en secours, subventio?is, encou- 
ragements, primes, remises, fonds secrets, surveillance, 
service central, etc. Lisez hardiment : faveurs, corrup- 
tion, sirdcures, parasitisms,, wl. 

Ainsi, pour l'enseignement de l'agriculture et ses 
divers encouragements, je trouve 3,200,000 francs. 
J'ose dire, sauf le respect que je dois aux estimables 
professeurs, que 3,200,000 francs de guano servi- 
raientplus aux paysans que leurs lecons. 
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Pour Tecole velerinaire etles haras, 3, 430,000 fr. Ce 
qui n'empeche pas que depuis la Revolution l'espece 
chevaline ne degenere en France d'une maniere con- v 
tinue, et que nous ne manquions de chevaux. Moquez- 
vous done du Jockey- Club, et laissez faire les eleveurs. 

Pour les manufactures de Sevres, des Gobelins, de 
Beauvais, le Conservatoire, les ecoles d'Arts et Me- 
tiers, les encouragements au commerce et a l'agri- 
culture, 3,798,086 francs. — Que produisent ces ma- 
nufactures? rien, pas meme des chefs-d'oeuvre. Quel 
progres font faire nos ecoles a l'industrie? aucun. On 
n'y enseigne pas seulement les vrais principes de leco- 
nomie des nations. A quoi serventles encouragements 
au commerce? a rien evidemment. Le portefeuille de 
la Banque se desemplit tous les jours ! 

Pour la peche maritime, 4,000,000. C'est afin d'en- 
courager la population des matelots. Or, il figure au 
budget des recettes 4,000,000 de droits percus sur 
cette meme peche; et comme cette seconde somme 
ne vient pas en compensation de la premiere, il en 
resulte que nous payons 8,000,000 de frais extraordi- 
naires pour manger de la maree., sans que nous 
puissions pour autant soutenir la concurrence de la 
navigation eirangere ! Ne serait-il pas pins simple de 
degrever de 8 millions les impols et frais de toute na- 
ture qui pesent sur les armateurs, e'est-a-dire de sup- 
primer, en ce qui les regarde, Taction ministerielle? 

Le plus curieux des articles de ce departement est 
celui qui a trait aux associations ouvrieres. Ceci 
n'est point une plaisanterie : depuis 4848, le Gouver- 
nement s'est mis a faire payer patente au socialisme. 
Pour la surveillance des associations, 77,000 francs. 

Eh ! queleGouvernemenllesleurdonneplutot; elles 
en tireront bon parti, et il aura la peine de moins. 



*o 



— 324 — 

Enfm, pour entretenir, diriger, surveiller, solder, 
tout ce parasitisme, 743,450 francs; c'est ce qu'on 
appelle 1' administration centrale. Eh bienl doublez 
la somme, doublez le budget de 1' Agriculture et du 
Commerce, etque TEtat laissetranquilles l'agrieulture, 
le commerce, l'industrie, les chevaux et la peche; 
qu'il remette les manufactures a des compagnies ou- 
vrieres, qui les feront valoir, sous la direction de sa- 
vants et d'artistes ; et l'Etat, paye pour ne rien faire, 
aura servi l'ordre pour la premiere fois. 
? Quant au ministere des finances, il est evident que 
sa raison d'etre est tout entiere dans les autres mi- 
nisters . Les finances sont a l'Etat ce que le ratelier 
est a l'ane. Supprimez l'attelage politique, vous n'avez 
que faire d'une administration dont l'unique objet est 
de lui procurer et distribuer la subsistance. Les de- 
partements et communes, reprenant la direction de 
leurs travaux, sont aussi capables de payer leurs de- 
penses que de les ordonnancer ; l'intermediaire finan- 
cier disparait; tout au plus pourrait-on conserver, 
comme bureau general de statistique, la Cour des 
Comptes. 

C. Affaires 6trangeres; Guerre, Marine. 

Celui qui manque en un point est coupable de lous y 
dit l'Evangile. Si la Revolution laisse subsister le 
Gouvernement quelque part, il reviendra bientot par- 
tout. Or, comment se passer de gouvernement dans 
les rapports du pays avec l'etranger? 

Une nation est un etre collectif qui traite continuel- 
lement avec d' autres etres collectifs semblables a lui, 
qui, par consequent, pour ses relations iniernatio- 
nales, doit se constituer un organe, une representa- 
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tion, en fin un gouveriiement. Ici done, au moins, la 
Revolution ne va-t-elie pas faire defaut a son prin- 
cipe, et pour justifies son inconsequence, alleguera- 
t-elle le pretexte ban al ? que V exception confwvw la regie ? 
Ce serait deplorable, et d'ailleurs inadmissible. Si le 
Gouvernement e.st indispensable pour la diplomatic, 
il le sera egalement pour la guerre et pour la marine, 
et comme tout se tient dans le pouvoir et la societe, 
on verra bientot le gouvernementalisme se retablir 
dans la police , puis dans 1' administration , puis dans 
la justice : que devient alors la Revolution? 

Cette preoccupation! de la politique etrangere est ce 
qui montre le mieu'x combien faible encore est parmi 
nous Tintelligence de la' Revolution. Elle accuse, dans 
la democratie europeenne, sans cesse occupee de re- 
gler la balance des nationalites, une fidelite opiniatre 
aux traditions du despotisme, et un penchant redou- 
tablea la contre-revolution. 

Essayons, sur ce departement comme sur les autres, 
de nous refaire les idees et de nous affranchir de la 

routine. 
La Revolution, faite au dedans, se fera-t-elle aussi 

au dehors ? 

Qui pourrait en douter? La revolution serait sans 
efficacite si elle n'etait contagieuse; elle perirait, 
meme en France, si elle ne se rendait universelle. 
Tout le monde est convaincu de cela. Les esjrjtsJes™ 
moins ardents ,ne pensent nieme pas que la France 
revoluHonnee "aft besoin d|intervenir_chez lies .autres 
nalions^arles"armes;"iriui suffira d'appuyer de sa 
rji i esen'c"er*cle" sapafole', l'effort des peuples qui sui- 
vront son exemple. 

Or,'qu'est-ce que la Revolution, faite au dehors 

comme a l'interieur ? 

19 
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/ I/exploitation capitaliste et proprieiaire partout ar- 
reted, l& salariat aboli, l'eefrange egal et veridique 
garantj, la valeur constiluee, le bon marche assure, le 
principe de la protection change, le marclie du globe 
ouvert aux producteurs de tous les pays : consequent 
men.t les barrieres abattues, l'antique droit des gens 
remplaee par les conventions commerciales ; la police, 
la justice, 1' administration, remises partout aux mains 
des industriels; rorganisation eeonomique rempla- 
eant le regime gouvernemenlal et militaire dans les 
possessions coloniales eomme dans les meiropoles; 
en fin, la compenetration libre et universelie des races 
sous la loi unique du contrat : voila la Revolution. 
- Se peut-il que dans cet etat de choses, ou tous les 
interets agrieoles, financiers et industriels sont iden^ 
liques et solidaires; oil le protectorat gouvernemental 
n'a plus Jrien a (aire, ni a i'interieur ni a l'exterieur; 
se peut-il que les nations continuent a former des corps 
politiques distincts; qu'elles se tiennent separees, 
quand leurs producteurs et leurs consommateurs se 
melent; qu'elles conservent une diplomatie, pour re- 
gler des pretentions, determiner des prerogatives, ar- 
ranger des diflerends, echanger des garanties, signer 
destraites, etc., sans objet?" 

Poser cette question, c'est r avoir resolue. Cela n'a 
desormais plus besoin qu'on le prouve. Quelques ex- 
plications seulement, au point Se vue des nationalites. 

Rappelons le principe. L'institntJon gouvernemen- 
tale, avons-nous dit, a sa raison dans l'anarchie eco- 
nomique. La Revolution faisant cesser cette anarchie 
et organisant les forces industrielles, la centralisation 
politique n'a plus depretexte; elle se resout dans la 
solidarile industrielle, solidarile qui reside exclusive- 
ment dans la raison generate, et dont nous avons pu 
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dire, comme Pascal de i'umvera, que son centre est 
partout, sa eirconference nulle part. 

Or, rinstitution gouvernementale abolie, remplacee 
par ^organisation economique, le problems de la Re- 
publique universelle est resolu. Le reve de Napoleon 
se realise , la chimere de l'abbe de Saint-Pierre de- 
vient une necessity. 

Ce sont les gouvernements qui, apres avoir eu la 
pretention d'etablir 1'ordre dans 1'humanite, ont en* 
suite classe les peuples en corps hostiles : comme 
leur unique occupation etait de produire au dedans la 
servitude, leur habilete cpnsistait a entretenir au de= 
hors, en fait ou en perspective, la guerre. 

L' oppression des peuples et leur liaine mutuelie 
sont deux faits correlatifs, solidaires, qui se reprodui- 
sent Tun l'autre, et qui ne peuvent disparaitre qu'en* 
semble, par la destruction de leur cause commune, 
le gouvernement. 

C'est pour cela que les peuples, aussi longtemps 
qu'ils demeureront places sous la police de rois, de 
tribuns, ou de dictateurs; aussi longtemps qu'ils 
obeiront a une autorite visible, constitute au sein 
d'eux-memes, et de qui emanent les lois qui les re- 
gissent, seront inevitablement en guerre : il n'est 
sainte alliance, congres democratique, ampliictyo- 
nique, comite central europeen, qui y puisse quelque 
chose. De grands corps ainsi constitues sont neces- 
sairement opposes -d'interets ; comme ils repugnenta 
se fondre, ils ne peuvent pas davantage reconnaitre 
de justice : par la guerre ou par la diplomatic non 
moins immorale, non moins funeste que la guerre, 
il faut qu'ils luttent et qu'ils se battent. 

A l'economie unitaire du globe, la nationality ex- 
citee par l'Etat, oppose done une resistance invinci- 
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ble : c'est ce qui explique pourquoi la monarchic n'a 
jamais pu se rendre universelle. La monarchie uni- 
verselle est en politique ce que la quadrature du cer- 
cle ou le mouvement perpetuel est en mathematique, 
une contradiction. Une nation peut supporter un gou- 
vernement, tant que ses puissances economiques ne 
sont pas organisees, et que ce gouvernement est le 
sien : la nationality du pouvoir faisant illusion sur la 
valeur du principe, le Gouvernement se soutient a tra- 
vers un roulement interminable de monarchies , d'a- 
ristocraties, et de democraties. Mais si le Pouvoir est 
exterieur a la nation, elle le ressent comme une in- 
jure; la revolte est dans tous les coeurs : l'etablisse- 
ment ne peut durer. 

Ce qu'aucune monarchie, pas meme celle des cesars, 
n'a done su obtenir; ce que le christianisme, resume 
des anciens cultes, a ete impuissant aproduire, la Re- 
publique universelle, la revolution economique l'ac- 
complira : elle ne peut pas ne pas l'accomplir. 

II en est, en eflet, de l'economie politique comme 
des autres sciences : elle est fatalement la meme par 
toute la terre ; elle ne depend pas des convenances des 
hommes et des nations, elle ne se soumet au caprice 
de personne. II n'y a pas une economie politique 
russe, anglaise, autricbienne, tatare ou hindoue, pas 
plus qu'une physique, une geometrie hongroise, alle- 
mande, ou americaine. La verite est cgale partout a 
elle-meme : la science est l'unite du genre humain . 

Si done la science, non plus la religion ni l'auto- 
torite, est prise en chaque pays pour regie de la so- 
ciete, arbitre souverain des interets ; le gouvernement 
devenant nul, toutes les legislations de 1'univers sont 
d' accord. II n'y a plus de nationalite, plus de patrie, 
dans le sens politique du mot ; il n'y a que des lieux 
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de naissance. L'homme, de quelque race et couleur 
qu'il soit, est reellement indigene de Punivers; le 
droit de cite lui est acquis partout. Conime, dans une 
circonscription donnee de territoire, la commune re- 
present la Republique et en exerce l'autorite; de 
meme chaque nation sur le globe represente l'liuma- 
nite, et dans les limites que lui assigne la nature, agit 
pour elle. L'harmonie regne, sans diplomatie et sans 
concile, parmi les nations: rieri ne saurait desormais 
la troubler. 

Qu'est-ce done qui pourrait motiver, entretenir des 
relations diplomatiques entre des peuples qui auraient 
adopte le programme revolutionnaire : 

Plus de gouvernements, 

Plus de conquetes, 

Plus de douanes, 

Plus de police iuternationale, 

Plus de privileges commerciaux, 

Plus d'exclusions coloniales, 

* t 

t Plus de patronage de peuple a peuple y d'Etat a 
Etat, 

Plus de lignes strategiques, 

Plus de forteresses ? 

LaRussie veut s'etablir a Constantinople, comme a 
Varsovie, e'est-a-dire, enfermer dans son cercle le 
Bosphore et le Caucase. D'abord, la Revolution ne le 
souffrira pas, et pour, surete, elle commencera par re- 
volutionner la Pologne, la Turquie, tout ce qu'elle 
pourra des provinces russes, jusqu'a ce qu'elle arrive 
a Saint-Petersbourg. Cela fait, que devienU'interet 
russe a Constantinople et a Varsovie ? le meme qu'a 
Berlin et a Paris, un interet de libre et egal ecbange. 
Que devient la Russie elle-meme? Une agglomera- 
tion de peuples libres, independants, unis seulement 
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par 1'identitedu langage, la ressemblance des moeurs, 
l'analogie des fonctions, les circonstances terriloriales. 
Dans des conditions pareilles, la conquete estun non- 
sens : Constantinople serait a la Russie, que la Russie 
unefois re volution nee, Constantinople s'appartiendrait 
ni plus ni moins que si elle n'avait jamais perdu sa 
souverainete. La question d' Orient, du cote du Nord, 
cesse d'exister. 

L'Angleterre voudrait tenir 1'Egypte, comme elle 
tientMalte, Corfou, G-ibraltar, etc. Meme reponse de 
la Revolution. Elle signifie a l'Angleterre de s'abstenir 
de toute tentative sur 1'Egypte, de mettre un terme a 
ses empietements et a son monopole; et pour surete, 
elle l'invite a evacuer les iles et forteresses d'oii elle 
menace la liberte des nations et des mers. Ce serait, 
en verite, se meprendre etrangement sur le caractere 
et la portee de la Revolution, que de s'imaginerqu'elle 
laisse aux Anglais la propriele exclusive de l'Aus- 
tratie et de 1'Inde , ainsi que les bastions dont elle 
entoure le commerce du continent. La presence seule 
des Anglais a Jersey et Guernesey est une insulte a 
la France; comme leur exploitation de l'lrlande et du 
Portugal est une insulte a TEurope; comme leur pos- 
session de l'lnde et leur commerce de la Chine est un 
outrage a l'Humanite. II faut que l'Albion, comme 
tout le reste, se revolutionne ; fallut-il l'y contrainclre, 
nous avons ici des gens qui ne trouveraient pas la 
chose si difficile. Or, la Revolution faite a Lohdres, 
le privilege britannique extirpe, brule, ses cendres 
jetees au vent, que signifie pour l'Angleterre la pos- 
session de 1'Egypte? ni plus ni moins que pour nous 
la possession d' Alger. Tout le monde pouvant entrer, 
sortir, commercer a volonte, former des exploitations 
agricoles, minerales, industrielles , l'avantage est le 
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meme pour toutes les nations ; le pouVoir local n'a de 
privilege que ses frais de police, C[ue liii remboursent 
les colons et les indigenes . 

II existe encore parmi nous des chauvins qui tien- 
nent absolument a ce que la France reprenne ses fron^ 
tieres naiurelles. Ceux-la detnandent trop ou trop peu. 
La France estpartout ou se parle sa langue, oil sa Re- 
volution est sui vie, ses moeurs, ses arts, salitterature, 
adoptes, comme ses mesures et ses monnaies. A ce 
compte, la presque totalite de la Be1gique,,les cantons 
de Neufohatel, Vaud, Geneve, la Savoie, une partie du 
Piemont, lui appartiennent \ en revanche, elle devrait 
perdre 1'Alsace, peut-etrc meme une partie de la 
Provence,- de la Gascogne et de la Bretagne, dont les 
habitants ne parlent pas frailcais , et quelques-uns 
sont toujours du parti des fois et des pretres contre la 
Revolution. Mais a qtfoi bon ces remaniements? C'est 
lamanie des adjonctions qui, sous la Convention el je 
Directoire, souleva )a mefiance des Peuples contre la 
Republique, et qui, mettant en gout Bonaparte, nous 
fit aboutir a Waterloo. Revolutionnez , vous dis-je. 
Votre frontiere sera toujours assez large, assez fran^- 
caise, si elle est revolutionnaire. 

L'Allemagne sera-t-elle un Empire, une Republicfue 
unitaire, ou une confederation? Ce fameux probleme 
de 1'unite germanique, qui a fait taut de bruit il y a 
quelques annees, n'a plus aucun sens devant la Revo- 
lution, et cela meme est la preuve qu'il n'en a jamais 
eu. En Allemagne, comme ailleurs, que sont les ctats? 
des tyrannies de diffcrents Calibres, fondces sur l'in- 
variable pretcxte, d'abord, de proteger la noblesse et 
la bourgeoisie contre le proletariat; ensuite,- de main- 
tenir dans leur independance les souverainetes lo- 
cales. Contre ces divisions la democratie allemande 



— 332 — 

s'est trouvee impuissante, et pourquoi? precisement 
parce qu'elle se mouvait dans la sphere du droit poli- 
tique. Mais organisez les forces economiques de l'Alie- 
magne; aussitot cercles politiques, electorats, princi- 
pautes, royaumes, empires, tout s'efface, jusqu'au 
Zollwerein; l'unite allemande sort de l'abolition de 
ses Etats. Ce qu'il faut a la vieille Teutonie n'est pas 
une confederation, c'est une liquidation. 

Qu'on le sache une fois : le resultat le plus caracte- 
ristique, le plus decisif de la Revolution, c'est, apres 
avoir organise le travail et la propriety, d'aneantir la 
centralisation politique, en un mot l'Etat, et, comme 
consequence de cet aneantissement, de supprimer les 
rapports diplomatiques entre les nations, a mesure 
qu'elles souscrivent au pacte revolutionnaire. Tout 
retour aux traditions de la politique, toute preoccupa- 
tion d'equilibre europeen fonde sur le pretexte de la 
nationalite et de l'indep'endance des etats ,, toute pro- 
position d' alliances a former, de souverainetes a re- 
connaitre, de provinces a restituer, de frontieres a 
transporter, trahirait chez les organes du mouvement 
la plus complete inintelligence des besoins du siecle, 
lemepris des reformes sociales, une arriere-pensee de 
contre-revolution. 

Les rois peuvent aiguiser leurs sabres , et se pre- 
parer a leur derniere campagne. La Revolution, au 
dix-neuvieme siecle, a pour taclie supreme, bien 
moins encore d'atleindre leurs dynasties, que de £e- 
truire jusqu'au germe de leur institution. Nes de la 
guerre, formes pour la guerre, soutenus par la guerre, 
interieure et exterieure, quel pourrait etre leur role 
dans une societe de travail et de paix? La guerre, do- 
renavant, ne peut plus avoir de motif que le refus de 
desarmement. La fraternite universelle se constituant 
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sur ses bases certaines, il ne reste aux represen- 
tants du despotisme qu'a prendre leur conge. Eli I 
comment ne voient-ils pas que cette difficulte d'etre, 
toujours croissante, qu'ils eprouvent depuis Waterloo, 
provient, non pas, comme on le leur a fait croire, des 
idees jacobines, qui depuis la chute de Napoleon ont 
recommence a envahir les classes moyennes, mais du 
travail souterrain qui s'est fait, a l'insu des hommes 
d'Etat, sur toute la face de l'Europe, et qui, en deve- 
loppant outre mesure les forces latentes de la civilisa- 
tion, a fait de rorganisation de ces forces une neces- 
site sociale, un besoin ineluctable de revolution? 

Quant a ceux qui, apres la demission des rois, 
reveraient encore de consuiats, de presidences, de dic- 
tatures, de marechalats, d'amirautes et d'ambassades, 
ils feront egalement bien d'en prendre leur parti. La 
Revolution, n'ayant que faire de leurs services, met a 
couvert leur vertu. Le peuple ne veut plus de cette 
monnaie de la monarchie: il comprend, quelle que 
soit la phraseologie dont on se sert avec lui, que re- 
gime feodal, regime gouverneniental, regime mili- 
taire, regime parlementaire, regime de police, de lois 
et de tribunaux, et regime Sexploitation , de corrup- 
tion, de mensonge et de misere, tout cela est syno- 
nyme. II sait, enfin, qu'en supprimant le bail a ferme 
et le pret a interet, derniers vestiges de l'antique escla- 
vage, la Revolution supprime, du meme coup, Tepee 
du bourreau, la main de justice, le baton du police- 
man, la sonde du gabelou, le grattoir du bureaucrate, 
tous ces insignes de la Politique, que la jeune Liberte 
broie sous son talon 
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Epilogue. 



Depuis la loi du 31 mai, la Revolution semblait gar- 
der le*silence. Aucun organe n'a pris officiellement 
sa cause; aucune voix, intelligente et forte, ne l'a affir- 
mee. Elle a march e seule, et par la vertu de la reac- 
tion. Les fractions de la Democralie, qui s'etaient 
d'abord ralliees a son drapeau,' ont profite de cette 
abstension forcee de la parole revolutionnaire pour 
operer insensiblement leur retraite, et revenir a leurs 
appetences politiques. On dirait que le socialisms, 
professe dans des termes de plus en plus vagues, ou 
represente par d'impuissantes utopies, soit a la veille 
d'expirer. \ 852 est la date marquee pour ses fune- 
railles. Les republicans de la veille se chargent de 
l'enterrer, qui dans la Constitution de 4848, qui dans 
le Gouvernement direct : la presidence de la Repu- 
blique est a ce prix ! . . . 

Mais, comme dit le proverbe, rhomrae d'Etat pro- 
pose, et la Revolution autrement dispose. Quand le 
■ suffrage universel la renierait encore, comme il l'a 
deja trois fois reniee, elle n'en irait ni jnoins ni plus. 
Elle se soucie des jugements du suffrage universel 
comme des anathemes de Jean Masta'i. Henri V lui- 
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meme, s'il etait possible que Henri V remontat sur le 
trone, ne reparaitrait que pour affirmer, coramo fit 
son grand-oncle en 1814, la Revolution. Elle est 
la necessite en persoime, tandis que vos constitu- 
tions, votre politique et voire suffrage universel lui- 
meme sont des oripeaux de comedie. 4&BS nelui im- 
porte pa& plus que 4854 , 1849 ou 4848 : elle se pre- 
cipite comma le torrent;- ellemonle, commela maree,- 
sans s'inquieter si vou& avez eu le temps de fermer 
vos ecluses. 

A quoi sert d'escobarder avec la force des cl>oses ? 
Les fails seront-ils changes ou amoindris parce que 
nous neles aurons pas prevus?el parce qu'il nous 
plait de fermer les yeux, noire securile en sera-t-elle 
plus grande? Politique d'insenses, que le Peupleju-- 
gera avec amertume, et don l la bourgeoisie payera les 
frais. 

Pour moi, libre de loute competition ambitieuse, 
degage de passion ego'iste, mais trop eel aire sur l'ave- 
nir, je viens, comme en 1848, et dans l'inlerel de 
toutes parties, proposer la transaction qui me sem- 
ble la meilleure, et je demande acte de mes paroles. 
En 4789, tout le monde etait revolulionnairc, et s'en 
vantait; il faut qu'en 48o£ tout le monde redevienne 
revolutionnaire et s'en feiicite. Serai-je done toujjours 
si malheureux, que la Revolution, sous ma plume, 
paraisse d'autant plus effroyable, que le tableau en est 

plusvrai?-. 

L'Hum anile, dans la sphere theologico-politiquo ou 
elle s'agite depuis six mille ans, est comme une society 
qui, au lieu d'etre jetee a la surface dun astre solide, 
auraitete enfermeedans une sphere creuse, eclairee 
a l'interieur et chauffee, comme le monde souterrain de 
Yirgile, par un soleil- immobile au zenith commun de 
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ces terres arc-boutees- Qui sait si, dans Tinfmie variete 
des mondes, il n'y en a pas de cette espece? L'anneau 
de Saturne n'est pas moins extraordinaire. 

Qu'on se figure l'existence de ce petit raonde, oil 
toutes les positions eu s sent ete inverses des notres! 
Longtemps cette humanite concentrique, a qui la dis- 
tance derobe la vue des parois de son habitation, pen- 
dant que la barbarie, la guerre et le defaut de com- 
munications retiennent ses diverses races dans leurs 
limites respectives, s'imaginera que l'espace qu'elle 
contemple en haut, par dela son soleil, est le sejour 
des dieux, tandis que le sol qu'elle foule aux. pieds 
couvre la demeure des damnes, a une profondeur in- 
commensurable. Quels systemes l'imagination des 
poetes fera la-dessus eclore! Quelles cosmogonies, 
quelles revelations les mystagogues a leur tour de- 
vront enfanter, les prenant pour point de depart de la 
religion, de la morale et des lois ! 

Peu a peu cependant le progres. de la civilisation, la 
conquete 'elle-meme, vont ^amener dans ces regions 
infernales de vastes deplacements ; des voyages de cir- 
cumnavigation s'executent; la terre est parcourue 
dans tous les sens ; et Ton acquiert la certitude mathe- 
matique, experimentale, que cet univers splendide, 
auquel l'imagination ne pouvait assigner de bornes, 
n'est qu'une planete concave , de quelques mille 
lieues de diametre dans oeuvre, et dont les habitants, 
opposes tete a lete, se regardent comme des perpen- 
diculaires elevees de tous les points de la surface 
vers le centre. Ce dut etre un scandale horrible parmi 
les docteurs des anciennes religions,' a cette etrange 
nouvelle. Sans doute quelque Galilee paya de son sang 
la gloire d'avoir dit le premier que le monde etaitrond, 
et qu'il y avait des anticephales. • 
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Mais ce qui vient redoubler l'inquietude, c'est qu'en 
meme temps que les anciennes croyances se perdent, 
on s'apercoit que Pespace habitable est sans proportion 
avec Pactivite et la fecondite de la race qui s'y trouve 
prisonniere. La terre est trop etroite pour PHumanite 
qui l'exploite; Pair y manque; et, dans un nombre 
de generations donne, on y mourra de faiml.. . 
~ Alors ces hommes, qui d'abord avaient pris leur 
orbe pour Pinfini, qui en avaient chante les riier- 
veilles, et qui maintenant se voient en prison comme 
un nidde haridelles dans une motte, se mettent a blas- 
phemer Dieu et la nature. lis accusent le fabricateur 
souverain de les avoir trompes : c'est un desespoir, 
une confusion epouvantable. Les plus hardis jurent, 
avec des imprecations affreuses, qu'ils ne s'en tien- 
dront point la. Menacant le ciel de Poeil et du poing, 
ils se mettent audacieusement a forer le sol, tant et si 
bien, qu'un jour la sonde ne rencontrant plus que le 
vide, on en conclut qu'a la surface concave de cette 
sphere, correspond une surface convexe, un monde 
exterieur, que Ton se promet de visiter. 

Nous sommes, au point de vue des idees politiques 
et religieuses, dont notre intelligence est enveloppee 
comme d'une sphere impenetrable, exactement dans 
la meme position que ces hommes, et parvenus au 
meme resultat. 

Dermis l'originedes societes, Tesprit humain, saisi, 
embrasse par le systeme theologico-politique, enferme 
dans cette boite, hermetiquement close, dont la Reli- 
gion est le couvercle et le Gouvernement le fond, a 
pris les homes de cet etroit horizon pour les limites 
de la raison et de la societe. Dieu et le Prince, PE- 
glise et TEtat, retournes en tous sens, remanies a Pin- 
fini, ont ete son Univers. Pendant longtemps il n'a 
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tique, onl acheve la triangulation de ce monde inte- 
rieur; J a carte en a ete dressee : et Ton a su, que eel 
OTdre sumaturel que rhumanite contemple comme 
son orient et sfr'fin, n'est autre qu'elle-meme j 
qu'aussi loin qu'elle pursse regarder dans les pro- 
fondeurs de sa conscience, elle n'apercoit que sa 
tete; que ce Dieu, source de tout pouvoir, foyer de 
toute causalite,- dont elle fait son soleil, est une 
lam pe dans une catacombe, et tous ees gouvernements 
faits a son image, doirt nous admirons la.savante or- 
ganisation, des grains de sable qui en refletent la 
sombre clarte. 

Ces religions, ces legislations, ces empires,* ces 
G-ouvernements, cette sagesse des Etats, cette vertu 
des Pontiles, tout celan f est quesonge et nlensong'e, 
un cercle d'hypotheses qui toutes rentrent l'une dans 
r autre et convergent vers un menie point central , lui- 
meme depourvu de realite. II faut crever cette cn- 
veloppe, si nons voulons arriver a une notion plus 
exacte des choses et sortir de cet enter ,- ou la faison 
deFlioinme, crelinisee, fmirait par s'eteindre. 
— Eh bien ! nous le savons aujourd'h'ui. Ce vieux 
monde intellectuel , qui depuis tant de siecles epuise 
la speculation humaine, n'est qu'une face de celui 
qu'il nous est donne dc parcourir. La sonde philoso- 
pbique l'a traverse de part en part : nous voila libres 
tout a l'heure, emancipes de notre coque embryon- 
naire. Nous allons contempler de nouveaux cieux, re- 
garder cette fois, face a face et dans son essence, 
1'infini, Sicuiiest facie ad fatieml 
La sociele retournee du dedans au dehors, tous les 
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rapports sont intervertis. Hier, nous marchions la 
tele en bas ; aujourd'hui nous la portons haute, ct cela 
sans qu'il y ait eu d'intermption dans noire vie. Sans 
que nous perdionsnotrepersonnalite, nous changeons 
d'existence. Telle est au dix-neuvieme'siecle la Revo- 
lution. 

L'idee capilale, decisive, de cette Revolution, n'est- 
elle pas, en effet: Plus d'Autorite, ni dans l'Eglise, 
ni dans l'Etat, ni dans la terre, ni dans 1' argent? 

Or, plus d'autorite, cela veut dire ce qu'on n'a ja- 
mais vu, ce qu'on n'a jamais compris, accord de l'inte- 
ret de chacun avec Finteret de tous, identite de la 
souverainete collective et de la souverainete indivi- 
duelle. 

Plus d'autorite! c'est-a-dire , dettes payees, servi-. 
tudes abolies, hypotheques levees, fermages rem- 
bourses, depenses du culte, de la justice et de l'Etat 
supprimees; credit gratuil, echange egal, associa- 
tion libre , valeur reglee ; education , travail , pro- 
priety, domicile, bon marche, garantis ; plus d'anta- 
gonisme, plus de guerre, plus de centralisation, plus 
de Gouvernements, plus de sacerdoces. N'est-ce pas la 
Societe sortie de sa sphere, marcliant dans une posi- 
tion renversee, sens dessus dessous? 
• Plus d'autorite I c'esl-a-d : re encore, leContrat hVe, 
a la place de la loi absolutiste ; la transaction volon- 
taire, au lieu de l'arbitrage de l'Etat ; la justice equi- 
table et reciproque, au lieu de la justice souveraineet 
distributive; la morale rationnelle, au lieu de la mo- 
rale revelee; l'equilibre des forces, substitue a l'equi- 
libre des pouvoirs ; l'unite economique a la place de la 
centralisation politique. Encore unefois, n'est-ce point 
la ce que j'oserai appeler une conversion complete, 
un tour sur soi-meme, une Revolution? 
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Quelle distance separe ces deux regimes, on peut 
en juger par la difference de leurs styles. 

L'un des moments les plus solennels dans revolu- 
tion du priii cipe d'autorite est celui de la promulgation 
du Decalogue. La voix de Fange commande au Peuple, 
prosterne au pied du Sinai : 

Tu adoreras I'Elernel, lui dit-il, et rkn que I'Eternel; 

Tu ne jureras que par lui; 

Tu chomeras ses fetes, et tu lui pay eras la dime, 

Tu honoreras ton pere et ta mere ; 

Tu ne tueras pas ; 

Tu ne wleras pas ; 

Tu ne forniqueras pas ; 

Tu ne commettras point de faux ; 

Tu ne seras point envieux et calomniateur ; 

Car I'Eternel I'ordonne, et cest I'Eternel qui fa fait ce 
que tu es. L'Eternel seul est souverain, seul sage, seul 
digne\ VEternel punit et recompense, VEtei^nel peut te 
rendre heureux et malheureux . 

Toutes les legislations ont adopte ce style ; toutes, 
parlant a l'homme, emploient la formule souveraine. 
L'hebreu commande au futur, le latin a Fimperatif , 
le grec a l'infinitif. Les modernes ne font pas autre- 
ment. La tribune de M. Dupin est un Sinai aussi in- 
fallible et non moins redoutable que celui de Mo'ise ; 
quelle que soit la loi, de quelque bouclie qu'elle parte, 
elle est sacree des lors qu'elle a ete prononcee par 
cette trompette fatidique, qui cheznous est la majorite. 

« Tu ne te rassembleras pas ; 

» Tu n'imprimeras pas ; 

» Tu ne liras pas ; 

» Tu respecteras tes representants et tes fonction- 
naires, que le sort du scrutin ou-le bonplaisir deFEtal 
t'aura donnes ; 
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» Tu obeiras aux lois que leur sagesse t'aura faites ; 

» Tu payeras fidelement le budget; 

» Et tu aimeras le Gouvernement, ton seigneur et 
ton dieu, de tout ton cceur, de toute ton ame et de toute 
ton intelligence : parce que le Gouvernement sait mieux 
que toi ce que tu es, ce que tu vaux, ce qui te con- 
vient, el qu'il a le pouvoir de chatier ceux qui deso- 
beissent a ses commandements , comme de recom- 
penser jusqu'a la quatrieme generation ceux qui lui 
sont agreables. » 

personnalite humainel se peut-il que pendant 
soixante siecles tu aies croupi dans cette abjection? Tu 
te dis sainle et sacree, et tu n'es que la prostituee, in- 
fatigable, gratuite, detes valets, detes moines et de tes 
soudarts. Tu le sais, et tu le souffres ! Eire gouverne, 
c'est etre garde a vue, inspecte, espionne, dirige, legi- 
fere, reglemente, parque, endoctrine, preche, con- 
trole, estime, apprecie, censure, commande, par des 
etres qui n'ont ni le titre, ni la science, ni la vertu. . . 
fitre gouverne, c'est etre, a chaque operation, a cha- 
que transaction, a chaque mouvement, note, enregis- 
tre, recense, tarife, timbre, toise, cote, cotise, paten te, 
licencie, autorise, apostille, admoneste, empeche, re- 
forme, redresse, corrige. C'est, sous pretexte d'utilite 
publique, et au nom de l'interet general, etre mis a 
contribution, exerce, ranconne, exploite, monopolise, 
concussionne, pressure, mystifie, vole; puis, a la 
moindre resistance, au premier mot de plainte, re- 
prime, amende, vilipende, vexe, traque, houspille, 
assomme, desarme, garrotte, emprisonne, fusille, mi- 
traille, juge, condamne, deporte, sacrifie, vendu, 
trahi, et pour comble, joue, berne,, r outrage, desho- 
nore. Voila le gouvernement, voila sa justice, voila sa 
morale 1 Et dire qu'il y a parmi nous des democrates 
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qui pretendent que le gouvemement a dti bon ; des 
socialistes qui soutiennent, au nom de la Liberte, de 
1'Egalite et de la Fraternite, cette ignominie ; des pro- 
letaires, qui posent ieur candidature a la presidence 
de la republique ! Hypocrisie !«...-.- 

Avec la Revolution, c'est autre chose. 

La recherche des causes premieres et des causes 
finales est eliminee de la science economique, comftie 
des sciences natu relies. 

L'idee de Progres remplace, dans la philosophies 
celle de l'Absolu.- 

La Revolution succede a la Revelation. 

La Raison, assistee de l'Experience, expose a 
l'homme les lois de la Nature et de la Societe ; puis 
elle lui dit : 

Ces lois sont celles de la necessite meme. Nul 
homme ne les a faites; nulne te les impose. Elles ont 
ete peu a peu decouvertes, et je n'existe que pour en 
rendre temoignage. 

Si tu les observes, tu seras juste et bon ; 

Si tu les violes, tu seras in juste et mediant. 

Je ne te propose pas d' autre motif. 

Deja, parmi tes semblables, plusieurs ont reconnu 
que la justice etait meilleure, pour chacun et pour 
tous, que 1'iniquite ; et ils sont convenus entre eux 
de se garder mutuellement la foi et le droit, c'est-a- 
dire cie respecter les regies de transaction que la na« 
ture des choses leur indique comme settles capables 
de leur assurer, dans la plus large mesure, le bien- 
etre, la securite, la paix. 

Veux-ttf adherer a leur pacte ? faire partie de leur 
societe" ? 

Promets-tu de respecter l'honneur, la liberie, et le 
bien de tes freres ? 



Promets-tu de ne t'approprier jamais, ni par vio- 
lence, ni par fraude, ni par -usure, ni par agiotage, 
le produit ou la possession d'autrui ? 

Promets-tu de ne mentir et iromper jamais, ni en 
justice, ni dans le commerce, ni dans aucune de tes 
transactions ? 

Tu es libre d' accepter, commede refuser. 

Si tu refuses, tu fais partie de la societe des sau- 
vages. Sorti de la communion du genre humain, tu 
deviens suspect. Rien ne te protege. A la moindre in- 
sulte, le premier venu peut te f rapper, sans encourir 
d'autre accusation que celle de sevices inutilement 
exerces contre une brute. 

Si tu jures le pacte, au contraire, tu fais partie de 
la societe des hommes libres. Tous tes freres s'enga- 
gentavectoi, te promettent fidelite, amitie, secours, 
service, echange. En cas d'infraction, de leur part ou 
de la tienne, par negligence, emportement, mauvais 
vouloir, vous etes responsablesles uns envers les autres 
du dommage ainsi que du scandale et de l'insecurite 
dont vous aurez ete cause : cette responsabilite peut 
allei% suivant la gravite du parjureou larecidive, jus- 
qu'a, rexcommunication et a la mort. 

La loi est claire, la sanction encore plus. Trois 
articles, qui n'en font qu'un, voilatout le contrat so- 
cial. Au lieu de preter serment a Dieu et a son prince, 
le citoyen jure sur sa conscience, devant ses freres et 
devant 1'Humanite. Entre ces deux serments il y a la 
meme difference qu'eritre la servitude et la liberte, la 
foi et la science, les tribunaux et la justice, V usure et 
le travail, le gouvernement et Teconomie, le neant et 
Fetre, Dieu et l'Homme. 

Rappellerai-je, maintenant, que tous les elements 



de l'ancienne societe, religion, politique, affaires, 
aboutissent la? 

La Raison dans mes vers conduit Thomme a la Foi, 

dit Racine fils. C'est justement le contraire qui est 
vrai. La theologie conduit, pas a pas, rhomme a la 
raison : elle n'a jamais servi a autre chose. Toutes 
ses investigations sont des essais de philosophic. II y 

a une Physique sacree, une Politique tiree de I'Ecriture 
sainte, un Droit canon, une Scolastique : qu'est-ce que 
tout cela ? le rationalisme dans la revelation. La theo- 
logie, des le premier jour, a cherche la verite hors 
d'elle-meme ; c'est elle qui a commence ces fouilles, 
qui devaient nous conduire hors du cercle dont elle 
nous avait la premiere environnes. A mesure qu'elle 
faisait son dogme, elle se defaisait elle-meme par ses 
interpretations et ses gloses : aujourd'hui enfin, elle 
en est venue a renier ses mysteres, et a parler, comme 
dit 1' Apocalypse, le langage de la Bete. Tout le monde 
l'a senti, a la lecture du dernier mandement de mon- 
seigneur Sibour. Eh bien ! la percee est faite. II est 
trop tard pour en revenir : il serait ridicule de ne pas 
vouloir aller jusqu'au fond. Lapierre qui couvrait le 
sepulcre du Golgotha est renversee; le Christ est 
sorti des 1'aube; Pierre, Jean, Thomas lui-meme et 
les femrries l'ont vu; ii ne reste que la place vide, 
une porte ouverte sur l'autre monde. N'essayez pas 
de la refermer, citoyen Caiphe : vous auriez plus tot 
fait de boucher les soupiraux de l'Etna. 

Oil la religion se trouve convaincue de tendances 
revolutionnaires, la politique oserait-elle se pretendre 
plus conservatrice? N'est-ce pas elle qui, de conces- 
sion en concession, de systeme en systeme, nous a 
fait aboutir a la negation absolue, definitive, de son 
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propre principe, le gouvernement ? N'est-ce pas de 
ses discussions qu'est sortie un jour cette forroule 
radieuse : Liberty Egalite, Fmternite ? La theologie, 
empietant chaque jour sur le terrain de la philoso- 
phie, a pris 1'orientation du monde primitif ; la poli- 
tique en a fait le tour, et dresse la carte. Apres avoir 
tout explore, tout decrit, elle a pi ante ses colonnes 
d'Hercule; le suffrage universel est son nee plus ultra . 
Je n'ai plus rien, dit-elle, a vous donner, rien a vous 
apprendre. Si vous en desirez davantage, ce n'est pas 
a la superficie qu'il faut chercher desormais, c'est en 
dessous. Adressez-vous a mes voisins, les econo- 
mistes. lis sont mineurs de leur metier : peut-etre 
en obtiendrez-vous satisfaction. 

En effet, l'economie politique, bien que ses merce- 
naires n'en veuillent pas convenir, est la reine et la 
dominatrice de l'epoque. C'est elle qui, sans y paraitre, 
fait tout, dirige tout. Si Louis Bonaparte echoue dans 
sa demande de prorogation, ce sont les affaires qui en 
sont cause. Si la Constitution n'est pas revisee, c'est 
la Bourse qui le defend. Si la loi du 3\ mai est rap- 
portee, ou du moins prof on dement modifi.ee, c'est le 
commerce qui l'aura voulu. Si la Republique est in- 
vincible, ce sont les interels qui la protegent. Si le 
paysan, Tancien de la terre, embrasse la Revolution, 
c'est justement parce que cette terre, sa maitresse 
adoree, l'appelle. Si nous ne chomons pas le dimanche, 
c'est que les influences industrielles et mercantiles 
s'y opposent... 

Evidemment, l'economie sociale, divinite peu con- 
nue, mene le monde. Qu'elle se presente hardiment; 
qu'elle dise ses secrets, qu'elle donne son mot d'ordre, 
ettoutes les nations, toutes les classes, sont a ses pieds. 

Le paysan n'attend qu'un signe : il veut la terre,il 
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la couve du regard ; elle n'echappera pas a sa convoi- 
tise. Pour acquerir cette terre, il s'est endett4, grave 
d'hypotheqiies ; U paye au capital et a TEtat je ne sais 
combien de centaines de millions de droits, et jusqu'a 
ce moment il n'a pu rien o3)tenir. Tons les gouvcrne*- 
inents lui ont promis bon marche, credit et richesse ; 
tous ont passe sans lui tenir parole. La Ripublique 
est venue, qui a acheve de Ie ruiner. Aussi le paysan 
est-il, en fait de gouvernenient, profondement scep- 
tique; il n'a pas en politique le moindre principe, la 
plus mince conscience, l'opinion la plus superficielle. 
En 1848, il aurait-fait Louis Bonaparte empereur; en 
1852, il fera peut-etre Ledru-Rollin roi. Savez-vous 
la cause? c'est que le paysan est avant tout revolu- 
tion!] aire ; ses idees et ses interets le lui commandent. 

L'ouvrier est com me le paysan. II veut le travail, 
1'instruction, la participation, lebon marche du loge- 
ment et des subsistances. Ne prenez pas trop au se- 
rieux ses manifestations constitutionnelles. II crache 
sur les theories politiques ni plus ni moins que le 
paysan. II est purement et simplement revolution- 
naire, quitte a aller de Louis XVI a Mirabeau, de la 
Gironde a Marat, de Robespierre a Napoleon, de Gabet 
a Lamartine. Son histoire, trop eonnue, repond de ses 
sentiments. 

Le commercant, l'industriel , le petit proprietaire, 
quoique plus circonspects dans leur langage, ne 
prennent pas la chose d'une autre maniere. Ce qu'il 
leur faut, ce sont des affaires, des negotiations, des 
commandes, de l'argent a bas prix, des capilaux a 
longs termes, de larges debouches et pas d'entraves, 
pas d'impois lis appellent cela, naifs, etre conserva- 
teurs, et point revolutionnaires. G'est dans cet esprit 
qu'iis ont vote, en decembre 4848, pour le gene- 



ral Oavaignac, quits soutiennent en ce moment la 
Constitption attaqude, et repudient les socialises avec 
leurs systames. Pure equivoque! Le commercant, 
le fabricant, le manufacturier, le proprietaire agricul- 
teur, tout ce qui, dans la haute et moyenne bourgeoi- 
sie, a charge de patent© et d'hypotheque, et qui tra- 
vaille sous sa propre responsabilite, se soucie peu, au 
fond, de la politique et de la forme du gouvernement. 
Ces gens-la demandent a vivre, eta vivre bien •: ils sont 
revolutkmnaires jusqu'a Tame; seulement, ils cher- 
chent a une fausse enseigne la Revolution. 

Jusqu'& present, on leur a fait croire que l'ordre 
politique, l'ordre dans la rue, tel que le fait le Gou- 
vernement, pouvait seul leur procurer ce qu'ils de- 
mandent; ils ont vu dans les conservateurs du pou- 
voir les conservateurs de leurs interets, et ils se sont 
separes de la Revolution, d'abord tapageuse, bigote, 
exclusive, mal coiffee surtout. Quand done les jour- 
naux aimes de cette bourgeoisie, le SiMe, qui depuis 
la mort de Louis Perree s'allanguit; la Presse, trop 
souvent en deroute ; le National, toujours en expecta- 
tive, se ddcideront-ils adesabuser leur clientele? Sans 
doute, la necessite de poser d'abord la Revolution au 
point de vue special du proletariat, a du tenir pendant 
quelque temps la classe moyenne en m^fiance; elle a 
cru qu'il s'agissait tout uniment de faire les prole- 
taires bourgeois, et les bourgeois proletaires. Aujour- 
d'hui, la question est trop eclairee pour qu'une pa- 
reille scission se ppolonge davanlage. 

Qui done fera aocroire au commerce, a l'industrie, 
a la petite propriete, a toutes les classes dont le travail 
produil plus que le capital, qu'elles ont quelque chose 
a craindre d'une revolution qui, mettant le credit a 
4/4 p. g /o, liqui(Jant les dettes de I'&atet les hypo- 
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theques, convertissant les loyers et fermages en un 
remboursement des proprietes , reduisant du premier 
coup le budget de l'Etat de sept huitiemes, degreve la 
production de 45 p. % de ses frais, restitue a 1'ouvrier 
l'integralite de son salaire, et consequemment cree 
a l'industriel, au sein de la population indigene, un de- 
bouche toujours grandissant? C'est comme si Ton 
voulait persuader a 1'ouvrier qu'il vaut mieux pour 
lui continuer a perdre 300 francs par an sur son sa- 
laire, et recevoir 6 francs pour les 450 qu'il depose a 
la Caisse d'epargne. Non, non : un pareil aveugle- 
ment ne saurait durer ; et le jour, demain peut-etre, 
ou cet aveuglement se dissipera, sera le jour de la 
Revolution. 

Les adversaires de la Revolution, nous les connais- 
sons tous : ce ne sont ni les paysans, ni les ouvriers, 
ni les commercants, -ni les industriels, ni les petits 
proprietaries. Ce ne seraient pas meme les capitalistes, 
si, calculant l'essor industriel qui doit suivre la reforme 
du credit, ils comprenaient qu'en face des immenses 
besoins a satisfaire la commandite peut leur offrir , 
pendant bien des annees encore, un plus fort revenu 
que l'escompte des banques, le placement sur hypo- 
theque et sur l'Etat. 

Les adversaires de la Revolution sont ceux qui 
vivent de prejuges , encore plus que de parasitisme; 
ce sont ceux surtout qui, moins aveugles que le vul- 
gaire des conservateurs, moins incertains de la Revo- 
lution que les revolutionnaires eux-memes, speculent, 
jouent, si j'ose ainsi dire, a la baisse des vieilles insti- 
tutions , entretiennent la resistance afin de menager 
Tagiotage , et a chaque faux pas de la resistance, a 
chaque progres du mouvement, escomptent un nou- 
veau benefice. Ces chefs de file du jesuitisme, de la 
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monarchie, de la republique gouvern'ementale et mo- 
deree,^ auxquels il faut joindre certains entrepreneurs 
de theories societaires, sont les vrais ennemis de la 
Revolution, d'autant plus coupables qu'ils sont d'une 
foi moins robuste, et que leur hostilite n'est qu'affaire 
de vanite et d'interet. 

Mais que dis-je? y a-t-il aujourd'hui des homines 
vraiment coupables du crime de contre-revolution ? 
Et quand il s'en trouverait par hasard quelqu'un, ne 
serait-ii pas largement excuse par le service que] son 
opposition rend a la cause meme qu'il pretend com- 
battre ? 

Qui done aurait pense au credit gratuit, sans la re- 
traite du capital? — Le capital se refuse, disailM. Thiers 
en 4848, avec une excessive complaisance. J'ai peur 
qu'il ne lui en coute cher un jour, pour s'etre refuse. 

Qui, sans la guerre de Rome, aurait remis sur le 
tapis 1'ancienne these de ]s,decatholicisation del'Europe? 

Qui, sans la rue de Poitiers, se fut avise de la re- 
volution agraire? 

Qui, sans les rigueurs de la magistrature, eut ima- 
gine d'abolir les tribunaux? 

Qui, sans l'etat de siege, sans les attaques a la 
garde nation ale, eut souleve la question de Fobeissance 
passive du soldat, et parle de supprimer les armees 
permanentes ? 

Qui, sans Tabus de la centralisation politique, aurait 
formule l'organisation economique? 

Qui, sans la Legislation direcle de M. Rittinghausen, 
le Goiwerneme7it direct de M. Considerant , la dicta- 
ture de Nauvoo, aurait repris la theorie du Contbat 
social, et pose, avec un surcroit de certitude, le 
principe de l'anarchie ?. . . 

Poursuivez done, royalistes, jesuites, bancocrates, 

20 
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phalansteriens, icariens, le cours de vos resistances 
insensees. Achevez d'eclairer le Peuple et de lui d6- 
finir la Revolution. Plus vous irez, plus vous le ser- 
virez, plus aiissi j'aime a croire qu'ii vdiis pardoiinera. 
Mais voiis, Republicans de la Vieille 'eeole* a qui 
le desir ne manque pas d'aller en avant-, et que le 
respect de l'autorite relient toujotirs, lie pouvez-vous 
tine fois laclier la bride a vos instincts? Voici vos 
deux candidats, MM. Cavaignac et Ledru-Rollih, do'nt 
le role, s'ils Youlaient, serait de cohduire eh peu de 
temps, Tun la bourgeoisie, 1' autre le proletariat, a ce 
monde superieur du droit humanitaire et de Tbrgani- 
sation economique. Deja ils ont pris la devise du 
dernier conclave democrate-socialiste : La Republique 
est au-dessus du suffrage universal. Mais M. Cavaignac, 
defendant la Constitution, se croit oblige d'etre de plus 
en plus ami de Vordre^ tandis que M. Ledru-Rollin, 
dans ses manifestes contre-signes Mazzini , ne peut 
s'empecber de se signer sur le front, sur la bouche et 
sur la poitrine, au seul mot (Xanarchie. Tous deux-, 
meconnaissant egalement Ies attractions de leur parti, 
tremblent de tomber dans ce puits de la Revolution-, 
qui est notre galerie de delivrance, comme s'ils de- 
vaient au fond rencontrer le diable. Allez done, 
couards ! vous avez deja la moitie du corps dans la 
margelle- Vous l'avez dit : La Republique est aw-dessus 
du suffrage unimrsel. Si vous conipreftez la formule, 
vous ne desavouei'ez pas le commentaire~f-~^^ 

La Revolution est au-dessus de;Va RepubmOtje. 
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